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CHAPITRE IV 

SECONDE RENTRÉE DES BOURBONS 



Paris, 12 avril 1815. 

En m'arrachant avec désespoir à lout ce qui m'esl 
cher, j'étais loin de penser qu'avant quatre mois je 
reprendrais, aux Tuileries même, le récit des événe- 
ments qui viennent de ramener le roi dans sa capitale. 
Pourquoi des réflexions cruelles placent-elles le regret, 
où l'on ne devrait trouver que le bonheur ! L'hon- 
neur, la vertu, la morale devraient devenir les seules 
règles qui servissent à gouverner les peuples ; et si 
l'ïmtLoralité la plus affligeante a corrompu bien des 
cœurs, il n'en serait que plus indispensable de con- 
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fier les destinées publiques à ceux dont les sentiments 
et les principes élevés peuvent offrir une garantie 
suffisante... Un plan différent est encore une fois 
adopté; et, sur les dépouilles sanglantes de Louis XVI, 
Louis XVIII a reçu les serments du régicide '. 

Mânes sacrés, en vous rangeant parmi les bienheu- 
reux, vous avez abjuré la vengeance! Intercédez en 
faveur de ce frère qui, comme vous, s'égare par sa 
bonté; et obtenez de Dieu qu'il n'expie pas un jour ses 
erreurs par le martyre; que la pureté de ses intentions 
lui soit comptée, que son âme se fortifie et que ses 
yeux s'ouvrent à la lumière. Oh! pourquoi les senti- 
ments de François I er ne sont-ils pas restés gravés dans 
le cœur de tous les Français! 11 se consolait d'avoir 
tout perdu en conservant l'honneur, ce loyal cheva- 
lier, tandis qu'ici l'honneur est sacrifié au vain es- 
poir du repos. Une planche pourrie a été placée sur 
un abîme, et l'on s'étonne que nous hésitions à nous y 
abandonner avec confiance. 

Nous sommes à Paris depuis trois jours, et nous ne 
pouvons sortir sans côtoyer -des traîtres fiers de leur 
parjure, et insultant à l'indulgence royale. 

L'exemple du passé ne nous empèchera-t-il donc 
pas d'être toujours victimes des mêmes fautes? Le roi 
règne : mais qui pourra lui succéder? sera-ce ce 
prince, son légitime héritier, qui, par ses sentiments 
et cette grâce qui n'appartient qu'à lui, rappelle le 
meilleur de nos rois?... On s'acharne à le déchirer, à 
lui trouver des ennemis, surtout à lui en faire, à lui 
qu'on ne peut approcher sans se sentir pénétré d'a- 
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mour et de respect. S'il se tait, on lui reproche son 
silence; et, s'il parle, on l'accuse d'avoir une opinion 
opposée à celle du roi. Bénissons le ciel d'avoir placé 
dans son cœur tout l'espoir de l'avenir... « Je suis le 
premier sujet du roi, je ne sais qu'obéir. » Telles sont 
les paroles que j'ai entendu prononcer à Son Altesse 
Royale. La postérité le vengera de l'injustice de ceux 
qui cherchaient en vain à dénaturer jusqu'à ses sen- 
timents. En éloignant Monsifatr du trône, on en exclu 
rait sans doute aussi son fils aîné et celte illustre vic- 
time, fille de Louis XVI? Qui oserait se proposer pour 
occuper la place de tant de vertus?... Détournons 
notr% pensée d'un projet qui rendrait trop criminel 
un prince dont la conduite jusqu'ici ne peut nous of- 
frir que des regrets... Si un parti se rattache à cette 
idée, espérons qu'elle est désavouée par lui... Pour se 
mettre à la tête d'un parti, il faut un grand caractère : 
pour s'y laisser pousser, il suffit d'en manquer. Tâ- 
chons de bannir ces suppositions attristantes. Fions- 
nous à cette Providence qui ne peut laisser son ou- 
vrage imparfait; tant que le crime triomphe, il lui 

reste encore à frapper; mais, par un repentir sincère, 

méritons qu'elle cesse de punir. 

Je reprends le récit des événements qui eurent lieu 

depuis mon départ de Bruxelles jusqu'à Paris. 

Tout annonçait que la guerre allait commencer et 

que Napoléon ferait un dernier effort pour soutenir 

son pouvoir. 

Il était facile de juger qu'il porterait les premiers 

coups; mais les étrangers s'obstinaient à en douter; 

leurs précautions étaient si mal prises que le duc de 

Wellington n'avait point réuni ses forces, et que ce fut 



i MES MÉMOIRES. 

d'un bal qui se donnait à Bruxelles que l'on partit 
pour soutenir le combat. Les Prussiens commençaient 
déjà à éprouver les résultats de l'ardeur de cette armée 
qui voulait effacer ses torts par des succès... 

« Sous peu de jours vous serez attaqué, » avais-je 
dit au colonel Gardon, aide de camp du duc de Wel- 
lington, avec lequel j'étais fort lié. « Vous êtes dans 
l'erreur, me répondit-il ; notre police nous coûte assez 
cher pour êlre bien instruite. — La mienne est moins 
onéreuse, repris-je; mais elle est plus sûre. Je la dois 
au dévouement. » L'événement ne me donna que trop 
raison. 

Convaincu que les hostilités allaient commence^, je 
quittai Bruxelles pour me rendre à Gand auprès de 
Monsieur. J'ignorais ses projets, mais j'espérais que, 
cédant au désir que Son Altesse Royale avait témoigné, 
elle prendrait une part active dans cette guerre, non 
pas en laissant flotter le panache. de Henri IV au mi- 
lieu des phalanges étrangères; mais en paraissant en 
France à la tête de sujets fidèles, et en mettant les pro- 
vinces du Nord à portée de prouver à leurs princes cet 
amour dont je fus bientôt l'heureux témoin. 

Quelle différence dans notre sort, si, à la tète de 
douze ou quinze mille hommes, Monsieur fût arrivé le 
premier aux portes de Paris ! si le roi n'avait dû qu'à 
lui et à ses sujets sa rentrée dans ses Étals, et surtout 
dans sa capitale! si, en forçant les barrières que gar- 
daient de misérables fédérés, plus effrayants pour ceux 
qu'ils semblaient défendre que pour ceux qui les 
eussent attaqués, il eût rendu Paris à la tranquilité et 
au bonheur! Notre honneur eût été sauf, et peut-être 
eussions-nous mérité ainsi Peslime des étrangers; 
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peut-être les eussions-nous disposés à ménager davan- 
tage nos intérêts; peut-être eussent-ils senli renaître 
dans leur cœur ce sentiment généreux qui les avait 
auidésen 1814- et qui, en 1815, avait semblé d'abord 
les réunir. 

Le duc de Wellington, comme je l'ai déjà dit, fut' 
contraire à ce projet. Ou aurait dû le deviner. En pa- 
reille circonstance, il fallait tenter d'abord et consul- 
ter après avoir agi. Le succès était certain; mais on 
s'obstinait à supposer des intentions pures et désinté- 
ressées à ces étrangers qui avaient leurs intérêts à dé- 
fendre, et que nous forcions, par cette nouvelle ré- 
volution, à faire, sur nous et sur notre manière de 
gouverner, des réflexions Irop fondées. Nous avons élé 
les victimes de notre ridicule confiance; et, je ne 
craindrai pas d'ajouter, d'une inertie déplorable. Il 
fallait nous jeter bardiment dans un pays dont la plus 
grande partie des babitants chérissent leurs souverains 
légitimes, et sentent qu'ils leur doivent leur salut. Ce 
n'est pas la crainte du danger qui a retenu le roi; ja- 
mais monarque n'a montré plus de tranquillité au jour 
du péril; mais il céda aux faux raisonnements, peut- 
être aux calculs personnels de ceux qui l'entouraient. 

Je me trouvais, depuis plusieurs jours, dans la ville 
de Gand. Des bruits incertains nous arrivaient de 
Bruxelles, et rendaient un compte peu exact de la ba- 
taille. Vers huit heures du soir, la rumeur devint telle 
que le départ du roi, déjà préparé, parut décidé. Sa 
Majesté voulut attendre le retour d'un courrier. Des 
intérêts réunis associaient les habitants à notre sort. 
Un homme arrivant de Bruxelles jura qu'il avait vu 
les Français entrer dans celte ville. Est-il un malheur 
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comparable à celui de se voir forcé de reconnaître des 
ennemis dans des compatriotes? L'imagination de cet 
homme l'avait trompé, et il avait vu de hardis vain- 
queurs dans ceux qui n'étaient que de malheureux 
prisonniers. 

Une lettre arriva vers neuf heures; elle était d'un 
Français laissé à Bruxelles 1 et qui s'y conduisit avec au- 
tant d'esprit que de sang-froid. Il répondait sur sa tête 
du séjour du roi à Gand, et jurait d'avertir au moment 
où il serait temps de partir. Cependant les rues de 
Bruxelles devenaient agitées, et des fuyards revenus 
débandés y causaient un horrible tumulte. On parvint 
avec peine à prévenir le désordre; mais la vérité, qui 
fut bientôt connue, rétablit le calme. La première 
journée du 16 avait été à l'avantage des Français; les 
Prussiens, culbutés, se retiraient en désordre. Le duc 
de Wellington arrivait derrière eux. C'était lui qui 
devait arrêter les progrès de Napoléon, dont les. pro- 
clamations, datées à l'avance de Bruxelles, annon- 
çaient une confiance qui allait être bientôt détruite. 
Bonaparte promettait à ses soldats qu'ils seraient dans 
cette ville le 17, au soir. Il n'en étaitplusqu'à quelques 
lieues; tout semblait seconder ses vues, et les Français 
se battaient avec acharnement. Le 17, le combat avait 
recommencé avec un succès plus égal. Enfin, le 18, 
toute l'armée du duc de Wellington se trouvait réunie 
au champ de Waterloo, appelé de ce jour Champ de 
la Belle-Alliance. Les troupes des deux armées riva- 
lisèrent entre elles : de part et d'autre on se bat- 
tait avec la même ardeur. Un bataillon enfoncé était 
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aussitôt remplacé; plusieurs lignes disparaissaient les 
unes devant les autres; l'attaque recommençait aus- 
sitôt; et, pour être plus sûrs de leurs coups, c'était à 
quelques pas que les combattants faisaient leurs dé- 
charges. L'artillerie française causait un grand ravage; 
il semblait que chaque soldat eût juré de ne quitter 
son poste qu'avec la vie. Cependant, vers le soir, l'ar- 
rivée de Bulow, à la tête de trente mille hommes, dé- 
cida l'affaire; elle ne fut plus douteuse; plus les efforts 
avaient été puissants, plus la déroute devint complète. 
Tout le matériel de l'armée, les bagages et grand 
nombre de prisonniers restèrent au pouvoir des alliés. 
De leur côté la perte fut énorme; et huit jours après 
le combat, il y avait encore des mourants sur le champ 
de bataille, malgré tout le soin qu'on y mit, et la pitié 
touchante des habitants de Bruxelles. Les rues, les 
remparts, les maisons de celle ville étaient convertis 
en un immense hôpital. 

Voyons ce qu'était devenu Bonaparte. 

Le corps de Bulow, qu'il voulut d'abord faire passer 
pour un corps français, causa un moment d'illusion à 
ses troupes. Bientôt, se voyant perdu sans ressources, 
il ne calcula plus que les moyens de fuir. 11 partit 
pour Paris, sans laisser aucun ordre, ni prendre une 
seule disposition. Sa voiture et tous ses équipages 
furent saisis. N'appréciant les hommes qu'autant qu'ils 
pouvaient lui être utiles, il avait, dans plus d'une 
occasion, sacrifié son armée; mais il puisait alors de 
grandes ressources dans son retour précipité et colorait 
de ce spécieux prétexte le soin qu'il prit souvent de sa 
personne. Ici il ne lui restait aucun moyen de salut, 
et le passé lui fermait la route de l'avenir. 
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* L'affaiblissement de ses facultés avait frappé depuis 
quelque temps déjà ceux qui l'approchaient, et qui, 
lors de la retraite de Moscou, l'avaient vu, au milieu 
d'une armée mourant de froid et de faim, faire dresser 
sa tente et se mettre tranquillement à déjeuner, sans 
consentir à abréger le supplice de ceux qui le gardaient. 

Suivons-le jusqu'à Paris. La consternation, com- 
pagne des grands désastres, l'y avait précédé, et aussi 
la crainte d'y voir entrer une armée irritée. Napoléon 
nous forçait ici, par un calcul bien dur pour des Fran- 
çais, à ne pas nous affliger de la déroute d'une armée 
qui avait attiré sur sa patrie des malheurs irrépa- 
rables. Dans sa perle on croyait entrevoir la fin de tous 
les maux. Chefs trop coupables, n'eût-il pas été juste 
de faire retomber sur vous seuls les malheurs de votre 
patrie, et la trahison d'une armée qui ne devint parjure 
que parce que vous l'aviez été avant elle? Comment 
n'a-t-il pas paru juste de décharger une nation inno- 
cente, en faisant retomber toute l'iniquité sur les seuls 
coupables? Ainsi peut-être eussent pensé les étrangers, 
si l'amour des Français pour le roi l'eût replacé sur 
son trône! Mais on voulut obstinément tout devoir à 
un homme de la Révolution l -, ami des révolutions et 
des révolutionnaires, qui voulait, avant tout, se rendre 
nécessaire, et ne songea aux intérêts de son pays 
qu'après avoir assuré les siens. 

Pour y parvenir, que devait faire Fouché, et que 
fit-il en effet? Il se montra comme le chef d'une puis- 
sante et nombreuse armée, bien plus redoutable que 
celle que l'on avait combattue les armes à la main; il 
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la représenta embrassant la surface de la France, dan- 
gereuse parce qu'elle était puissante, soupçonneuse et 
insubordonnée; ii se fit envisager comme pouvant seul 
la maîtriser, la diriger. A l'entendre, la France entière 
semblait être complice des plus perfides desseins. Que 
fallait-il qu'il fit encore? Commencer par rendre 
l'état de la France plus difficile, plus compliqué, plus 
embarrassant qu'il ne l'était en effet; et, pour se faire 
croire indispensable, làcber la bride aux factieux qui 
crient toujours haut et font grand bruit; les présenter 
comme une force imposante, opposée cà quelques hon- 
nêtes gens sans force, tandis qu'ils ne formaient qu'un 
misérable groupe qui, au premier signal, pouvait être 
écrasé sous la masse de tous les Français qui voulaient 
le roi légitime pour toutes les raisons de fidélité, de 
paix publique et de conservation des intérêts. Fouché 
eut recours aux mensonges les plus insidieux. Il se 
donna pour chef à quelques royalistes aveuglés par ses 
protestations; et ce ne fut qu'en leur persuadant que, 
par précipitation, ils perdraient leur cause, qu'il par- 
vint à maîtriser leur zèle. 

Je reviens au retour de Sa Majesté 

Toute la cour était sur le point de quitter Gand pour 
se diriger vers iMons. Une expédition dans le départe- 
ment du Nord venait enlin d'être décidée : le général 
de Bourmont allait la commander. Il avait repris du 
service sous l'usurpateur; puis il avait abandonné l'ar- 
mée française la veille de la bataille. Je ne juge pas ici 
ses intentions, je ne parlerai que des faits et du ré- 
sultat que ce choix devait avoir, et qu'il eut en effet. 
Il était dans notre destinée de tout faire au rebours 
du bon sens. On attachait du prix au succès de cette 
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entreprise, et on ne donna ni hommes ni argent. 

Depuis longtemps je sollicitais une mission active, 
décidé à ne pas rentrer en France à la suite de l'étran- 
ger. Mon désespoir de rester inutile à mon pays et à 
mon roi était extrême. Je joignis Monsieur comme il al- 
lait monter en voiture; et, sentant tout le malheur de 
m'éloigner de Son Altesse Royale, je lui demandai la 
permission de m'associer à cette expédition. Je revins 
ensuite causer avec le général de Bourmont. Il fut dé- 
cidé que le rendez-vous serait Ypres. Nous allions ren- 
trer en France par cette même ville, témoin, trois 
mois auparavant, de nos douleurs en quittant notre 
patrie... Ce mot patrie dit tout : il enferme toutes les 
pensées, tous les souvenirs et tous les sentiments. 

On ne nous accorda de secours d'aucun genre, et 
nous nous vîmes jetés à peu près en enfants perdus 
pour tenter l'aventure. Excellents peuples du Nord, 
nous ignorions à quel point votre amour pour votre roi 
lèverait en un instant toutes les difficultés. Le général 
de Bourmont me demanda de rattraper le quartier gé- 
néral, et de solliciter de Monsieur de nous adjoindre 
quelques officiers, et aussi quelques soldats. 

Je quittai vers deux heures la ville de Gand, vive- 
ment touché des procédés de tous les habitants pour les 
Français. J'arrivai à Grammont (neuf lieues de Gand). 
Le quartier général en était déjà parti; il devait être à 
Alh (quinze lieues de Gand). Je continuai, malgré la 
fatigue de mes chevaux, et j'y arrivai à neuf heures 
du soir, au moment où les portes allaient se fermer. Je 
monte chez Monsieur, et je remets des lettres du géné- 
ral de Bourmont à l'appui de mes demandes. Tout 
m'est refusé; j'insiste, j'ose représenter que rendre 
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incertain le succès de cetle entreprise, était plus fâcheux 
centfois que de ne pas l'avoir commencée. La bonté de 
Monsieur permet toujours qu'on mette la vérité sous 
ses yeux avec franchise. Son Altesse Royale m'ordonna 
de me rendre le lendemain à Mons, huit lieues plus 
loin, ne voulant rien décider sans connaîlrebi volonté 
du roi. Des intérêts plus majeurs se traitèrent à Mons; 
et ce ne fut qu'à onze heures du soir, que je pus obtenir 
une décision moins sévère. Monsieur m'envoya en 
causer de sa part avec le ministre de la guerre. Acca- 
blé de mille affaires, celui-ci ne voulut rien faire sans 
un ordre de M. le duc de Berry, qui venait de s'endor- 
mir : il fallut le faire réveiller. J'entre : a Que de- 
mandez-vous? Qu'allez-vous faire? Je ne puis rien ac- 
corder. » Je persiste sans nie laisser rebuter, et je suis 
enfin autorisé à aller demander quelques hommes au 
chef de son étal-major. La pluie, qui tombait à tor- 
renls, ajoutait à ce que ces courses nocturnes avaient 
de pénible. Les ordres ne purent être donnés avant le 
dépari; et les hommes me furent envoyés de huit lieues 
au deLà de Mons. Je quittai cette ville vers cinq heures 
du soir, emmenant avec moi plusieurs personnes que 
j'avais décidées à m'accompagner; et laissant un offi- 
cier avec ordre de prendre des voitures de réquisition 
et de marcher toute la nuit. Le rendez-vous fut donné 
pour le lendemain, à onze heures, sur la place d'Alh. 

Le roi y avait été reçu par les habitants avec l'en- 
thousiasme et les transports d'une affection toute filiale. 

Je me trouvai avoir quarante-cinq fantassins et seize 
officiers montés. Nous nous mîmes en marche sans 
perdre un seul instant, l'infanterie en voiture. 

Qu'il me soit permis de rentrer dans la ville de 
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Mons, et de parler des événements qui s'y passèrent. 
Une espèce de voile en couvrira toujours une partie ; 
mais enfin on peut en connaître les principaux traits. 

Le roi avait pris la résolution de rentrer en France, 
espérant se rendre encore une fois médiateur entre son 
peuple et les puissances qui venaient venger la viola- 
tion du trailé de Paris. M. de Talleyrand était arrivé 
à Mons le même jour que le roi, mais assez tard. Le 
départ de Sa Majesté fut décidé pour le lendemain.; et, 
sans un hasard qui en prévint M. de Talleyrand, il 
n'eût pas vu le roi : le ministère allait changer de 
mains, et probablement de système. M. de Talleyrand 
arriva chez le roi au moment où l'on semblait, avec 
intention, presser son départ : il en obtint un quart 
d'heure d'entretien; il blâma la rentrée du roi en 
France et donna sa démission. Le roi refusa delà re- 
cevoir. M. de Talleyrand sortit en disant que les eaux 
étaient nécessaires à sa santé, et qu'il allait s'y rendre. 
Le roi laissait à Mons une partie de ses ministres et de 
ses conseils dans une agitation et un trouble difficiles 
à exprimer. Ils se réunirent pour se concerter sur le 
parti à prendre. Les ministres des différentes puis- 
sances arrivèrent et exhibèrent, dit-on, des pouvoirs 
secrets qui leur enjoignaient de ne traiter qu'avec 
M. de Talleyrand. Ce qui est certain, c'est que, se trou- 
vant plus fort qu'il ne l'avait cru, il quitta Mons et 
rejoignit le roi à ***. Son crédit l'y suivit, et bientôt 
sa puissance; et il devint en peu de temps l'arbitre des 
destinées de la France. 

J'arrivai à Tournay avec mon détachement en même 
temps qu'un colonel venant de Paris. A force de ques- 
tions, je découvris qu'il était envoyé par Fouché. Il 
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était dangereux de lui laisser rejoindre des ministres 
mécontents; et nous obtînmes du commandant, un of- 
Lr de gendarmerie qui devait ne le quitter qu après 
l'avoir conduit auprès du roi. 

Le reste de notre voyage n'eut nen de remarquant 
que la promptitude avec laquelle il fut fait, le zèle et 
le dévouement de ceux qui m'accompagnaient. 

Nous entrâmes dans Ypres après avoir rempli les 
formalités exigées aux portes d'une ville de guerre. J j 
trouvai des ordres du général de Bourmont; mais ce 
ne fut que le lendemain que nous quittâmes cette 
"le pour nous rendre à Bailleul. À peine mettions- 
nous le pied sur le sol français, qu'un cri unanime et 
perçant de Vive le roil apprit aux habitants que des 
sujets fidèles venaient seconder leurs généreux efforts 
pour secouer le joug oppresseur. Nous avions été aver- 
tis que des corps francs infestaient ce pays; je crus 
devoir prendre des précautions devenues b.en pénibles 
alors que j'étais dans ma patrie. Je lis ralentir la 
marché de la cavalerie. Une petite avant-garde fut 
formée; l'infanterie mit pied à terre \ 1 inspection des 
fusils fut faite, et des cartouches furent distribuées. 
J'ordonnai qu'on marchât dans le plus grand ordre. 
Moins nous étions de monde, plus il devenait indis- 
pensable d'éviter toute surprise. Après plusieurs heures 
de marche, le bruit des cloches nous apprit que nous 
étions à une très-petite distance de Bailleul. Bientôt la 
population entière vint au-devant de nous, les auto- 
rités à la tète. Bons et excellents habitants, je vous 
dois de parler de vos transports, au nom de votre roi, 






i La mienne s'était un peu augmentée. 
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de celui de vos princes et de celui de Madame. Des 
drapeaux blancs ornaient chaque maison; les femmes 
nous apportaient du vin, de la bière; rien n'égalait 
leur enthousiasme. 

Le clergé de la ville semblait, par son exemple, 
autoriser l'allégresse générale. La garde nationale fai- 
sait exactement son service; nous pûmes donc prendre 
quelque repos. 

Vers deux heures du matin, un officier que j'avais 
envoyé vers le général de Bourmont m'apprit qu'il 
nous attendait avec impatience à Ath. Je me jetai à 
bas de mon lit, et j'allai moi-même réveiller une partie 
de mon monde. Nous nous mîmes en marche et, à dix 
heures, nous entrâmes à Hazebrouck. 

Les cris de Vive le roi! retentissaient de toutes parts 
au milieu des campagnes. 

Le général de Bourmont nous passa en revue sur la 
place : les habitants nous entouraient et leur enthou- 
siasme était au comble. A chaque instant, de nouveaux 
cris annonçaient un nouveau détachement de volon- 
taires. 

Deux heures après notre arrivée, nous reçûmes 
l'ordre de nous porter sur Beuvry, à un quart de lieue 
de Béthune, pour en occuper la position. J'y cher- 
chai un endroit d'où l'on pût découvrir tout ce qui 
sortait de la place, et je m'y postai le premier. Les 
hommes étaientvenusau-devantdenous; etles femmes, 
fortes de leur amour pour leur roi, méprisant le 
danger, insultaient, par leurs cris fidèles, à la trahison 
de la garnison. 

Deux heures après notre arrivée, plusieurs coups 
de canon et quelques fusillades nous apprirent que le 
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général de Bourmont faisait une tentative sur Bé- 
thune. Ne recevant point d'ordres, je montai à cheval 
et me portai en avant de Bélhune pour voir ce qui se 
passait. Au bout de quelques heures, le feu se ralentit ; 
et bientôt l'avant-garde de l'armée royaliste entra 
dans Beuvry. Ces bons habitants offrirent tout ce qu'ils 
avaient. Un grenadier de mon détachement avait été 
planter un drapeau blanc sur les ouvrages avancés de 
Béthune, sans que le feu dirigé contre lui l'eût arrêté. 
Le zèle du maire de Beuvry, son activité, son dé- 
vouement, méritent d'être mentionnés. Je logeai chez 
lui avec la plus grande partie de mes officiers. 

Des nouvelles qui nous venaient d'Arras nous déci- 
dèrent à nous y porter en toute hâte; et nous partîmes, 
le lendemain, avant la pointe du jour. 

À une lieue de Beuvry, le général de Bourmont nous 
fit former une espèce d'escadron sacré, disposé à 
charger tout ce qui se présenterait à lui comme en- 
nemi du roi. Nous étions soixante officiers, dont quatre 
colonels. Le général de Bourbon-Busset en prit le 
commandement. Vers trois heures, nous arrivâmes 
devant Arras; et, après avoir mis le sabre à la main, 
nous y entrâmes. Le spectacle qui s'offrit alors à nous 
est difficile à rendre. La terreur la plus grande ré- 
gnait dans la ville. Quatre cents bandits, ramassis de 
tout ce qu'il y a de plus hideux, et renfermés dans la 
citadelle, n'en sortaient que pour se livrer, depuis 
plusieurs jours, à toute espèce de désordre. Les bou- 
tiques étaient fermées; chaque habitant s'était retran- 
ché dans sa maison comme dans un fort. Une partie 
des femmes, craignant les bombes de la citadelle, 
s'étaient réfugiées dans les caves. 
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Les cris de Vive le roi! annoncent aux habitants 
leur délivrance; ils viennent en foule au-devant de 
nous; toutes les portes s'ouvrent, tous les cœurs s'é- 
panchent : de toutes parts sortent des cris de bonheur 
et d'enthousiasme. 

Un Français 1 , secondé par le zèle des habitants, 
était entré la veille dans la ville, à la tète de douze 
gardes du corps; mais il n'avait pas assez de forces pour 
s'y maintenir. La position de cette ville n'était devenue 
que plus affreuse; et, dans la nuit, plusieurs habi- 
tants avaient péri, victimes de leur dévouement. 

Nous allâmes nous ranger en bataille sur la grande 
place de Beuvry. Depuis vingt-quatre heures on avait 
sonné le tocsin dans les communes adjacentes; et de 
bons paysans, dont la plupart n'avaient pour armes 
que des fourches et des piques, arrivaient au secours 
des habitants d'Arras. 11 est impossible de dépeindre 
l'enthousiasme de cette foule immense qui, par des 
cris cent fois répétés, portait jusqu'aux cieux l'expres- 
sion de son amour pour le roi. Interprèle de ceux qui 
m'entouraient, je proposai au général de Bourmont 
de tenter une attaque de vive force contre la citadelle, 
et de donner l'exemple en mettant pied à terre et en 
montant le premier à l'assaut. 

Ce premier moment d'enthousiasme pouvait assurer 
le succès d'une entreprise qui, deux heures après, fût 
devenue une véritable folie. Le général de Bourmont 
crut ne pas devoir exposer inutilement la vie de tant 
de braves gens : il espéra qu'une capitulation pourrait 
lui ouvrir les portes de la citadelle, où tous ces for- 



1 Le comte Duboure. 
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cenés étaient retranchés. Il donna ordre à la cavalerie 
de se porter en avant. C'était mon petit bataillon qui 
formait l'avant-garde. L'infanterie fut placée en tirail- 
leurs et le feu s'engagea. Â peine étions-nous hors des 
portes de la ville, que le commandant de la citadelle 
nous salua de plusieurs coups de canon : trois bour- 
geois de la ville furent blessés. 
' Je me promenais sur la route avec le comteDubourg, 
nous indignant tous deux à l'aspect du signe de la 
rébellion qui flottait si près de nous. On ordonna de 
monter à cheval pour se porter en avant. Nous pas- 
sâmes, sous le feu des batteries, derrière un village 
où l'on se mit à couvert. Nos tirailleurs blessèrent ou 
tuèrent plusieurs hommes de la place. Un boulet de 
canon, après avoir effrayé mon cheval, passa au-dessus 

de ma lète. 

Une vedette fut placée assez près de la place pour 
voir ce qui s'y passait. Nous restâmes vingt minutes en 
observation, servant de point de mire aux fédères, qui 
déchargeaient sur nous leurs carab.nes, après nous 
avoir longtemps ajustés. Le prince de Sorre voulut 
monter le premier. 11 se fit aimer par ses manières et 
remarquer par son sang-froid. Aucun de nous ne lut 
blessé dans cette occasion. 

Mon fidèle domestique 1 fut là ce qu'U est partout, 
courageux et dévoué : il vint me trouver au milieu du 
feu, quoique je l'eusse renvoyé dans la ville. 

Vers dix heures du soir, nous rentrâmes dans la 

place. 

Le général de Bounnont conclut une trêve, et me 

1 imbroise Lcflan. 
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pria d'aller à Cambrai, où devait être le roi, demander 
plusieurs choses indispensables, et rendre compte des 
événements. J'avoue que j'étais indigné de la ma- 
nière dont on traitait nos braves volontaires. La cour 
n'était plus à Cambrai; je me rendis à Roye, où se 
trouvait le quartier général de l'armée royale. Le bon- 
heur de se retrouver si voisin de Paris faisait oublier 
toutes les peines. On ignorait que, pour ouvrir les 
portes de la capitale, on foulerait aux pieds tout ce que 
des souvenirs trop récents avaient de sacré : on igno- 
rait que l'exemple du passé serait encore sans effet, et 
que nous allions de nouveau rouler dans l'abîme. 

J'allai réveiller le ministre de la guerre, lui re- 
mettre mes dépêches, et lui demander ses ordres. Il 
m'apprit que, probablement, il ne serait bientôt plus 
ministre. Il me le dit sans fiel, avec ce calme que donne 
la conscience; mais aussi avec cette conviction intime 
que nous allions encore à notre perte par les idées qui 
semblaient dominer. Une nouvelle révolution s'était 
opérée, et le même système qui venait de nous perdre 
allait encore prévaloir. Le duc de Feltre osa dire la 
vérité; mais, regardant ensuite la soumission comme 
le premier des devoirs, il donna sa démission le jour 
même où le roi la désira. 

Monsieur avait quitté Roye se dirigeant sur Paris. 
La crainte de l'expiration de la trêve me fit repartir à 
l'instant même; mais mon cœur se serra en songeant 
que Paris, dont je n'étais plus qu'à quelques lieues, 
renfermait tout ce qui m'était cher. 

vous qui avez aimé, songez à ce que l'on éprouve 
si près des êtres qui vous attachent à la vie, séparé 
d'eux depuis longtemps, avec la cruelle perspective 
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de ne jamais les revoir, el forcé par le devoir de pro- 
longer'néanmoins une absence si pénible. 

J'arrivai à Arras, et j'y rendis compte de ma mis- 
sion au lieutenant général de Bourmont. J'appris de 
lui que la trêve était prolongée indéfiniment, et qu'il 
allait se rendre à Cambrai et s'occuper de l'organisa- 
tion du pays. On forma plusieurs corps que le minis- 
tère donna plus tard l'ordre de dissoudre, ôtant au roi 
les seules forces sur lesquelles il pût compter; et cher- 
chant à dégoûter ses plus fidèles serviteurs. Dieu 
veuille que leur amour triomphe toujours de tant de 
dégoûts, et que le roi retrouve encore à sa disposition 
et leur dévouement el leur vie! 

Je brûlais du désir de reprendre mon poste auprès 
d'un prince que je chéris! D'ailleurs, il ne me restait 
plus rien à faire. Je recommandai au comte de Bour- 
mont ceux de mes officiers qui consentirent à rester 
près de lui; et je partis le lendemain avec ceux que 
leur attachement porta à ne point me quitter. Notre 
devoir et nos cœurs nous appelaient à Paris; et, mal- 
gré la fatigue excessive de nos chevaux, nous allâmes 
coucher à Boye (dix-huit lieues d' Arras). La cour 
était au moment de partir. 

Je sens combien, dans le cours d'événements aussi 
graves, il est indiscret d'avoir mêlé le récit d'une ex- 
pédition dont le résultat resta malheureusement si 
peu important. J'ai voulu prouver par un exemple 
partiel le zèle, le dévouement des royalistes, et les 
bonnes dispositions des populations pour nos princes. 
Si on eût su mettre à profit, sur tous les points de la 
France, ce zèle et cette bonne volonté; si on eut fait 
éclater d'une manière unanime les sentiments restés 
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au cœur de la nation, on eût imposé et des lois et des 
conditions à l'étranger et au parti républicain, qui se 
disputaient alors le privilège de dépouiller ou de dé- 
chirer la France. 

Le lendemain, je rejoignis S. A. K. Monsieur, dont 
le quartier général était à Louvres... Quelle tristesse 
pour un Français de remarquer le ravage de la guerre 
dans tous ces villages désolés! Et qu'ils sont cou- 
pables ceux qui font verser autant rie larmes!... 
Louvres fut abandonné; et le quartier général de l'ar- 
mée royale fut porté à Saint-Denis. Le roi resta en ar- 
rière, à une demi-lieue de Saint-Denis, ta Arnouville. 

Pendant que nous étions à table, l'abbé de Latil, 
aumônier de Monsieur, entra dans la salle : « Réjouis- 
sez-vous, Messieurs, M. Fouché va ouvrir au roi les 
portes de Paris. — Ainsi, repris-je avec douleur, le 
roi y rentrera la main appuyée sur le bras du régi- 
cide! » L'abbé se fâcha. Cbacun garda le silence. 

Voyons quelle était la position de Paris. 

Les bons citoyens s'y trouvaient comprimés par les 
fédérés qui fomentaient le trouble, en attendant le mo- 
ment du pillage. L'armée était aussi dans son enceinte : 
on doit rendre hommage au maréchal Davoust qui la 
commandait. Sa fermeté inébranlable put seule la con- 
tenir; et sauva, par cette retraite faite en bon ordre, le 
matériel qui nous restait. 11 se mit en marche pour 
prendre ses cantonnements derrière la Loire. 

Nous étions à une lieue de Paris sans pouvoir y en- 
trer : le drapeau tricolore flottait sur ses murs; et 
des émissaires arrivaient sans cesse pour proposer au 
roi d'en adopter les couleurs... Ils prétendaient qu'il 
fallait céder à la nécessité, mais, en remettant sur le 
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,ronc un roi qu'ils auraient voulu déshonorer ils 
préparaient la fin de son règne. Le roi fut inébranlable ; 
Lis jours se passèrent en continuelles négociations. 
Fouché voulait se faire un mérite de la rentrée de Sa 
Majesté dans la capitale, tandis qu'au seul cri de Hvr 
k r i ! toutes les difficultés eussent ete levées. Tout fut 
mis en œuvre pour ralentir l'enthousiasme; on alla 
jusqu'à tromper le peuple sur l'heure de 1 entrée du 
cortège royal . En parvenant à soustraire le roi a 1 amour 
de ses sujets, Fouché espérait prouver aux étrangers 
l'impossibilité de soutenir sur son trône un souverain 
' que la seule force des choses y eût replacé. Le régicide 
Parjure osa souiller par sa présence le tombeau de nos 
rois. Cette demeure auguste et sacrée fut témoin de ce 
pacte impie. Un crime de plus n'a rien défrayant 
pour celui qui s'est rendu coupable du plus af reux de 
tous les forfaits. Au moment où il jurait de défendre 
l'autorité royale, ses mesures étaient déjà prises contre 

la royauté. 

Fouché craignait de voir triompher le parti roya- 
liste et mit toutes ses créatures en place. Une nou- 
velle conspiration s'organisa, et les espérances des 
coupables ne furent point réprimées. Que dis-je, une 
nouvelle conspiration? c'est la même qui, depuis vingt- 
cinq ans, a toujours marché à son but avec une exé- 
crable constance. Le despotisme en avait ralenti la 
marche; mais elle espérait se servir de la chute de ce 
despotisme pour éclater sans contrainte. Bonaparte, 
dans plus d'une occasion, a servi, de lui-même ou par 
surprise, les inspirations que celte faction lui suggéra. 
Voici quels sont les projets de ces soi-disant amis de 
l'égalité qui espèrent s'enrichir à la faveur des trou- 
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bles de la patrie : ils veulent anéantir tout principe, 
toute morale; les idées religieuses, surtout, les ef- 
frayent; ces idées, amies de l'ordre et appui de l'auto- 
rité, combattent trop directement leur système : ils 
voudraient rendre incertaine l'existence de ce Dieu 
qui scrute les consciences. C'est sur des ruines, au mi- 
lieu des flots de sang que leur odieuse démagogie a fait 
couler, qu'ils veulent établir une république et s'en 
déclarer les chefs. 

II est temps de s'opposer à l'influence de doctrines 
qui ont porté leurs ravages chez tous les peuples, et 
qui menacent encore d'engloutir notre malheureuse 
patrie! Tige infernale qui, jetant mille racines im- 
perceptibles, prend toutes les formes, se glisse tou- 
jours, rampe souvent, et parviendrait à étouffer 
l'arbre qu'elle a enlacé de ses rameaux. Demandons à 
Dieu la conversion du pécheur. 

La Chambre des députés tenait encore; et un seul 
cri de fidélité sortit de son enceinte, une seule voix s'y 
fit entendre en faveur des sentiments et du devoir" 
Les baïonnettes étrangères terminèrent cette session. 
Indigné des manœuvres criminelles dont j'étais le 
témoin, je vins trouver Monsieur. « Autorisez-moi, 
dis-je a Son Altesse Royale, à emmener avec moi les 
grenadiers à cheval et vingt de vos gardes; nous for- 
cerons la barrière ; des cris d'amour nous répondront- 
et Je roi ne devra qu'à ses sujets sa rentrée dans la ca- 
pitale. » Monsieur m'approuva ; mais il ne voulut rien 
décider sans prendre les ordres du roi ; et toujours la 
même réponse fut faite : « J e ne puis rien sans le duc 

. u lïlT" W Ge dernier étendait avec Fouché 
et M. de Talleyrand. 
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Dès que je fus à Saint-Denis, l'impatience de me 
jeter dans les bras de ma famille me fit tout braver 
pour arriver jusqu'à elle. Ma mère 1 , ma femme, ma 
nièce 2 , n'écoutant que leur tendresse étaient sorties de 
Paris, malgré tous les obstacles, et nous nous étions 
croises sur la route. Elles furent les premières femmes 
qui vinrent présenter leurs hommages au roi : « Vous 
êtes la colombe sortie de l'arche, » dit ce monarque 
à ma mère. Ne les trouvant pas à Paris, je revins 
promptement les chercher là où leur courage les avait 
conduites. Enfin tous les obstacles furent levés ; et le 
roi rentra dans Paris le 8 juillet aux acclamations du 
peuple dont la foule le conduisit aux Tuileries. 

Le voilà maître de sa capitale; mais il ne règne pas 
encore.sur la France. Pauvre France! elle gémit sous 
le poids des vexations qu'y exercent les étrangers! 
Leur conduite est aussi inexplicable en 1815, qu'elle 
l'avait été on 1814; mais grand Dieu! quelle diffé- 
rence! Ils entrèrent en France, en 1844, en ennemis, 
et ils s'y conduisirent en amis; leur générosité fut 
grande;" et leur modération étonnera la postérité. 
En 1815, ils entrent en amis, faisant la guerre à un 
seul homme, leur ennemi personnel, comme celui de 
la France; la nation les accueille, trouvant la force 
de les supporter, dans l'espoir d'être délivrée par eux 
d'un joug détesté. Us ne pensent qu'à démembrer cette 
France qu'ils avaient mission de sauver; et Dieu sait 
tout ce qu'il nous faudra peut-être subir, avant d'être 
délivrés de leurs innombrables armées. 

J'ai dit que le roi était maître de sa capitale; mais, 

1 La duchesse de Doudeauville. 
- Mademoiselle de Raslignac. 
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quelle liberté! Tous les souverains allic'-s y résident, 
non comme libérateurs, mais comme oppresseurs. 
Partout des gardes étrangères, les canons braqués 
contre la demeure de nos rois. Louis XYIH est à Pa- 
ris; et l'on se bat encore avec acharnement sur plu- 
sieurs points de la France : sept cent mille étrangers 
couvrent le territoire, l'administration est désor°-ani- 
see, le trésor sans ressources, les places publiques 
sont transformées en campement. 

Dans les départements, les troupes prussiennes se 
livrent à de tristes excès. Trois préfets ont été enlevés 
pour avoir voulu résister aux vexations militaires; tous 
trois royalistes, et chacun d'eux parent d'un des mi- 
nistres du roi; ce sont : M. de Talleyrand, cousin ger- 
main du premier ministre; M. Pasquier, frère du 
garde des sceaux, et M. de Gasville, gendre du chance- 
lier. On parle d'assassinats commis dans le Midi, au 
nom de la religion et de la royauté, par des forcenés 
que désavoue un parti dont la plus grande force est 
dans ses principes d'ordre et de paix. 

Sans doute quelques vengeances particulières ont 
trouvé à se satisfaire en profanant le nom de la cause 
sacrée qu'elles invoquaient; peut-être aussi des popu- 
lations, égarées par leur indignation, par l'idée des 
maux qu'elles ont soufferts sous la République et sous 
l'Empire, ont cru pouvoir s'arroger le droit de se faire 
justice au moyen de réactions odieuses. Quoi qu'il en 
soit, ces événements sont surtout à déplorer pour les 
royalistes, contre lesquels tant d'ennemis en éveil ne 
manqueront pas de se faire une arme de ces désordres 
partiels presque inévitables dans les moments de crise 
politique. 



CHAPITRE V 



M. de Talleyrand, qui a su se rendre l'homme indis- 
pensable, nommé par le roi président du conseil, a 
constitué un ministère ainsi composé : 

Le maréchal Gouvion-Saint-Cyr a le portefeuille de 
la guerre; M. de Jaucourt la marine; M. Louis con- 
serve les finances; M. Decazes est nommé préfet de po- 
lice; le maréchal Macdonald a reçu la grande chancel- 
lerie de la Légion d'honneur avec la mission spéciale 
de s'occuper de l'armée de la Loire; M. Beugnot est 
aux postes, et M. Mole aux ponts et chaussées; M. de 
Richelieu, nommé ministre de la maison du roi, n'a 
point accepté. Il a prétexté, pour motiver son refus, 
la nécessité d'un voyage à Odessa, et son ignorance 
complète des mœurs et des usages de la France ; mais 
la cause réelle de ce refus est la répugnance qu'il 
éprouve à entrer dans un ministère de M. de Talley- 
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rand, comme collègue d'un conventionnel; et en oppo- 
sition d'intérêt avec l'empereur Alexandre, son ami et 
son protecteur. Personne n'a été nommé ministre de 
la maison du roi. M. de Pradel, ancien secrétaire de 
M. de Blacas, en a pris la direction. Il y a également 
un intérim au ministère de l'intérieur. M. de Talley- 
rand, pour être agréable à l'empereur Alexandre, 
avait pensé à y faire entrer le comte Pozzo di Borgo. 
Le général avait quitté le service de la Russie; et, 
comme il était né en Corse, il devenait Français. Mais 
on n'a pas cru le moment opportun, en présence de 
l'exaspération des partis. M. Pozzo di Borgo lui-même 
a pensé qu'il jouerait un rôle plus important et plus 
actif comme ambassadeur de Russie, que comme mi- 
nistre du roi de France, même avec la pairie qu'on lui 
proposait. 

Là Chambre de 1814 est dissoute; une nouvelle 
Chambre est convoquée. Les collèges devront se par- 
tager en collèges de départements et d'arrondissements. 
Les collèges d'arrondissements doivent présenter des 
candidats parmi lesquels le collège du département 
choisira la moitié des députés. Les électeurs votent à 
vingt et un ans, les députés sont éligibles à vingt-cinq. 
Le nombre desdéputés est porté de deux centsoixante- 
deux à trois cent quatre-vingt-quinze. 

L'influence d'un ministère où figurent en première 
ligne un prêtre régicide et un évêque marié se fait 
sentir dans les élections. L'action de ce ministère tend 
à comprimer de tous côtés l'élan universel du mouve- 
ment royaliste. 

Le duc d'Angoulême avait reçu du roi des pouvoirs 
Irès-étendus pour l'organisation royaliste des dépar- 
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teraents méridionaux. Son Altesse Royale avait déjà, 
par sa seule influence, arrêté la marche des armées 
espagnoles : elle avait, en vertu de ses pouvoirs, orga- 
nisé l'administration, nommé les préfets, les fonction- 
naires de tout ordre. Mais le conseil des ministres n'a 
pu souffrir ces nominations; et il leur en a substitué 
d'autres, choisies, pour la plupart, parmi les hommes 
de l'Empire et des Cent-.Tours. On y voit même le 
nom d'un conventionnel régicide, le baron Richard, 
nommé préfet de la Charente-Inférieure. 

Cependant les commissaires extraordinaires nom- 
més par M. le duc d'Angoulême ont continué leur 
mission malgré les entraves et les vexations que leur 
suscitait le ministère; et une ordonnance a paru où 
se trouvent révoqués les pouvoirs de ces commissaires. 
Cette ordonnance a inspiré une vive indignation. On 
dit que M. de Talleyrand, irrité de se voir ainsi blâmé, 
a été jusqu'à demander au roi d'éloigner de la France 
son frère, M. le comte d'Artois. 

Une ordonnance accorde la liberté de la presse, et 
n'excepte de cette mesure que les journaux. Voilà 
comment marche M. de Talleyrand, assisté de M. de 
Baranle, secrétaire général du ministère de l'inté- 
rieur, et de M. Guizot, secrétaire général de la justice. 
Quant à Fouclié, il éprouve le besoin de donner des 
gages aux royalistes, et surtout aux cabinets étrangers. 
Il a porté au conseil une liste de proscription où cent 
noms se trouvent inscrits. M. de Talleyrand qui ne veut 
se compromettre vis-à-vis d'aucun parti a dit : « Votre 
liste contient beaucoup d'innocents, » et la liste a été 
de beaucoup amoindrie. Et, dans le fait, si nous 
avions une administration et un ministère fortement 
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constitués dans le sens royaliste, on pourrait dédai- 
gner ces mesures acerbes qui tombent sur des hommes 
ruinés dans l'opinion publique par le fait de l'im- 
puissance où ils sont tombés. Ce sont des institutions 
monarchiques et non des réactions qu'il nous faut, 
des lois et non du sang! 

On s'occupe maintenant de reconstituer la Chambre 
des pairs. Quelques noms en seront exclus et un bien 
plus grand nombre ajoutés. Mon père, le duc de Dou- 
deauville, a eu l'honneur d'être nommé par le roi. 
C'est une petite compensation qu'on veut donner au 
parti royaliste pour toutes les amertumes dont on l'a- 
breuve. Monsieur doit y figurer, ainsi que les ducs 
d'Angoulême et de Berry. Puissent les amis de l'usur- 
pateur s'associer franchement à la marche libérale 
de la Restauration ! Puisse ce sénat, dont on a laissé 
subsister les restes, ne pas trahir un jour ceux qui 
le jugent digne de servir d'appui au trône de saint 
Louis! 

M. de Talleyrand a décidé Louis XVIII à adopter 
l'hérédité de la pairie, malgré la répugnance que le 
roi manifestait pour cette mesure. 

Depuis le 15 juillet, l'armée de la Loire avait re- 
connu le gouvernement royal, et elle formait encore 
une force redoutable. Les Vendéens avaient offert de 
se réunir à elle; on eût pu y joindre encore plusieurs 
corps de l'intérieur : l'étranger s'est effrayé de cette 
concentration; il a demandé la dissolution immédiate 
de l'armée de la Loire et de tous les régiments fran- 
çais... Il l'a obtenue. Faute et malheur! 

Un rapport adressé au roi, écrit par Fouché avec 
l'aide de Manuel, homme de talent qu'on a eu la ma- 
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ladressede jeter dans l'opposition, circule dans le pu- 
blic. . . 

Il a paru avant que les ministres et le roi lui-même 
en eussent connaissance. Ce rapport dépeint avec 
énergie l'état de la France livrée à l'oppression étran- 
gère Le régicide Fouché, appelé au ministère, ne 
devait-il pas chercher un remède aux maux de son 
pays, plutôt que d'étaler nos plaies aux yeux de l'uni- 
vers? Un murmure général s'élève de toutes parts 
contre lui : Wellington seul le soutient encore. 

Malgré l'opinion du général anglais, le cabinet 
comprend qu'il ne peut plus défendre Fouché contre 
l'opinion soulevée : sa démission est, dit-on, arrêtée 
dans le conseil. On ajoute qu'il sera envoyé ministre à 
Dresde! La France, sous un roi légitime, comptera 
donc un régicide ministre chez l'étranger! 

On ne peut comprendre, sans avoir bien étudié 
Fouché, par quels moyens cet homme est parvenu à 
faire illusion sur son compte. Je crois voir encore cette 
figure étique, au teint livide, aux yeux enfoncés et 
perçants : c'était la personnification des agitations, de 
l'ambition et du remords. 

Avec une volonté de fer et une persévérance invin- 
cible, Fouché n'a ni principes ni croyances; mar- 
chant vers son but avec la souplesse et la dissimulation 
du serpent, il sait enlacer si parfaitement ceux dont 
le concours lui est nécessaire, qu'il pénètre jusqu'au 
fond de leur plus secrète pensée, sans jamais leur li- 
vrer la sienne. 

Le pouvoir : telle est l'idée fixe de Fouché; pour 
l'atteindre, il ne recule jamais devant aucun moyen, 
préférant ceux qui n'eussent blessé personne, car il 
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n'est pas méchant par nature, mais ne se laissant ar- 
rêter par aucune entrave ; et se résignant à perdre ceux 
qu'il n'a pu séduire, quand ils font obstacle à ses 
projets. 

Ne croyant à rien, pas même à la durée de son in- 
fluence, Fouché sut toujours prendre, lorsqu'il était 
au pouvoir, les mesures qui devaient amortir sa chute. 

Inépuisable en ressources, il ne fut jamais pris au 
dépourvu ; et son étonnante prévoyance sait parer les 
coups les plus habiles. Il ne s'étonne, ne s'effraye, ne 
se rebute de rien ; et, quand on espère l'avoir pris sur 
le fait, il vous échappe avec un art infini. 

Ne résistant jamais en face, il ne fait que ce qu'il 
veut, tout en ayant l'air de se prêter aux vues de ceux 
qui l'emploient. 

Craignant, avant tout, de se faire des ennemis per- 
sonnels, Fouché n'aimait pas à être persécuteur; et il 
ne pouvait s'empêcher d'estimer ceux qui, par un sen- 
timent d'honneur, avaient le courage de lui résister. 

Beaucoup de gens ont eu de grandes obligations à 
Fouché; et il a sauvé bien des têtes, sans se demander 
si elles lui étaient amies ou ennemies. 

Aimant à se faire des créatures, il rendit plus d'un 
service et fit, comme de raison, plus d'un ingrat. 

Homme nerveux et impressionnable, il sait se do- 
miner assez pour paraître toujours impassible. 

Courageux par caractère, il méprise le danger, et 
sait habilement le prévoir ou l'éviter. 

Sans trahir précisément les différents pouvoirs qu'il 
a servis, Fouché s'est toujours mis en mesure avec 
l'avenir, en désertant le premier ceux qu'il voyait 
prêts à se déserter eux-mêmes. 
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Fin politique, il méprise souverainement l'huma- 
nité en général, mais un noble caractère lui impose. 
Révolutionnaire par ses relations et ses antécédents, 
il est despote par nature et, tout en ménageant chacun, 
il ne se donne à personne; mais il sait prendre le ton 
et la physionomie convenables en toute occasion. 

S'il a fait beaucoup de mal, il est juste de dire qu'il 
en a empêché le plus qu'il a pu; et qu'il a accompli, 
étant en place, autant de bien qu'il en pouvait accom- 
plir sans nuire à ses intérêts. 

Le vote de la Convention n'a cessé de peser sur sa 
tête comme un poids énorme. Jamais il n'a pu réussir 
à le soulever. A chaque effort qu'il fait, il retombe 
plus terrible et l'écrase. . . C'est le supplice de Sysiphe ! 
c'est l'enfer anticipé!... 

11 vient d'épouser mademoiselle de Castellane; et le 
roi a signé son contrat de mariage. 

M. de Talleyrand a fait, je crois, fausse route en 
recherchant, avant et par-dessus tout, l'appui de l'An- 
gleterre : l'influence de lord Wellington s'est déjà 
beaucoup affaiblie depuis l'arrivée à Paris des empe- 
reurs de Russie et d'Autriche, de MM. de Metternich, 
de Nesselrode, Capo d'Istria, de Hardenberg et de 
Castelreagh. Des conférences diplomatiques ont lieu 
chaque jour chez ce dernier; et l'on pense que le ren- 
versement du ministère actuel en sera l'un des pre- 
miers résultats. Quelle sécurité, en effet, peut inspi- 
rer aux étrangers un pays gouverné par des hommes 
dont les sourdes menées et les antécédents fâcheux 
laissent des doutes sur le but auquel ils tendent? 

En entrant au ministère, M. de Talleyrand a com- 
mis une grande faute dans son intérêt, et surtout, 
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dans celui de la France. Jouissant de l'autorité et dis- 
posant de la volonté de son maître; ayant, dans les 
cabinets de l'Europe, cette influence que donne une 
grande habitude des affaires et de l'intrigue, un 
genre d'esprit qui promet plus qu'il ne tient, un air 
de supériorité qui impose, un grand art de dissimu- 
ler, un sang-froid qui lui permet d'écouter et de parler 
le dernier, beaucoup de finesse et de pénétration, au- 
tant de mépris pour les hommes, que d'insouciance 
pour leurs jugements, connaissant surtout le pou- 
voir de cette ressource séductrice qui aplanit les dif- 
ficultés, triomphe trop souvent des intérêts et des sen- 
timents que l'on devrait défendre, de l'honneur qu'on 
méconnaît, et de la fidélité qu'on oublie, M. de Tal- 
leyrand, dis-je, pouvait sans doute rendre de grands 
services à la France; il pouvait rendre indulgents, 
sur le passé, des hommes qui aiment à croire au re- 
pentir, mais qui veulent la religion, le roi, la légi- 
timité : la religion, parce qu'elle assure le repos et 
la tranquillité des empires, qu'elle est une digue op- 
posée aux passions, qu'elle nous rend fidèles à nos 
serments, et exacts à remplir nos devoirs d'hommes 
publics et de citoyens; le roi, parce qu'il est le re- 
présentant de toute autorité, et que rien ne peut lui 
ôter ses droits à la couronne; la légitimité, parce 
qu'elle est la garantie du maintien de tous les in- 
térêts publics et privés. La légitimité est inscrite dans 
les cœurs, dans les mœurs et dans les esprits, en ca- 
ractères contre lesquels le lemps et les révolutions ne 
peuvent rien; car, sans la légitimité, les royaumes se- 
raient sans cesse exposés à de nouvelles secousses. 
iM. de Talleyrand avait traversé les temps révolu- 
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tionnaires; lié intimement avec les gens de la Révo- 
lion, avec les agents de tous les partis, circonvenu par 
une foule d'intrigants qui avaient sa confiance, il 
n'eut ni la volonté ni le courage de rompre avec eux 
pour s'entourer de gens fidèles et dévoués; ce fut son 
grand tort. 

Par une conséquence de ce faux système, plutôt 
que par une suite de sa volonté, il travaille à la perle 
commune. On s'effraye avec raison de la position de 
la France; l'impunité des factieux semble un en- 
couragement pour ceux qui voudraient tenter un 
nouveau crime. On conspire de toutes parts. On se 
rappelle ce qu'a été M. de Talleyrand, ce qu'il a fait : 
son caraclère n'inspire aucune garantie , ses prin- 
cipes aucune sécurité. On perd toute espèce de con- 
fiance. 

La capitulation conclue avec les alliés n'est pas un 
frein suffisant pour prévenir les excès des soldats ir- 
rités par leurs humiliations passés, exaltés par leurs 
succès récents. Les Prussiens, surtout, se montrent 
hostiles; et Blûcher, leur général, au mépris de la 
capitulation de Paris, et sans y être autorisé par son 
souverain, a essayé de faire sauter le pont d'Iéna. 
Heureusement, de premières tentatives maladroite- 
ment faites ont échoué; mais l'exaspération des sol- 
dats prussiens n'a fait que s'accroître devant cet ob- 
stacle. Enfin l'empereur Alexandre, vivement sollicité 
par Louis XVIII, a écrit de sa main à Bliicher; et le 
duc de Wellington, après lui avoir manifesté son mé- 
contentement de le voir prendre, sans consulter ses 
alliés, d'aussi graves initiatives, a fait poser auprès 
du pont une sentinelle anglaise. «Je me placerai sur 
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le pont, avait dit Louis XVIII, et nous verrons si le 
général Blucher osera exécuter cette œuvre de vanda- 
lisme. » 

Mais, hélas ! les Prussiens se rejetèrent sur les pré- 
cieuses conquêtes qui avaient fait de notre Musée, le 
premier musée de l'Europe. M. Denon, conservateur 
de ce dépôt précieux, a déclaré noblement qu'il ne 
céderait qu'à la force : la force fut employée, et le 
pillage du Musée s'est opéré sous les yeux d'une po- 
pulation indignée. Lorsqu'on vint annoncer à M. de 
Talleyrand ce qui se passait; il répondit : «Laissez 
faire, c'est la force; » et il a refusé d'agir. La simple 
intervention d'un commissaire français eût évité la 
perte d'un grand nombre d'objets d'un prix inesti- 
mable. La Vénus de Médicis, l'Apollon du Belvédère, 
les chevaux de Venise, le lion de Saint-Marc, etc., 
sont perdus pour la France; et plusieurs des chefs- 
d'œuvre de Raphaël, de Michel-Ange, sont dégradés 
d'une manière irréparable. 

Après six semaines de conférences diplomatiques, 
au milieu desquelles les petits moyens employés par 
M. de Talleyrand pour diviser les alliés ont complé- 
ment échoué, les plénipotentiaires viennent de poser 
comme ultimatum au cabinet français les conditions 
suivantes : une ligne de démarcation nouvelle, du côté 
du Nord, placera le canton de Condé hors de la 
france; il en sera de même pour les territoires de 
Philippeville, de Marienbourg et du canton de Givet; 
Sarrelouis et Landau appartiendront à l'Allemagne. 
Du côté de l'Est, le fort de Joux sera cédé à la Confé- 
dération helvétique ; le fort de l'Écluse sera égale- 
ment placé hors des frontières de la France. Cette 
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puissance renoncera à tenir garnison dans Monaco. 
Les fortifications de Huningue seront démolies ; une 
contribution de guerre de six cents millions sera im- 
posée ; de plus, la France se chargera d'une partie des 
frais qu'entraînera la construction d'un certain nombre 
de places fortes opposées aux siennes. Deux cents mil- 
lions seront payés pour couvrir une partie des charges 
nécessitées pour le rétablissement du système défensif 
des puissances. Cent cinquante mille hommes occupe- 
ront provisoirement les positions militaires le long des 
frontières : on leur confiera les places de Valenciennes, 
Bouchain, Cambrai, Maubeuge, Landrecies, le Ques- 
noy, Avesnes, Rocroy, Longwy, Thionville, Bitche et 
les têtes de pont du Fort-Louis. Celte armée d'occupa- 
tion sera aux frais de la France. L'occupation sera 
limitée à sept ans, mais elle pourra finir avant ce 
temps, si, au bout de trois ans, les souverains alliés 
réunis s'accordent à reconnaître que les motifs qui 
portaient à cette mesure ont cessé d'exister. 

Tel est le résultat de la position fausse où l'on a 
placé le roi; telles sont les exigences de l'étranger 
devant une nation encore pleine d'existence, de force 
et d'énergie, mais privée de l'appui qu'elle eût dû 
trouver dans un gouvernement franchement monar- 
chique. La connaissance de ces prétentions exorbitantes 
a excité partout un frémissement général; tous les 
cœurs français se soulèvent d'indignation; mais les 
esprits toujours divisés varient dans le choix des 
moyens à employer pour détourner le coup qui nous 
menace. Pourquoi le roi n'a-t-il pas compris plus 
tôt, que dans le parti royaliste se trouvait la seule 
force nationale qu'on put opposer avec avantage aux 
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ennemis de l'intérieur, et à ceux de l'extérieur! Ralliés 
auprès du souverain qui nous écarte, encouragés par 
sa confiance, nous eussions attiré toute la France à 
nous; et dans la vieille foi monarchique nous eus- 
sions puisé les nobles inspirations du cœur, le feu sa- 
cré de l'enthousiasme qui firent triompher nos pères 
à Bouvines et à Fontenoy. 

Mais on a préféré les transactions d'une politique 
mesquine et impuissante à la marche franche et ferme 
qu'eût dû tenir le successeur de Louis XVI; on a dé- 
truit le prestige de la royauté en la forçant à pactiser 
avec la Révolution, qui pactisait elle-même avec l'en- 
nemi ; et les royalistes éplorés n'ont plus qu'à se voi- 
ler la face et à attendre de la seule Providence la dé- 
livrance de cette France si chère pour laquelle tous 
moyens de secours leur ont été refusés. 

Enfin la France a pu faire entendre sa voix malgré 
les sourdes menées du ministère et le zèle actif de ses 
préfets : presque toutes les élections sont faites dans le 
sens royaliste. Presque tous les commissaires extraor- 
dinaires frappés par le ministère ont été élus. C'est 
là une manifestation éclatante de l'esprit public 
auquel le bon sens et la logique ne font jamais dé- 
faut. 

Nous avons eu l'honneur d'être appelé à la députa- 
tion par le suffrage de nos concitoyens. 

Le ministère a compris qu'il n'avait, en réalité, 
pour lui ni le roi, ni la France, ni les alliés. M. de Tal- 
leyrand à envoyé sa démission sous l'empire d'un pro- 
fond dépit, et d'un violent ressentiment. Cet homme 
nous a été fatal lorsqu'il tenait en main les affaires 
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de la France : Dieu veuille que son éloignement ne 
nous soit pas encore plus fatal! Tous ses collègues ont 
envoyé aussi leur démission. 

Après être restés quelques jours sans ministère, 
nous venons d'apprendre la composition du nouveau 
cabinet. M. de Richelieu est nommé président du 
conseil. Le duc de Richelieu a pour lui une réputa- 
tion d'honneur, de probité; et on le cite comme un 
administrateur habile. Il se mit jeune au service de 
la Russie, se distingua au siège d'Ismaltoff; et, lorsque 
la Révolution éclata, il continua sa carrière dans les 
armées moscovites jusqu'à ce qu'Alexandre l'appelât 
au gouvernement de la Crimée et d'Odessa. Il a su 
faire vivre, par le commerce, l'agriculture et l'indus- 
trie, cette contrée jadis stérile. 11 s'est acquis ainsi 
la haute confiance et l'amitié, du czar. M. de Riche- 
lieu est animé sans doute des plus nobles intentions : 
il lient à honneur d'exercer au profit de son pays l'in- 
fluence qu'il a acquise auprès de l'empereur de Rus- 
sie ; mais éloigné depuis un si grand nombre d'années, 
sau'ra-t-il connaître la France? sera-t-il à la hauteur 
de sa mission, et ne se soumettra-t-il pas à de fâcheuses 
influences? 

M. de Richelieu a été consulté sur le choix des autres 
ministres; ou, plutôt, il les a nommés lui-même. L'opi- 
nion publique lui a forcé la main pour rappeler le duc 
de Feltre; et le retour de celui-ci a été une espèce de 
triomphe pour tout ce qui est honnête et bien pensant. 
A la police a été placé M. Decazes, homme d'es- 
prit, mais suffisant, ayant de son mérite une très- 
haute idée, et une confiance absolue dans ses moyens 
d'action, de l'ambition, de la finesse, un esprit sou- 
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pie, insinuant. Vrai courtisan, homme léger, mais se 
croyant profond, et cherchant surtout à le paraître, 
doué d'un regard vif qui impose, et fait croire qu'il 
lit au fond de l'âme, point homme d'État et pour- 
tant se croyant capable de conduire les affaires et en 
ayant la volonté. Sa conduite extérieure dans les Cent- 
Jours mérita des éloges. Ses liaisons intimes avec la 
famille Bonaparte laissaient planer sur lui de la mé- 
fiance. Il devenait dangereux de l'employer sans lui 
accorder une confiance absolue. S'y livrer entièrement 
n'était pas aussi sans danger ; le plus sûr était de faire 
un autre choix. Préfet de police sous le ministère de 
Fouché, jl avait eu l'adresse de voir souvent le roi, et 
de gagner sa confiance. Il a eu aussi l'art de s'insi- 
nuer dans l'esprit de M. de Richelieu, de manière à 
dominer son indécision. 

A l'intérieur, M. de Vaublanc, que l'opinion pu- 
blique s'étonne et s'inquiète de voir arriver au minis- 
tère. On rend hommage à la pureté de ses sentiments; 
mais on doute qu'il ait la capacité nécessaire dans les 
circonstances actuelles. 

A la justice, M. de Barbé-Marbois, le plus opiniâtre 
et le plus entêté de tous les hommes : honnête, mais 
imbu de foutes les idées de la Révolution. On a tenté 
inutilement tout ce qu'il était possible de tenter pour 
s opposer à sa nomination. La France entière en fera 
un reproche grave à celui qui le nomma contre l'opi- 
nion générale. 

A la marine, M. le vicomte Dubouchage, homme 
loya , bien pensant, ayant donné des gages à l'opinion 
royaliste. r 

Aux finances, l'orvetto, homme religieux, Italien 
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de naissance, n'ayant pas, on le craint, le talent né- 
cessaire dans des circonstances aussi graves. Indiqué 
au choix du roi par son prédécesseur, l'abbé Louis, il 
se croira sans doute obligé d'adopter son système qui, 
très-spécieux en apparence, mais dangereux par ses 
conséquences, consiste à épuiser, au profit du présent, 
les ressources de l'avenir. Ce système repose sur des 
bases tout à fait fausses: il attaque la propriété et les 
propriétaires, faute immense, puisqu'en définitive ce 
sont eux qui sont la pierre angulaire de l'Etat, eux 
seuls qui, par la nature de leur fortune, peuvent assu- 
rer des ressources dans l'avenir. 

Le ministère s'est annoncé comme devant être in- 
dissoluble. « — Si un seul de ses membres était changé 
ou renvoyé, a assuré le premier ministre par les en- 
gagements les plus formels, tout le ministère don- 
nerait sa démission. » 

L'énorme dépense que font les alliés dans la capi- 
tale a déjà singulièrement calmé l'indignation patrio- 
tique des Parisiens au sujet de leur séjour en France; 
mais il n'en est pas de même des provinces, épuisées 
par des réquisitions sans nombre, parles impôts, par 
les emprunts. Paris absorbe tout, tandis que la pro- 
vince supporte seule le poids de l'occupation. 

Dans plusieurs déparlements, la guerre s'est pro- 
longée jusque dans le mois d'août : plusieurs géné- 
raux, restés sous les armes, ont continué les hostilités. 
Le ministère Talleyrand, qui n'osait s'appuyer fran- 
chement sur le parti royaliste, inspirait peu de crainte, 
d'une part, et de confiance de l'autre! 

Dans la Vendée, la guerre civile a été terminée par 
la rentrée de Louis XVIII; mais les Vendéens n'en 
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restent pas moins armés, mécontents qu'ils sont do 
la marche du gouvernement. 

La session vient de s'ouvrir, et l'on peut déjà juo-er 
de l'esprit de la Chambre des députés. L'opinion roya- 
liste réformatrice a évidemment la majorité. On voit 
surgir des provinces des hommes mûris dans les sé- 
rieux loisirs d'une vie indépendante et patriarcale, 
qui ont jugé de loin, sans y prendre part, tous les 
faits accomplis des dernières années; hommes que 
leur bon sens et un amour éclairé de la France ratta- 
chent aujourd'hui à la monarchie, sans qu'aucun lien 
d'affection particulière les ait, jusqu'à présent, atta- 
chés au monarque. Ces hommes, à la tête desquels se 
distinguent MM. deBonald, de Grosbois, de Villèle et 
Corbière composent au moins une moitié de la Cham- 
bre. Ils veulent, non revenir à l'ancien régime, ni 
combattre tous les changements apportés par la Révo- 
lution; mais remettre la France dans les voies dont 
elle est si brusquement et si fatalement sortie alors 
que Louis XVI, appelant à lui toutes les lumières des 
gens de bien, songeait à remédier aux abus, en obéis- 
sant aux vœux de la nation exprimés dans les cahiers 
des États généraux. Ils veulent, au moyen de l'élec- 
tion à deux degrés, faire participer tous ceux qui 
payent l'impôt, à la nomination de ceux qui le votent; 
ils veulent enfin faire circuler dans toutes les veines 
delà France la vie, l'action, le mouvement que Paris 
a absorbés depuis vingt-cinq ans à son profit. 

La minorité de l'Assemblée se compose de gens 
faibles et timides plutôt que malintentionnés qui, dans 
le fallacieux espoir de concilier tous les partis, sem- 
blent prêts à s'inscrire contre toute franche manifes- 
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talion royaliste, MM. Royer-Collard, de Serres, Bec- 
quey, Pasquier en sont les principaux chefs. Ils ont 
l'art de se tenir dans une sphère nébuleuse en dehors 
de tous les principes; ils n'ont que des doctrines; ce 
sont des doctrinaires. 

Les royalistes ont prêté avec répugnance le serment 
à la charte dont le roi a promis, d'ailleurs, de réviser 
différents articles. Celte répugnance n'étail fondée 
que sur des scrupules religieux. Le discours du roi a 
levé toutes les difficultés. Le serment a été prèle solen- 
nellement par des gens d'honneur. Les souverains 
alliés exigent que les princes adhèrent formellement 
à la charte constitutionnelle; et pourtant cette charte 
n'a jamais été autre chose qu'un provisoire. Tout est 
à refaire, tout est à réédifier dans le gouvernement, et 
voilà qu'on voudrait enchaîner toute action politique 
à cette lettre morte, œuvre de M. de Talleyrand, dont 
toute la France proscrit aujourd'hui la politique lou- 
voyante. 

Les Chambres constituées attendent les communi- 
cations du gouvernement, et surtout le résultat des né- 
gociations avec l'Europe, suspendues par la démission 
du prince de Talleyrand. L'union des quatre grandes 
cours est intime : la dernière note de M. de Talleyrand 
n'a produit d'autre résultat qu'un ultimatum impé- 
rieux. 

Tout notre espoir est dans l'influence de M. de 
Richelieu sur l'esprit du czar, et surtout dans l'at- 
titude ferme et imposante que vont prendre la royauté, 
les ministres et les Chambres, marchant enfin de con- 
cert dans le sens des intérêts de la France. 

L'union des alliés a fait, jusqu'à présent, leur force 
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en présence d'une nation divisée, incertaine dans sa 
marche, et conduite par des hommes sans principes, 
incapables de ia mener vers un but déterminé. Les 
royalistes, en accomplissant leur mission réparatrice, 
vont attirer à eux toute l'énergie, toute la force du 
pays, et prouver ce que peut un grand peuple replacé 
dans ses conditions naturelles de bien-être et de 
puissance. 

Déjà les transactions diplomatiques ont pris une 
nouvelle face. Là où la ruse de M. de Talleyrand a 
échoué, réussira peut-être la bonne foi de M. de Ri- 
chelieu; et l'intervention bienveillante de la Russie 
peut nous obtenir des conditions plus douces de la 
part des alliés. L'empereur Alexandre, à la tête de 
trois cent mille hommes, est le nerf de la coalition. 
C'est un prince généreux qui aime à bercer son esprit 
dans, les nobles rêves de la'paix et du bonheur général. 
Sa pensée fondamentale est la constitution d'un droit 
public européen fondé sur le christianisme et la réu- 
nion dans une foi commune des Églises dissidentes. 
La tendance exaltée de l'esprit du czar s'est encore 
accrue par ses rapports avec madame deKrudner, âme 
ardente, perdue dans les hauteurs d'un mysticisme 
souvent inaccessible, auquel elle sait prêter les grâces 
d'un esprit d'élite, et l'empire d'une conviction sin- 
cère. 

Trois procès politiques occupent vivement l'atten- 
tion publique. Labédoyère, le maréchal Ney et Lava- 
lette sont m.s en cause. Tous trois, proscrits par l'or- 
donnance du 24 juillet, n'ont pas daigné mettre leur 
vie a couvert des justes sévérités que la tranquillité du 
pays impose aux hommes du pouvoir actuel. Après 
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avoir, au retour de Bonaparte, donné les premiers 
exemples de défection, ils ont cru pouvoir encore, par 
leur présence, braver le gouvernement qu'ils ont déjà 
renversé. La condamnation de ces hommes est mal- 
heureusement infaillible; que peut-on opposer aux 
faits qui déposent contre eux? Labédoyère n'a-t-il pas 
donné à l'armée le signal de la défection?. N'est-il 
pas sorti de Grenoble à la tète du 7 e régiment de 
ligne pour aller au-devant de l'Empereur? 

M. Lavalette a eu une influence non moins grande 
sur le rétablissement, pendant les Cent-Jours, du 
gouvernement de Bonaparte, en prenant possession, 
au nom de l'Empereur, de l'Hôtel des Postes, le 
20 mars, au matin. De là il avait adressé à tous les di- 
recteurs la circulaire suivante : « L'Empereur sera à 
« Paris dans deux heures, et peut-être avant. La capi- 
« talc est dans le plus grand enthousiasme, et quoi 
« qu'on puisse faire, la guerre civile n'aura lieu nulle 
« part : Vive l'Empereur ! » 

Enfin le maréchal Ney, après avoir reçu du roi les 
plus hautes marques de confiance, a entraîné l'ar- 
mée dans sa défection : il a lu, à haute voix, sur 
la place publique de Lons-le-Saulnier, à la tête de 
son armée, une proclamation tendant à exciter à la 
rébellion, et à la désertion à l'ennemi : il a, lui- 
même, à la tête de ses soldats, effectué cette réunion, 
et il n'est pas douteux qu'il ne doive être , selon les 
termes de l'acte d'accusation « convaincu d'avoir 
« ainsi commis un crime de haute trahison contre la 
« sûreté de l'État, dont le but était de détruire ou de 
« changer le gouvernement et l'ordre de successibilité 
« au trône . » 
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En présence de charges si accablantes que peuvent, 
en faveur de ces trois accusés, les tribunaux chargés 
d'instruire leur procès? Encore sous le coup de l'é- 
branlement funeste, sous le poids des maux incalcu- 
lables produits par le retour de Napoléon, de quel œil 
la France verrait-elle l'acquittement des chefs et des 
représentants d'un parti qui nous a tirés d'une posi- 
tion indépendante et prospère, pour nous replonger 
dans l'état où nous sommes, en proie aux exigences 
et aux conditions écrasantes des alliés? 

Le duc de Richelieu a obtenu d'importantes modi- 
fications à l'ultimatum donné par les puissances al- 
liées sous le ministère Talleyrand. Les frontières de 
la France demeureront à peu de chose près les mêmes 
qu'elles étaient en 1790. (Que de conquêtes stériles! 
que de sang inutilement versé!) Les contributions de 
guerre seront amoindries de cent millions. Le maxi- 
mum de l'occupation militaire est réduit, grâce à l'in- 
tervention de l'empereur Alexandre, à cinq ans au 
lieu de sept. 

« Cependant, ajoute le traité, au bout de trois ans, 
« les souverains alliés, de concert avec Sa Majesté le 
« roi de France, après avoir mûrement examiné la 
« situation et les intérêts réciproques, et les progrès 
« que le rétablissement de l'ordre et de la tranquillité 
« aura faits en France, décideront, s'il y a lieu, à en 
« raccourcir le terme. » 

Indépendamment des sept cents millions stipulés 
comme contribution de guerre, chaque puissance ré- 
clame, au nom de ses sujets, des indemnités pour les 
pertes éprouvées par suite des occupations françaises 
depuis 1789. Le résultat de toutes ces réclamations, 
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joint à la contribution de guerre, offre le chiffre 
énorme de mille cinq cent trente-cinq millions. Les 
alliés nous imposent, concurremment avec ces char- 
ges écrasantes, le maintien de la charte constitution- 
nelle. Sentent-ils donc qu'enfermés dans ce cercle 
vicieux, entravés par ce code impuissant, les Fran- 
çais auront peine à reprendre l'attitude noble, ferme, 
imposante sans être agressive, qu'ils avaient sous 
l'ancienne monarchie? Espèrent-ils, à l'aide d'un si- 
mulacre de gouvernement représentatif, entretenir, 
parmi nous, les haines, les divisions intestines qu'ils 
ont intérêt à fomenter? 

Quelque immenses que soient les charges dont ils 
nous accablent, la France appuyée sur la royauté légi- 
time, est de force à les supporter; mais qui sait si le 
système bâtard auquel on veut l'assujettir, n'altérera 
pas en elle toutes les ressources de force, de grandeur 
et d'énergie? 

Le premierministre ayant pris deuxministres contre 
l'opinion, en a fait ses principaux confidents; c'était na- 
turel : ils ont sa confiance, et ils ne tarderont pas à lui 
faire adopter entièrement leur système. M. de Riche- 
lieu se laisse déjà conduire en croyant toujours agir 
d'après ses propres sentiments; aveuglé par sa con- 
fiance, il croit tout faire, tandis qu'il n'est qu'un nom 
utile à M. Decazes. 

Le roi a trop d'esprit pour ne pas apprécier les 
hommes, ce qu'ils valent; et le premier ministre 
prouve chaque jour qu'il ne suffit pas d'être honnête 
homme pour conduire un empire. M. de Richelieu 
ouvrira les yeux en quittant ou en perdant sa place; 
alors il restera étonné, s'aveuglera sur le mal qu'il a 
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fait, et calmera sa conscience en se représentant ses 
bonnes intentions. Il dira, avec raison, qu'il ne vou- 
lait pas du ministère, s'en jugeant incapable. 

Plaignons l'aveuglement de M. de Richelieu, et par- 
donnons à l'homme le plus honnête, le plus loyal et 
le mieux intentionné qui fut jamais. 

Le parti ministériel a, sans cesse, à la bouche, le 
nom sacré du roi, et ses ministres en donnent l'exem- 
ple. On a vu déjà, plus -d'une fois, un des ministres 
mopter à la tribune pour y déclarer, au nom de Sa Ma- 
jesté, qu'il ne consentirait jamais à telle ou telle chose. 
Cependant encore, au nom du roi, un autre ministre, 
quelquefois le même, accordait le lendemain ce qu'il 
avait solennellement refusé la veille... Est-ce respec- 
ter et servir le roi que de prêter à ses volontés une 
pareille indécision? 

J'en puis citer un exemple récent, à propos d'une 
proposition que je crus devoir soumettrez laChambre. 
Il me sembla digne d'un homme qui mettait sur la 
même ligne l'amour de ses rois et l'amour de son 
pays, d'obtenir delà France une réparation éclatante, 
un désaveu hautement exprimé d'un crime que là 
France avait toujours détesté. 

Je demandai que le 21 janvier devint un jour d'ex- 
piation et de deuil général. 

Un ministre, M. de Vaublanc, mit en avant le nom 
du roi pour me forcer à retirer ma proposition. Il 
m'avait fait prier de passer chez lui. Il me trouva iné- 
branlable. — « Le roi m'enverrait à la mort, luidis- 
je, que je bénirais ses ordres sans les juger; mais 
ici je parle au nom de tous les Français, et ma con- 
science, autant que l'honneur, rendrait mon si- 
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lence criminel. » — Le lendemain Louis XVIII fit 
donner des ordres tout contraires. 

Les ministres n'avaient pas calculé que l'expulsion 
des régicides du territoire français serait subséquem- 
ment demandée et accueillie avec un élan général. La 
proposition en fut faite en termes énergiques par le 
comte de Béthisy, homme d'honneur et dont les sen- 
timents ne furent jamais équivoques. Les ministres 
eux-mêmes furent forcés de se lever pour cette propo- 
sition; et le roi accueillit avec bonté ceux qui avaient 
semblé marcher directement contre les ordres donnés 

en son nom. 

Voici le discours que j'ai prononcé à la séance de 
la Chambre des députés du 9 décembre 1815. 

« Messieurs, 

« Une juste méfiance de moi-même me laisserait la 
« crainte de vous exprimer mes sentiments si je n'é- 
« tais sûr qu'ils sont aussi les vôtres... La certitude 
a que ce qui est noble et généreux sera approuvé par 
« vous m'a donné un courage qui m'était nécessaire; 
« et je l'ai puisé surtout dans le suffrage de plusieurs 
« de mes honorables collègues que je me suis fait un 
« devoir de consulter. 

a Le plus épouvantable des forfaits a été commis 
« en France, le 21 janvier 1795 : un roi juste a été 
a victime de sa bonté... Si, en supprimant tout récit 
& d'un pareil attentat, pn pouvait en effacer le souve- 
« nir, plût à Dieu que mon sang répandu sur cette 
« page de notre histoire pût le détruire à jamais. 
« 11 n'en est point ainsi, messieurs : le crime a été 
« commis; il ne l'a point été par la nation; elle ne 
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« doit pas en supporter la solidarité; mais il pèserait 
« sur le peuple français, si, le jour de la justice ar- 
« rivé, on ne s'empressait pas de le désavouer. Les as- 
« sassins de Louis XVI vivent au milieu de nous : ils 
« n'ont pas été mis en jugement; ils ne doivent pas 
« l'être, puisque le roi martyr avait pardonné; mais 
« qu'au moins, par notre désaveu, ils restent seuls 
« chargés de tout le fardeau de l'iniquité ! 

« Que l'on ne suppose point qu'en revenant sur le 
« passé, je veuille y trouver des coupables à punir... 
« Non, messieurs, et certain d'être entendu par vous, 
« d'être approuvé par la masse des Français, j'ai cru 
« me rendre, ici, l'interprète de leurs vœux. En reje- 
« tant l'odieux d'un pareil forfait sur ceux qui l'ont 
« commis, hâtons-nous de faire disparaître, autant que 
« possible, celte tache effrayante qui pèserait si in- 
justement sur nous... 

« Songeons à toutes les révolutions qui ont éclaté 
« en France depuis vingt-cinq années; voyons tous les 
« pouvoirs qui, sesuccédant rapidement, ont constam- 
« ment déchiré le sein de notre malheureuse patrie, 
«pensons que cette assemblée est la première. qui 
« ait été convoquée depuis la chute de l'usurpation... 
« que le premier usage d'une représentation vraiment 
« nationale soit d'attester notre liberté en prouvant 
« nos sentiments... Mandataires de la nation, ne som- 
« mes-nous pas chargés de tous ses intérêts, et en eut- 
« elle jamais de plus chers et de plus sacrés que ceux 
« de son honneur!... Si nous ne répondions point à 
« son attente, n'aurait-elle pas le droit de nous accu- 
« ser un jour d'avoir laissé rejaillir sur elle le sang 
« d'un roi qu'elle révérait? Il faut justifier aux yeux 
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« des siècles à venir, ce silence qu'elle fut si long- 
ce temps contrainte de garder; il faut qu'à ses propres 
« yeux elle soit entièrement lavée d'un crime qui ne 
« fut pas son ouvrage... Et qui oserait, ici, en se rap- 
« prochant de cette fatale époque vous retracer la ter- 
ce reur, le désespoir, le silence profond qui régna, le 
a 21 janvier, dans Paris... je devrais dire dans toute 
« la France... Le meilleur des rois a été immolé au 
a milieu de nous, et aucun monument expiatoire, au- 
cc cun acte religieux ne resteraient pour éterniser les 
c< regrets et la douleur de la France?... 

c< Louis XVLÏÏ a payé à la mémoire de ce prince, roi 
ce et martyr, le tribut d'hommages que son respect et 
ce sa tendresse semblaient lui demander... Cet auguste 
ce exemple ne sera-t-il pas suivi par nous, et le plus sa- 
ee cré des devoirs ne vous sera-t-il point cher? L'u- 
ee surpateur, en tyrannisant tous les cœurs, en coin- 
ce primant jusqu'à la pensée, faisait peser, sur les 
ce Français, son pouvoir arbitraire. Celui qui se fit 
« empereur des Français et ne fut pas roi de France 
ce crut assurer sa couronne par un crime l ; en asser- 
• « vissant la nation, il espéra régner sur elle plus su- 
ce rement. 11 voulait des esclaves qui puisassent dans 
ce les yeux de leur maîlre, leurs pensées et leurs dis- 
ee cours... Démasquons ces perfidies mensongères; dé- 
ce savouons de la manière la plus solennelle le forfait 
ce de ceux qui frayèrent le chemin à l'usurpateur : et, 
ce en exprimant l'horreur que ce forfait nous inspire, 
e< montrons les sentiments de tous les Français, 
ce Plusieurs d'entre vous, messieurs, penseront, peul- 
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« être, qu'il eût été juste que ces juges iniques, re- 
« çussent, dans leur patrie, le châtiment dû à un si 
« criminel attentat; ou que, tout au moins, marqués 
« du sceau ineffaçable de la réprobation, ils allas- 
« sent, chez l'étranger, attester notre innocence et 
« leur crime. Ce sentiment était aussi le mien, je l'a- 
ce voue; mais je me suis rappelé les dernières paroles 
« de ce testament, monument éternel de grandeur et 
« de bonté : 

« Je pardonne à mes bourreaux et j'offre ma vie 
« pour mes sujets. 

« Louis XVI a ordonné le pardon et, enchaîné 
« par un respect religieux, Louis XVIII l'a promis. 
« Cependant, l'anniversaire de ce jour aussi cruel que 
« sacré approche, et vous n'avez pas encore demandé 
« un deuil général pour ce jour malheureux! . . . 

« Auguste fille de nos rois, nouvelle Marie-Thérèse, 
« illustre victime que le malheur a sans cesse frappée 
« sans avoir jamais pu l'abatlre, vous êtes venue vous 
« associera nos maux, et nous ne partagerions point vo- 
« tre douleur! Prosternée sur cette tombe sacrée, vos 
« larmes ont imploré le ciel pour ce peuple, témoin 
« de vos souffrances, et ce peuple vous devrait la fin 
« de ses maux sans vous prouver sa reconnaissance! 
« Je me résume, messieurs : 
« Attendu que cette Chambre est la première as- 
« semblée légalement élue sous un gouvernement lé- 
« gitime et qui ait librement exercé ses pouvoirs de- 
ce puis 1793; attendu que le seul moyen de ne point 
« laisser peser sur les Français un crime dont ils ne 
« furent jamais coupables, est d'attester par un acteso- 
« lennel l'horreur qu'ils en éprouvent ; attendu que 
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« le désaveu formel de ce crime est dans le cœur de 
« tous les Français; 

« Je demande que Sa Majesté soit suppliée de pro- 
« poser une loi par laquelle deux mesures seront 
« ordonnées : 

« 1° Un service solennel sera célébré dans chaque 
« église de France pour consacrer le douloureux an- 
ce niversairedu 21 janvier; 

« 2° Le même jour un deuil général attestera à ja- 
« mais les regrets de tous les Français. » 

Tel était le discours, tels étaient les sentiments dont 
les ministres avaient voulu élouffer l'effet et les sui- 
tes, et qui furent écoutés et approuvés hautement au 
dedans et au dehors : seulement, à la sollicitation de 
M. Laîné, alors président de la Chambre, je retran- 
chai de ma proposition la partie qui était relative aux 
régicides et aux mesures qui pouvaient être prises à 
leur égard. Je voulais demander qu'on les laissât 
tranquillement terminer leur carrière en France, 
mais qu'ils fussent déclarés incapables d'occuper ja- 
mais aucun emploi civil ou militaire. Cette suppres- 
sion fut un malheur pour eux et aussi pour nous; 
car cet avis eut été sans doute adopté, tandis que, frap : 
pée du silence de ma proposition sur toute mesure de 
punition ou de censure légale, la Chambre, à la voix 
de M. de Béthisy, prononça par acclamation leur ex- 
pulsion du territoire. 

Ainsi fut décidé cet anniversaire expiatoire qui la- 
vait- la France de toute solidarité régicide : ainsi fut 
comblé dans la sépulture royale le vide que le crime 
y avait fait. Les cendres du roi martyr y furent repla- 
cées par le vœu national. Bonaparte avait pensé que 
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les caveaux de Saint-Denis recevraient ses dépouilles 
mortelles ; mais, comme les Pharaons d'Egypte, il 
ne put pas jouir de son tombeau, selon l'expression 
de Bossuet; et, cette même tombe qu'il avait relevée 
reçut les restes de Louis XVI préservés comme par 
miracle, et grâce aux pieux sentiments de la famille 
Ducloseau, de la fureur des factions. Le 21 jan- 
vier \ 815, les restes révérés du plus vertueux des rois 
sont venus se reposer à l'ombre des lis que l'on 
croyait avoir anéantis. 



CHAPITRE VI 






A l'ouverture de la session, M. le vicomte de Caslel- 
bajac a appelé l'attention de la Chambre sur l'état de 
la religion en France. Le but de l'orateur était d'au- 
toriser le clergé à recevoir les donations testamentaires 
et decréerune église indépendante. 

Le résultat de cette proposition a été une autorisa- 
tion pour le clergé à recevoir des donations jusqu'à 
concurrence de dix mille francs. On a promis aussi de 
porter au budget une allocation spéciale et plus forte 
pour les ecclésiastiques. 

La gravité des circonstances politiques a porté aussi 
a Chambre à s!occuper de trois lois répressives : l'une, 
sur les cris séditieux; l'autre, sur la suspension de la 
liberté individuelle; la troisième, enfin, sur les juri- 
dictions prévôtales. Il faut savoir combien de factions 
mal contenues, combien d'ambitions coupables s'agitent 
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malheureusement encore en France, pour juger de 
l'urgence de ces mesures. « Il faut faire beaucoup 
de peur si l'on veut faire peu de mal » a dit M, de 
Fontanes avec beaucoup de justesse. 

M. Decazes a déjà fait tourner au profit de son 
omnipotence personnelle, ces lois présentées par le 
ministère, et votées par la Chambre dans l'intérêt du 
repos public. Dans une circulaire aux préfets, il or- 
donne que personne ne soit mis en jugement sans qu'on 
ait pris, auparavant, ses instructions personnelles. 
Dans le mois d'octobre, M. de Labourdonnaye a 
proposé un projet d'amnistie avec ces exceptions : 
1° les titulaires qui ont constitué le gouvernement de 
l'usurpateur; 2° les généraux, commandant de corps 
ou de place et les préfets qui ont passé à l'usurpateur 
ou commis des actes de violence contre les autorités lé- 
gitimes; 5° les régicides qui ont renoncé à leur am- 
nistie en acceptant des places de l'usurpateur, ou en 
siégeant dans les deux Chambres ou en signant l'acte 
additionnel. 

Dans les débats de cette proposition, la Chambre 
montra l'intention de proscrire aussi les régicides re- 
laps : le roi s'y est refusé en disant qu'il ne fallait pas 
oublier le testament de Louis XVI, et son religieux 
pardon. Une peine dût aussi être appliqué à la famille 
de Napoléon, dans le cas où elle romprait son bannis- 
sement. 

Le ministère s'est efforcé d'adoucir la rigueur de la 

oi : « La faiblesse, a dit M. de Bolderne, provoqua 

la chute des empereurs avec plus d'éclat que le 

despotisme. » _ «Je vois avec peine, a dit M. de 

Castelbajac, qu'on nous parle toujours de la néces- 
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site de tranquilliser les méchants et jamais de ras- 
surer les bons. » Cependant, on pourrait croire qu'ils 
méritent une garantie , ces hommes qui ont été, 
depuis vingt-cinq ans, victimes de tant de malheurs. 

Le tout s'est borné au bannissement des régicides. 
Le roi a constaté qu'il avait eu la main forcée : le mi- 
nistère se sent débordé. L'on dit que Cambacérès s'est 
soumis avec résignation et noblesse. — « Je n'ai que 
ce que j'ai mérité, a-t-il dit, mais je n'ai pas atten- 
du ce moment pour déplorer mon vote fat;il! » 

La loi s'exécutera sans rigueur, et l'on respectera 
la fortune des bannis. 

Le plus grand nombre va, dit-on, se réfugier en 
Belgique; et tout fait craindre que dans ce pays s'orga- 
nise une ligue violente contre le gouvernement de 
Louis XVIII. 

Après la loi d'amnistie, tous les personnages non 
compris dans la liste des exceptions, se rassurent. Les 
partis hostiles recommencent à lever la tète, el à s'a- 
giter davantage. 

M. Laffitte, banquier auquel l'Empereur a confié, 
avant de partir, une somme de plusieurs millions, de- 
vient le centre de l'opposition bonapartiste. M. Laf- 
fitte a pour lui d'avoir fait des avances à la commis- 
sion de gouvernement pour éviter que l'armée de la 
Loire ne se révoltât par défaut de solde. Mais ce n'est 
pas là le seul emploi de l'argent laissé par Napoléon; 
aussi le parti de l'ex-Empereur ne cache pas ses me- 
nées : soutenu par une armée licenciée, par quarante 
mille officiers à demi-solde, par tous ces vieux soldais 
à peine rentrés dans leurs foyers, il ne songe qu'à 
remuer les masses et à faire proclamer Napoléon II. 
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Le parti jacobin qui s'est montré si hostile aux 
bonapartistes après Waterloo se fond avec lui dans 
une commune haine. Il s'organise autant qu'il le 
peut; et la charbonnerie, cette franc-maçonnerie révo • 
lutionnaire qui aiguise les poignards et apprend à ses 
adeptes l'art de s'en servir, s'étend chaque jour da- 
vantage. Faire sauter les Tuileries, exterminer la fa- 
mille royale à l'aide d'une machine infernale, tel est 
l'un des projets atroces qu'on médite dans l'ombre 
des sociétés secrètes, avec le sang-froid du fanatisme 
politique. 

Les écrits publiés à l'étranger par les Français ré- 
fugiés ou bannis donnent la mesure de ce qu'osent 
imaginer d'injures et de calomnies, les hommes qui 
ont juré haine à la royauté. Ces pamphlets circulent 
en France, sans que la police puisse ou veuille saisir 
la main qui les y introduit. 

Il avait été dit dans l'ordonnancedu 15 juillet 1815, 
qui établissait un système provisoire d'élections, que 
la Chambre convoquée réviserait plusieurs articles de 
la charte. En conséquence de cette promesse, le mi- 
nistère a présenté un projet de loi; mais ce projet met 
entre ses mains toute la puissance électorale. M. de 
Villèle a fait sur cette loi un rapport très-remarqua- 
ble; et les royalistes s'étant entendus sur les bases d'un 
contre-projet, les conclusions du rapport ont été l'a- 
doption de ce projet nouveau, et le rejet dé la propo- 
sition primitive. D'après le travail de M. de Villèle, 
on établirait une assemblée électorale dans chaque 
canton. Cette assemblée serait composée de tous les 
citoyens domiciliés dans le canton, âgés de vingt-cinq 
ans accomplis, et payant cinquante francs de conlribu- 
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tions directes. La liste dressée par une commission, à 
la télé de laquelle serait le sous-préfet, devrait être 
affichée dix jours avant la réunion des assemblées 
communales. Les présidents de collège de canton se- 
raient nommés par le roi. Les quatre citoyens les plus 
imposés rempliraient les fonctions de scrutateurs; et, 
réunis au président, ils nommeraient le secrétaire. 
Les assemblées de canton désigneraient les électeurs 
du département. Le nombre des candidats à présenter 
par les assemblées de canton serait réglé d'après la 
population de chaque canton et la somme de ses 
contributions directes. 

Dans les collèges électoraux de départements, le 
nombre des électeurs ne pourrait être au-dessous de 
cent cinquante, ni au-dessus de trois cents. Les listes 
des collèges électoraux des départements seraient for- 
mées de tous les citoyens domiciliés dans le départe- 
ment, âgés de trente ans accomplis, et payant trois 
cents francs d'impositions. Ces listes seraient, en cas de 
défaut, complétées d'abord par les citoyens payant 
trois cents francs de contributions directes au-dessous 
de trente ans, mais âgés au moins de vingt-cinq ans, 
et subsidiairement encore par les citoyens âgés de 
trente ans, mais ne payant pas trois cents francs. 
Quant à la nomination des députés, nul ne pourrau 
être élu s'il n'a quarante ans accomplis, et s'il ne paye 
mille francs de contributions. Les préfets et comman- 
dants de départements ne seraient point éligibles dans 
leurs départements : les députés ne seraient élus que 
pour cinq ans; à l'expiration de ce terme, la Chambre 
devrait être renouvelée en totalité, ou même avant ce 
temps, si le roi usait de son droit de la dissoudre. 
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Le système de M. de Villèle est généralement re- 
connu comme plus constitutionnel et plus populaire 
que celui du gouvernement, qui admet la prédomi- 
nence des adjonctions de fonctionnaires, et consacre 
le système des plus imposés, et le renouvellement de la 
Chambre par cinquièmes. 

Lorsqu'il s'est agi du vote définitif, les nuances se 
sont rapprochées, et la Chambre s'est arrêtée aux points 
suivants : Renouvellement intégral; abaissement de 
l'âge des députés à trente ans pour les veufs et trente- 
cinq ans pour les éligibles mariés; le nombre des dé- 
putés fixé à quatre cent deux; deux degrés d'élection ; 
assemblée d'arrondissement composée de tous les ci- 
toyens payant cinquante francs d'impôts directs (M. de 
Corbière avaient demandé l'abaissement du cens à 
vingt-cinq francs) ; assemblée de département compo- 
sée de citoyens payant trois cents francs de contribu- 
tions directes. 

La majorité a manifesté dans celte discussion des 
doctrines très-libérales. Jamais les prérogatives de la 
Chambre n'avaient été plus largement exprimées, et 
défendues que par cette majorité. Tandis que M. Royer- 
Collard et ses amis soutenaient la priorité du projet 
ministériel, la majorité de la Chambre établissait 
l'omnipotence parlementaire, le vote indépendant et 
souverain de la Chambre des députés. 

A la Chambre des pairs, où l'on dénonça sévère- 
rement ce qu'on appelait les empiétements de la 
Chambre des députés, le vicomte Mathieu de Montmo- 
rency a dit que : « défendre aux députés le droit d'a- 
mendement et le droit d'initiative, c'était réduire 
leur rôle à celui des muets de l'empire. » La souverai- 
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neté parlementaire s'est nettement formulée dans 
celte discussion. — «Quand nous votons l'impôt au 
nom du peuple, nous le représentons, a <?ït M. de 
Trinquelague. » 

— «Une fraction du peuple peut s'égaler a dit 
M. Michaud, mais la nation tout entière ne se trompe 
point. Ceux qui cherchent la justice et la vérité s'a- 
dressent à tous les hommes réunis, parce que tous les 
hommes réunis désirent la justice et la vérité. » 

Ainsi, jamais majorité parlementaire ne poussa 
aussi loin les maximes d'indépendance, et n'a compris 
d'une manière plus large les véritables principes du 
gouvernement représentatif. 

Le ministère, se voyant battu, vient de faire repous- 
ser par- la Chambre des pairs l'œuvre de la Chambre 
«les députés. 

C'est ce vieux sénat, débris de l'Empire, que n'ont 
pu rajeunir les adjonctions ministérielles, qui re- 
pousse le seul moyen de donner à la France une repré- 
sentation véritable; qui repousse un système électoral 
libéralement et sagement conçu ! 

Toutes les intentions des royalistes se voient frap- 
pées d'impuissance. On nous lie les pieds et les mains, 
et puis l'on nous crie de marcher. 

Mais la Chambre des pairs, en repoussant le pro- 
jet de M. de Villèle, a rejeté celui du ministère. C'est 
une étrange mission qu'elle a choisie, que celle de se 
faire seulement partie neutralisante et paralysante. 
Jamais, pourtant, l'on n'avait mieux senti le besoin 
d'une loi d'élection bien conçue qui étendît et qui af- 
fermît les bases du gouvernement monarchique en 







60 MES MÉMOIRES. 

l'appuyant sur la volonté populaire, toute acquise 

aux Bourbons! 

M. defîonald a propose dans cette session l'abolition 
du divorce, et cette abolition a été proclamée à l'una- 
nimité. La Chambre aurait voulu aussi reconstituer la 
famille, l'Église et la monarchie; mais, après le vote du 
budget, le ministère, par son ordonnance du 4 mai, 
s'est hâté de la dissoudre. 

Cette Chambre, nommée par le pays, avait déjà 
fait renaître la confiance publique après de si grands 
désastres. Les impôts se payaient régulièrement; et 
malgré les énormes sacrifices imposés par le malheur 
des temps, la présence d'une assemblée franchement 
dévouée aux vrais inlérêlsdu pays, avait suffi pour ra- 
nimer les transactions et rendre les emprunls faciles. 
Plusieurs rapports très-remarqUables sur les finances 
ont mis en lumière, dans cette session, jdes hommes 
de grande espérance. Les commissions nommées pour 
examiner les budgets des différents ministères ont 
fait preuve de probité, de zèle, de capacité : elles se 
sont montrées économes des, deniers publics; de 
grandes idées financières ont jailli du sein de ces dis- 
cussions; ces hommes partent, mais leurs idées res- 
teront, et ces idées seront peut-être la base d'une 
grande prospérité pour la France. 

Les hommes qu'anime un ardent amour de la vé- 
rité réussissent toujours, quel que soit leur sort, dans 
les luttes d'ambition et de pouvoir, à faire jaillir sur 
le monde quelque étincelle lumineuse. 

La religion était un langage inconnu depuis nombre 
d'années; la religion oppose la vérité à l'erreur, la 
fidélité à la trahison, la morale à la dépravation; 
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elle soutient les intérêts des peuples, en môme temps 
qu'elle défend les droits des rois; elle étayele trône cl 
assure la légitimité; enfin la religion seule peut arrê- 
ter cet horrible torrent de la révolution, fléau destruc- 
teur qui marche constamment depuis vingt-cinq ans, 
brisant et renversant lout«ce qui s'oppose à son pas- 
sage. Quel doit être l'effroi des révolutionnaires, c'est- 
à-dire de ces gens qui ont servi dans tous les partis, 
n'en connaissant qu'un," celui de leur intérêt peison- 
nel; qui veulent détruire tout principe, espérant par 
là qu'il n'existera plus de devoirs! Ils sentent qu'il est 
devenu absurde de nier l'existence d'un Dieu; mais ils 
ne veulent point de religion parce que la religion im- 
pose des devoirs, parce qu'elle ordonne d'obéir au 
souverain légitime et rend fidèle à la foi jurée. 

Voilà les gens qui, de tous les côtés de la France, 
se sont réunis pour former, contre la Chambre, un 
parti puissant. On y parlait le langage de la religion, 
celui du véritable honneur : le premier les faisait fré- 
mir; il allait' réprimer leurs désordres; le second 
leur était inconnu ; ils comprenaient seulement que 
ce langage condamnait également leurs principes des- 
tructeurs de tout principe, et leur conduite en oppo- 
sition avec tous les devoirs. 

On osait, à cette Chambre, défendre les intérêts des 
peuples; ils n'avaient su régner qu'en les comprimant. 
Ils affectèrent de mépriser ceux qu'ils ne poursui- 
vaient avec autant d'acharnement que parce que, mal- 
gré eux-mêmes, ils étaient forcés de les respecter. 

Tout fut employé pour perdre la Chambre de* 1 815 
dans l'esprit du public. On la calomnia, ne pouvant 
attaquer directement ses intentions; on affecta de je- 
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ter du louche sur plusieurs de ses membres; on en ac- 
cusa d'autres d'ambition, ajoutant que cette ambition 
les dirigeait seule vers la tribune. On chercha à les 
diviser; mais, ici, les efforts furent vains; ils vou- 
laient tous également le bien et restèrent unis. 

Notre amour pour le roi était un amour éclairé : 
nous voulions qu'il tirât toute sa force des institu- 
tions; qu'il fût porté et soutenu par elles sans qu'il 
pût ^mais les détruire. 

La Charte nous a été donnée par le roi, et nous 
avons été conséquents et soumis, en nous y ratta- 
chant invariablement. Ceux qui nous en font un re- 
proche eussent préféré nous faire un crime de nous 
en être écartés. Nos ennemis réunirent à leur parti 
les acquéreurs des biens nationaux qu'ils s'efforçaient, 
eux-mêmes, d'effrayer sur nos intentions, comme si 
nous avions pensé qu'il fût jamais possible de revenir 
sur la vente de ces biens. Au premier retour du roi 
il eût fallu ne pas en dire un seul mot; et, alors, tout 
se fût arrangé sans que le gouvernement s'en mêlât. 
Les acquéreurs eussent préféré même faire quelques sa- 
crifices pour posséder librement et tranquillement 
des biens qui risquaient fort de perdre toute leur va- 
leur. Il en fut autrement : le passé n'est plus à nous; 
le présent seulement nous est donné pour préparer 
l'avenir. Il est impossible de revenir sur ces ventes; 
mais on aura beau faire pour ne pas inquiéter ces 
nombreux acquéreurs, et beau dire pour les rassurer, 
ils ne seront jamais tranquilles, tant que l'on n'aura 
pas trouvé moyen de dédommager les anciens pro- 
priétaires. 

On a reproché à plusieurs députés l'exagération de 
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leurs discours; mais il est injuste de la confondre 
avec la sagesse et la vérité des opinions de la majo- 
rité. Parler de légitimité était un crime irrémissible 
aux yeux de ceux qui se servent du roi pour saper la 
royauté, et qui prennent d'avance leurs mesures pour 
éloigner du trône l'héritier légitime. 

Indigné des calomnies répandues dans les jour- 
naux contre la majorité de la Chambre de 1815, je 
fis, en son nom, une profession de foi que je crois de- 
voir rapporter ici. 

PROFESSION DE FOI D'UN DÉPUTÉ DE LA CHAMBRE 

1)E 181a 1 . 

« Français! c'est un député delà Chambre de 1 8 1 T> 
« qui croit vous devoir la profession de foi de cette 
« majorité que l'on craint parce qu'on l'a méconnue, 
« et que l'on ne peut attaquer qu'en la calomniant. 
« On a tout dit, tout écrit contre elle, tandis qu'on la 
« condamnait au silence. Il serait coupable de ne pas 
« le rompre : faire connaître la vérité est un devoir. 
« Fidèles à l'honneur et proscrits pour notre roi, 
« croira-t-on que nous puissions fausser nos serments 
« ou trahir sa cause! Le roi nous a donné une charte; 

< J'écrivis ces pages sur la table des aides de camp de Mchisibub : 
J'étais ce jour-là de service; j'avais été faire une courte visite à ma- 
dame Récamier : j'y trouvai Benjamin Conslant. Je parlai du projet que! 
j'avais formé. « Voulez-vous que j'écrive cette profession de foi, me dit 
Benjamin Constant. — Merci, Monsieur, lui répondis-je, j'aurais trop 
d'esprit un jour, et pas assez le lendemain. » Je retournai au Château, 
et, après avoir, suivant mon habitude, invoqué le ciel, je laissai courir 
ma plume. 
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« nous l'avons jurée, et l'on nous accuse d'avoir voulu 
«• renverser cette charte ! Je réponds par un seul mot : 
« nous l'avons jurée. Ce mot est tout pour l'homme 
« d'honneur, et sa parole devient pour lui un lien 
«indissoluble... On nous calomnie aux. yeux de la 
« France, aux yeux de l'Europe ! . . . Sera-ce la nation? 
« Nous avons soutenu ses droits avec courage et avec 
« celte noble indépendance d'un député qui se sou- 
« met aux lois de son pays, qui veut vivre et sait 
«mourir pour son roi; mais qu'aucun intérêt per- 
« sonnel ne vient guider en montant à la tribune, 
« qui respecte les ministres à qui l'autorité est con- 
« fiée, mais qui ne pliera jamais la tête sous le joug 
«qu'ils voudraient lui imposer; qui aime la vérité et 
« ne craindra jamais de la dire. Qui a donc calomnié 
« cette majorité aussi fidèle aux sentiments que .l'on 
« doit à son pays qu'à l'amour et au respect que l'on 
« doit à son roi 9 ... 

« Ce sont ceux pour qui les serments ne sont qu'un 
«jeu! En se prenant pour exemple croiraient-ils 
« nous juger?... Non, non, ils se trompent. Quelque 
« chose qui puisse jamais arriver, nous servirons Dieu 
« et le roi : ce cri sera toujours celui de notre rallie- 
« ment; il a été la pensée de notre berceau, il sera 
« celle de notre dernière heure. 

« Pour préparer la révolution qui devait tout bou- 
« leverser, tout détruire, il fallait rompre les digues ; 
« il fallait se rire d'une éternité où peines et récom- 
« penses deviennent un frein ou un espoir; il fallait 
« nier l'existence de ce Dieu qui scrute les consciences, 
« qui souvent tient suspendu le bras prêt à frapper sa 
« victime, qui oppose une barrière au crime; et, en 
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« laissant le remords au coupable, prépare d'avance 
« son repentir. 

« Plus de Dieu, plus de roi! Vingt-cinq années 
« déjà de larmes et de malheurs ont expié un crime 
« que la nation vit avec horreur. Oui, la nation, cette 
« nation calomniée par ceux qui trouvent leur intérêt 
« dans le mensonge; cette nation dont nous avons 
« soutenu les droits, les intérêts, les franchises, les 
« prérogatives; cette nation qui est restée bonne, 
« quoi qu'on ait fait pour la corrompre; cette nation, 
« enfin, devant laquelle nous ne craignons point d'en 
« appeler de la calomnie... celte nation nous jugera; 
« et, forts du témoignage de notre conscience, nous 
« attendons sans crainte le jugement qu'elle portera. 

« Les cris des révolutionnaires font notre apologie; 
« et cet acharnement contre la première Chambre où, 
« depuis vingt-cinq ans, on ait fait entendre le lan- 
« gage de l'honneur, de la morale et de la religion, 
« est un élogeetnon une critique. 

« Nous n'avons point froissé les intérêts nés depuis 
« la Révolution : nous avons voulu arrêter la marche' 
« de celte révolution, et opposer la morale à une dé- 
« moralisaiion absolue, des lois à la démagogie, une 
« autorité douce et constitutionnelle à un pouvoir ab- 
« solu et arbitraire; nous avons voulu ramener l'en- 
« fance à la vertu, et la vieillesse au repentir; nous avons 
« voululaisser au roi toute l'autorité que la Charte lui 
« donne et qui lui est nécessaire; nous avons voulu 
« entourer son trône d'amour et de respect, en l'ap- 
« puyant sur les seules bases qui puissent le rendre 
«inébranlable; nous avons voulu la légitimité dans 
« tout ce qu'elle a de plus sacré : nous lui offrons nos 
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a cœurs pour sanctuaires, et nos corps pour rempart. 
« Enfin, nous avons jure la Charte, et nous y res- 
« terons fidèles. 

« Si ce sont là des torts, nous ne craignons point 
« de les avouer; nos contemporains nous rendront 
« justice, et la postérité nous vengera; mais nous ne 
« demandons ni vengeance, ni récompense; nous avons 
« voulu le bonheur de notre pays, nous avons tout 
« lait pour y parvenir; et, fallût-il l'acheter au prix de 
c< notre vie, nous bénirions encore le ciel s'il ne nous 
« laissait que ce moyen de l'assurer à jamais. » 

Aussitôt le budget achevé, le ministère, ainsi que 
je l'ai dit, se hâta de congédier une Chambre qu'il 
regardait comme la critique vivante de ses pensées, 
et un témoin inopportun de ses actions. 

Ces députés que le roi avait appelés introuvables ne 
reçurent plus de leur souverain l'accueil auquel leur 
conscience leur disait qu'ils avaient le droit de pré- 
tendre. Ils en furent profondément affligés, mais ils 
seront toujours aussi dévoués qu'inébranlables dans 
•leur amour pour le bien : ils gémiront du mal dont ils 
seront témoins, en osant s'y opposer encore. 

Le ministre de l'intérieur, M. de Vaublanc, fut 
sacrifié à la lin de la session; et, malgré des paroles 
formelles du premier ministre qui nous donnaient le 
droit d'espérer que tout le ministère se retirerait, les 
autres ministres restèrent en place, à l'exception de 
celui de la justice, M. de Rarbé-Marbois, qui tomba 
devant les réclamations réitérées d'une grande par- 
tie de la France : les choix qu'il a .faits dans son 
passade aux affaires sont demeurés ; c'est un mal- 
heur. Il eût été sage de remettre à une année l'in- 
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vestiture des juges que l'on choisissait alors sans les 
connaître! La Chambre des députés avait proposé cette 
mesure : la Chambre des pairs s'y opposa . 

Le ministère de l'intérieur devint la récompense du 
président de la Chambre, M. Laîné, qui avait mis 
plus d'une fois de la partialité dans les discussions 
de l'Assemblée en se prononçant dans le sens du mi- 
nistère contre la majorité. 

Né au milieu de la Révolution, M. Laîné ena adopté 
les idées; sans être irréligieux, il a toutes les intolé- 
rances delà philosophie moderne; sans être ennemi 
du roi, il repousse les seules idées qui puissent affer- 
mir son trône. Il n'a pas le projet de s'opposer à la 
légitimité, mais il travaille contre le successeur légi- 
time, avec autant de zèle que s'il avait la pensée de lui 
dérober son héritage ou de le lui laisser enlever. Il a 
soustrait, en grande partie, la garde nationale à l'in- 
fluence de Monsieur. Cette force bien composée pour- 
rait assurer la succession directe au trône, et c'est 
pour cela qu'on l'attaque; c'est précisément entre 
les mains de Monsieur qu'on la craint, et qu'on la com- 
bat avec acharnement! Dans l'impossibilité de s'en 
passer, on cherche du moins à la diviser. Le ministre 
a cru flatter, par cette conduite, un sentiment que 
l'attitude constamment respectueuse et soumise de 
tous les princes de la maison royale aurait suffi pour 
combattre victorieusement. L'ordonnance rendue à 
cet égard restera à la honte du ministre qui l'a signée. 

Cette mesure, du reste, s'harmonise parfaitement 
avec le système destructeur que l'on veut faire préva- 
loir. Vains efforts! tout ce qui est fidèle et dévoué 
est entré dans la garde nationale; et cette garde fera 
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parvenir au trône le prince que de vils intérêts vou- 
draient en éloigner! 

Monsieur m'a confié le commandement de la 5 e lé- 
gion de la garde nationale de Paris 1 . L'espoir d'y 
donner des preuves de fidélité m'a déterminé à 
accepter cette légion, qui, à tort ou à raison, était 
accusée d'èlre hostile au gouvernement de Sa Majesté. 
Sans doute, l'accusation était exagérée, car pour 
rendre cette légion aussi bonne qu'elle l'est mainte- 
nant, au dire de chacun, il m'a suffi de changer 
quelques officiers. Celte opération effraya d'abord le 
maréchal Oudinot, qui crut que tout allait être bou- 
leversé, et que la tranquillité de Paris s'en ressenti- 
rait. Il voulut s'y opposer; mais je m'étais tellement 
avancé qu'il fut impossible de reculer, et je pris avec 
plaisir s"Ur moi toute la responsabilité. On ignore géné- 
ralement tout ce que peuvent et tout ce que produi- 
sent la persévérance et la fermeté dans l'exécution, 
quand elles appuient une résolution loyale et réflé- 
chie. Le succès a répondu à mon attente; le bon 
esprit et le dévouement de la légion pour le roi, et, 
j'ose ajouter, sa confiance dans son chef, me laissent 
sans inquiétude pour le jour où les besoins du pays 
réclameraient ses services. 

Si lagardenationaletoutentièreétait ainsi placée sous 
l'influence de chefs sur la fidélité desquels on pût comp- 
ter, toute espèce de soulèvement deviendrait impossi- 
ble en France ou, du moins, serait aussitôt réprimé. 



« Le Roi vous fait une grande grâce, » me dit Son Altesse Rovale. 
« Si cest une grâce, ai-je aussitôt répondu, je la refuse; mais si c'est 
une preuve de dévouement que le Roi me demande, j'accepte. » 
La 5 e légion avait repoussé plusieurs de ses colonels. 
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Bonaparte sentit si bien la nécessité d'avoir des 
officiers dévoués qu'il renvoya, lors de son retour, 
tous ceux qui avaient été nommés par le roi. Sa Ma- 
jesté revint, et pareille mesure fut inutilement désirée. 

Voici l'ordre du jour que j'adressai à la 5 e légion : 

« Paris, ce 11 mai 1815. 

« Messieurs, 

« Heureux d'être appelé à l'honneur de vous com- 
« mander, je viens d'abord regretter avec vous le 
« digne chef que sa santé oblige à donner sa démis- 
« sion. Il serait au-dessus de mes forces de le reifi- 
« placer, si je ne devais être dignement secondé, dans 
« celte tâche, par une légion dont on connaît assez le 
« bon esprit pour qu'il soit superflu de le vanter. 

« En vous citant sans cesse votre ancien chef de 
« légion comme exemple, en le prenant moi-même 
« pour modèle, j'aurai du moins la certitude de ne 
« point m'égarer. Je sais, messieurs, que j'aurai bien 
« plus à seconder vos vues qu'à les diriger; et c'est 
« cette certitude qui m'a décidé à me rendre avec 
« empressement aux ordres de Son Altesse Royale 
« Monsieur. En confondant tous nos sentiments, nous 
« rivaliserons avec les autres légions d'amour pour 
« notre roi légitime et pour sa dynastie ; nous senti- 
ce rons qu'elle seule peut assurer la paix dans l'inté- 
« rieur, la paix avec l'extérieur. Nous ferons des vœux 
« pour une tranquillité devenue d'autant plus néces- 
« saire, qu'elle a été cruellement achetée; mais si 
« jamais, messieurs, quelque événement imprévu vc- 



1 Le comte de Marinais, lieutenant des gardes du corps du roi. 
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« nait encore la troubler, nous n'hésiterions pas un 
« instant à tout sacrifier pour la rétablir. Vivre pour 
« le roi, mourir pour le roi, c'est vivre et mourir 
« pour son pays, et pour ses intérêts les plus chers. 
« Dieu et le roi., telle est la devise d'un Français fi- 
« dèle : telle sera la nôtre à jamais! » 






CHAPITRE VII 



Pendant le cours de cette session, le mariage du 
duc de Berry avec la princesse des Deux-Siciles a été 
arrêté. Le 25 avril a été célébré le contrat religieux, 
et la jeune princesse, confiée à M. de Blacas, s'est em- 
barquée pour Marseille. 

Le duc de Richelieu a fait la communication de ce 
mariage à la Chambre, en même temps qu'il a de- 
mandé une dotation pour M. le duc de Berry. Cette 
dotation était fixée à un million; le roi la rédui- 
sit, vu les circonstances extraordinaires, à cinq cent 
mille francs, pendant cinq ans. 

La Chambre a augmenté la dotation du prince; 
mais M. le duc de Berry a fait écrire par M. de Riche- 
lieu qu'il appliquait les cinq cent mille francs en plus 
que lui votait la Chambre, au soulagement des pro- 
vinces qui ont souffert de l'invasion. 
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Maintenant, on entend dire que la France a joui de 
quelque tranquillité seulement depuis la séparation 
des Chambres; on peut répondre que les affaires n'ont 
marché que par l'impulsion donnée par la Cham- 
bre des députés. Eh! qui ne voit l'état de la France 
depuis que cette influence s'est éloignée? 

Les factions relèvent la tête. Les bonapartistes et les 
patriotes continuent leur fusion, dans une commune 
pensée de destruction. Si l'on en croit des gens qui 
paraissent bien informés, de vastes complots s'orga- 
nisent dans toute la France; et les agents de ces as- 
sociations mystérieuses fondent leur coupable espoir 
d'une révolution nouvelle sur le mécontentement des 
officiers en demi-solde, des militaires retraités, des 
soldats licenciés.de l'armée "de la Loire. Partout cir- 
culent des chansons et des caricatures séditieuses, 
armes toujours exploitées en France avec succès, par 
quelque opposition que ce soit. 

Le ministère laisse aller les choses sans paraître se 
préoccuper en rien des dangers de la position, satisfait 
d'avoir éloigné cette Chambre qui faisait la force de 
la royauté, et sur laquelle la France, qui la nomma, 
pouvait compter pour réaliser l'union de la liberté et 
de la monarchie. 



ti mai. 

Les craintes des royalistes ne sont que trop fon- 
dées. Aux joies du mariage qui se prépare, viennent 
se joindre de cruelles inquiétudes. Une dépêche télé, 
graphique datée de Lyon annonce ce qui suit : 

« Dans la nuit du 4 au 5, un. rassemblement d'en- 
viron quatre cents hommes a attaqué Grenoble de 
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lous côtés : les insurgés ont été battus sur tous les 
points; on a fait un grand nombre de prisonniers; 
on est à la poursuite des fuyards dans les monta- 



gnes. » 



Après une journée passée dans de vives anxiétés, 
on vient de recevoir par une estafette un rapport du 
vénérai Donnadieu. Il évalue à quatre mille le nombre 
des insurgés qui ont attaqué la ville : il loue la bra- 
voure et le zèle des troupes employées à la défense; 
mais il n'annonce pas que tout soit terminé. 



9 mai. 



La proclamation suivante du préfet de l'Isère, M. le 
comte de Montlivaut, nous parvient en ce moment. 
Kllc a été affichée sur tous les murs de Grenoble. 



AUX HABITANTS DE LISERE 

« Une entreprise audacieuse a troublé un instant la 
tranquillité de la ville de Grenoble. La surveillance 
des autorités, les mesures énergiques ordonnées par 
M. le lieutenant général commandant la division, et 
la valeur brillante de tous les corps qui ont rivalisé 
de bravoure, ont dissipé tous les dangers. . . . 
Cette folle sédition est anéantie; la légion de l'Isère 
poursuit le reste des insurgés, et la cour prévôlale 
appellera sur eux, sans relard comme sans indul- 
gence, la peine que la loi applique à leurs crimes. » 

10 mai: 

On annonce que la .cour prévôtale a été saisie de 

6 
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l'instruction de l'affaire, et voici une lettre du grand 
prévôt Planta au général Donnadieu qui donne quel- 
ques nouveaux détails : 

« Le mouvement d'avant-hier n'est pas une pure 
tentative bien folle et bien hasardée 'de quelques 
jeunes gens étourdis autant que factieux, ameutant, 
des paysans imbéciles, et quelques soldats avides de 
nouveaux brigandages. Il avait à sa tête un homme 
excessivement fin et adroit, timide par nature et qui 
ne se serait pas légèrement exposé à de grands périls, 
sans une forte probabilité de succès. Il s'agit du 
sieur Didier, avocat, ex-maître des requêtes avant les 
Cent-Jours, qui a trahi successivement tous les gou- 
vernements que la France a eus depuis vingt ans. Cet 
homme était avec les brigands rassemblés à Eybens. 
Il dirigeait tous les mouvements, il se flattait d'une 
réussite immanquable à Grenoble, et comptait se por- 
ter ensuite sur Lyon. Tout annonce donc de nom- 
breuses intelligences avec les jacobins, les napoléo- 
nistes, les amateurs de guerres perpétuelles et les 
hommes qui vivent de révolutions. C'est le moment, 
ce me semble, de prendre contre eux de grandes pré- 
cautions et des mesures décisives. 

« Auprès de Didier était le nommé Cousseaux, chef 
de celte faction connue sous le nom de bataillon sacré 
pendant les Cent-Jours. Cet homme signait comte 
Bertrand, au bas des réquisitions qu'il frappait sur 
les paysans. 

«Enfin un être fort énigmatique, que l'on qualifiait 
du titre de général, semblait être un objet de respect 
de la part de Didier et de Cousseau. Cet homme par- 
lait peu à Eybens; petit, trapu, marqué de petite vé- 
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rôle, il était en habit bleu et gilet blanc, et portail 
un chapeau rond. 

« On croyait le préfet parti dans l'après-dîner. On 
avait la certitude de vous arrêter, ainsi que les di- 
verses autorités, lesquelles devaient être toutes re- 
nouvelées; la noblesse devait être emprisonnée, etc. » 

Le gouvernement a, dès les premières nouvelles, 
expédié une dépêche télégraphique, portant que le 
département de l'Isère était mis en état de siège. On 
a appris de Grenoble que, par une inexplicable cir- 
constance, une partie de la dépêche n'avait pu être 
déchiffrée. Le gouvernement, dans l'incertitude des 
mesures à prescrire, a-l-il voulu laisser prendre à 
l'autorité l'initiative des plus sévères voies .de ri- 
gueur? Est-ce une rouerie imaginée pour décliner 
toute responsabilité? 

Quoi qu'il en soit, le conseil de guerre, présidé 
par M. le colonel de Vautré, a condamné vingt et un 
individus à la peine de mort. Cinq ont été recom- 
mandés à la clémence du roi. 

A peine remis de l'ébranlement causé par celle 
•conspiration qui vient de mettre la monarchie à deux 
doigts de sa perte, on frémit en songeant à l'impré- 
voyance du ministère ou à son aveuglement, car il faut 
croire à l'un ou à l'autre pour éloigner les idées que 
fait naître la marche tortueuse et fatale de M. Decazes. 

Depuis l'installation du nouveau ministère, il ne 
s'était passé aucune semaine sans que M. de Vau- 
blanc communiquât au conseil les renseignements 
émanés de sa correspondance, et les sérieuses appré- 
hensions dont Paris, le Dauphiné et plusieurs points 
de la France étaient le théâtre. M. Decazes recevail 
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avec une apparence d'incrédulité dédaigneuse ces com- 
munications d'un serviteur fidèle; et il le raillait au- 
près du roi de ces terreurs qui n'étaient que trop 
fondées. 

Entre M. Decazes et M. de Yaublanc les choses en 
étaient venues à ce point, que déjà le conseil du roi 
avait été témoin, non-seulement des dissensions des 
ministres rivaux, mais encore de leurs violentes que- 
relles. Ainsi, un jour, à propos d'une nouvelle com- 
munication de M. de Yaublanc sur les manœuvres sé- 
ditieuses de Paris et du Dauphiné, une discussion 
très-vive s'étant engagée entre M. Decazes et M. de 
Yaublanc; le favori de Louis XVIII s'oublia jusqu'à 
dire à, celui-ci : « Vous n'êtes que le ministre du 
comte d'Artois et vous voudriez être plus puissant 
que les ministres du roi. — Si j'étais plus puissant 
que vous, s'écria M. de Vaublanc, j'userais de mon 
pouvoir pour vous faire accuser de trahison, car vous 
êtes, monsieur Decazes, traître au roi et au pays. » 

Le conseil se sépara sous le coup d'une pénible 
émotion; et, quelques jours après, le télégraphe ap- 
portait à Paris la nouvelle de l'insurrection de Gre- 
noble. 

M. Decazes, apprenant que l'insurrection avait 
échoué, se décida à agir avec une énergie violente, 
implacable, comme pour compenser l'indifférence 
et 1 incurie qu'il avait mises à la prévenir. 

M. de Vaublanc 'ayant donné sa démission, M. De- 
cazes ne tr.ouva plus de contradicteurs dans le conseil. 
C'est donc à lui seul qu'il faut attribuer celte cruelle 
réponse faite au conseil de guerre qui recommandait 
oinqdes accusés à la clémence du roi, et déclarait que 
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pour deux autres, il y avait lieu à surseoir, faute de 
preuves -suffisantes : 

« Je vous annonce, par ordre du roi, qu'il ne faut 
accorder de grâce qu'à ceux qui ont révélé des choses 
importantes. 

« Les vingt et un condamnés doivent être exécutés 
ainsi que David. 

« L'arrêté du 9, relatif aux receleurs, ne peut pas 
être exécuté à la lettre. 

« On promet vingt mille francs à ceux qui livreront 
Didier. » 

Voilà. ce que j'ai appris des antécédents de Didier 
et de ses relations dans ces derniers temps. 

Didier avait fait imprimer, sous la République, une 
brochure d'opposition monarchique portant pour litre: 
L'Esprit et le vœu des Français. C'était un appel di- 
rect en faveur des Bombons. Cette brochure avait 
provoqué, à l'époque où elle parut, des persécutions 
qui n'atteignirent que l'imprimeur et ceux qui la dis- 
tribuaient, l'auteur s'étant prudemment réfugié sous 
le voile de l'anonyme. Plus tard, en 1802, il avait 
publié un nouvel écrit intitulé : Du retour à la reli- 
gion, portant en tête une dédicace louangeuse à Bona- 
parte. 

Celte brochure eut un grand succès. Didier était 
alors lié avec Cambacérès, Fouché, Montalivet, Por- 
talis. Grâce à leur protection, il obtint bientôt une 
place de professeur à l'école de droit de Grenoble. 
Mais l'ambitieux Didier n'était pas homme à se con- 
tenter d'une existence médiocre et paisible. Il donna 
sa démission en 1802, pour se livrer à des spécula- 
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lions commerciales et agricoles dont tout le résullat 
fut de le réduire à vivre d'emprunts. 

Didier songea alors à offrir ses services au duc d'Or- 
léans; il voulut faire le voyage de Païenne; mais avant 
qu'il eût réalisé ce voyage, survinrent les désastres 
de la campagne de Russie et le retour des Bour- 
bons. 

Alors Didier arriva à Paris pour saluer le pouvoir 
nouveau, et mettre au jour, par une réimpression nou- 
velle, sa brochure : L'Esprit el le vœu des Français. 
Les sentiments monarchiques exprimés dans cet écrit 
et les circonstances dans lesquelles il avait autrefois 
paru valurent à Didier d'être créé par le gouverne- 
ment de la première Restauration maître des re- 
quêtes, et chevalier de la Légion d'honneur. 

Didier ne se crut pas suffisamment récompensé; et, 
dans son mécontentement, il retourna* à Bonaparte, 
dans les Cent Jours; mais Ronaparle le repoussa. 

Alors, compromis à la fois vis-à-vis de Napoléon et 
des Rourbons, compromis même vis-à-vis du parti ré- 
publicain par des doctrines monarchiques qu'il avait 
toujours professées, Didier dut chercher à se rattacher 
à un mystérieux parti qui agissait, dès lors, dans 
l'ombre. Au mois de janvier 1816, on vit son nom 
reparaître dans une conspiration formée à Lyon, con- 
spiration prudemment étouffée. 

Il résulta des investigations judiciaires dont elle fut 
l'objet : 

Qu'il existait une association insurrectionnelle dont 
le centre était à Paris, sous la protection immédiate 
des ministres démissionnaires; 

Qu'envoyé par le comité directeur de Paris, Paul 
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Didier avait, sous le nom d'Auguste, présidé les réu- 
nions des conjurés; 

Enfin que, dans ces conciliabules, dans des procla- 
mations écrites, dans des lettres interceptées ou sai- 
sies, de hauts personnages avaient été compromis. 

Les noms propres avaient été discrètement couverts 
d'un voile; et Paul Didier, président de l'association 
de l'indépendance nationale, fut libre de continuer le 
cours de ses intrigues insurrectionnelles. 

Ses mesures pour la conspiration de Grenoble 
étaient bien prises; et c'est par le plus grand des ha- 
sards que cette conspiration a échoué. D'abord, on 
avait compté sur l'absence du général Donnadieu, qui 
devait, avec ses troupes, aller par ordre du gouverne- 
ment occuper la ligne qu'avait à parcourir Son Altesse 
Royale madame la duchesse de Berry. 

La conduite du ministère, en celte circonstance, 
est inexplicable. A plusieurs reprises, et pendant les 
premiers mois de 181(3, le général réclama une aug- 
mentation des brigades de gendarmerie et l'envoi 
à Grenoble d'une des légions du Midi. Chacune de 
ses demandes était accueillie par un refus; le mi- 
nistre de la guerre ajoutait qu'il avait exposé sa de- 
mande au conseil; et que le ministre de la police, 
M. Decazes, avait, chaque fois, répondu que Grenoble 
et le département étaient parfaitement tranquilles; et 
que les troubles et les conspirations n'existaient que 
dans la tête du général Donnadieu. 

Le général Donnadieu savait, a-t-il dit, depuis long- 
temps, la présence de Didier dans le département de 
l'Isère; il en avait, plusieurs fois, communiqué la 
nouvelle au préfet et au commissaire de police; mais 
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l'un el l'autre avaient toujours répondu, comme ré- 
pondait M. Decazes, que le général Donnadieu rêvait, 
et que Didier était, depuis longtemps, loin du pays. 

M. Armand Bastard de l'Étang, chef de la police de 
Grenoble, est une créature de M. Decazes; homme de 
plaisirs, le jeune commissaire général de police s'oc- 
cupe plus de bals, de spectacles et de concerts que 
de. veiller à la tranquillité publique e't aux menées 
des agitateurs. M. Bastard de l'Étang avait eu sa no- 
mination au moment où Didier quittait Paris; et cette 
singulière coïncidence put donner à penser. 

Quant à M. Casimir de Montlivaut, chambellan de 
l'impératrice douairière Joséphine el préfet de l'Isère, 
tout ce qu'on peut dire de mieux en sa faveur, c'est 
que sa conduite a été guidée par l'optimisme le plus 
inconcevable, ou par la plus coupable indifférence; 
ou qu'il a suivi avec une fidélité trop aveugle les 
instructions secrètes envoyées par le ministre de la 
police générale. 

Le maire de Grenoble, M. de la Vallette, était retenu 
à Paris par ses fonctions de député. En attendant, 
le ministère semblait prêter les mains à la conspi- 
ration. Didier ne redoutait qu'un seul homme dans 
Grenoble; c'était le général Donnadieu; et, dès le com- 
mencement d'avril, M. Decazes proposait au ministre 
de la guerre le changement de résidence du général; 
mais le duc de Fellre, ne voyant aucun motif d'en- 
lever le général Donnadieu, au commandement de la 
septième division, refusait d'accéder à la demande 
singulièrement intempestive du ministre de la po- 
lice. 

Le général restait à sa place; mais quelques jours 
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après, le. 28 avril, il était mandé à Besançon pour 
présider le conseil de guerre devant lequel allaitcom-: 
paraître le général Marchand. 

Le général Donnadieu n'attribuait pas à un simple, 
effet du hasard le choix qu'on avait fait de sa per- 
sonne pour composer un conseil de guene, à soixante 
lieues de la division militaire qu'il commandait. 

Dans celte circonstance, le général ne prit donc 
conseil que de son dévouement au roi, pour désobéir 
aux injonctions du ministère. Il répondit que Gre- 
noble réclamait impérieusement sa présence, et qu'il 
attendait de nouveaux ordres. 

Le duc de Berry venait d'épouser Marie-Caroline, 
tille du roi des Deux-Siciles. La jeune princesse arri- 
vait en France; les troupes s'échelonnaient de Mar- 
seille à Paris, sur les principaux points que devait 
parcourir le cortège; le 4 mai, au jour naissant, 
une partie de la garnison de Grenoble se mettait en 
marche pour Saint-Vallier, Vienne et Lyon. Déjà 
le maréchal de camp, le chef d'état-major et ses offi- 
ciers avaient pris les devants. 

C'était la nuit suivante que Didier avait choisie pour 
l'exécution du complot. Par la seule fermeture de ses 
portes, Grenoble était à l'abri d'un coup de main. 
Didier le savait: aussi s'étail-il ménagé dans la place 
de nombreuses intelligences sur lesquelles il comptait 
pour seconder le mouvement extérieur. Au signal 
convenu, maîtres du mot d'ordre que la trahison d'un 
sous-officier leur avait livré, les rebelles de la ville 
marchaient sur la porte de Bonne, et l'ouvraient 
aux assaillants, après avoir surpris et désarmé le 
poste. 
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L'éveil, néanmoins, avait été donné. Le 4, à raidi, 
un habitant de Grenoble, M. de Chichiliane, remet- 
tait à M. de Montlivaut une carte à jouer sur le dos 
de laquelle on lisait ces mots : 

« N'êtes vous pas instruit, à Grenoble, de ce qui 
doit arriver ce soir? On doit faire des feux sur la Bas- 
tille, et toutes les communes marcheront sur la ville 
pour s'emparer des autorités et changer le gouverne- 
ment. » 

M. de Montlivaut répondit froidement à cette com- 
munication « qu'il n'y avait rien à craindre, que tout 
était tranquille. » 

D'autres avis parvenus à la préfecture, dans le cou- 
rant de la même journée, furent acceptés avec la 
même indifférence : aucune mesure ne fut arrêtée; 
et, le soir, M. de Montlivaut parcourait, en famille, la 
promenade du Cours, affectant une gaieté, une in- 
souciance, un laisser-aller peu en harmonie avec la 
gravité des circonstances, et le décorum administratif. 
Au même moment, le premier adjoint faisant fonc- 
tion de maire, en l'absence du marquis de la Valette, 
retenu à la Chambre des députés, M. Beyle, envoyait 
sa- démission au préfet, et laissait la direction des af- 
faires municipales entre les mains du deuxième ad- 
joint, M. de Saint-Maurice, qui, à onze heures du 
soir, ignorait encore cette retraite inattendue. 

Jusqu'au dernier moment le préfet, malgré les avis 
qui lui arrivaient de toutes parts, nia qu'il y eût rien 
de sérieux ni d'inquiétant dans cette conjuration; ac- 
ceptant, sans autrement y prendre garde, la proposi- 
tion que lui fit M. de Vautré d'envoyer dix hommes 
et un sergent pour avoir raison des insurgés. 
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Cependant des exprès arrivent des communes voi- 
sines annonçant que de nombreuses bandes armées 
occupaient les environs de Grenoble, et qu'elles s'avan- 
çaient vers la ville. De toutes parts arrivent des avis 
qui ne peuvent laisser aucun doute sur l'imminence 
du danger. 

Après avoir, en quelques mois, concerté avec le 
préfet et le chef de police les premières mesures né- 
cessitées par d'aussi graves révélations, le général sor- 
tit à la hâte pour regagner son hôtel, où l'attendaient 
le baron de Vautré et quelques autres officiers supé- 
rieurs. 

A cinquante pas de la préfecture, le général ren- 
contre un jeune homme qui fit un brusque mouve- 
ment pour l'éviter. Surpris, et par instinct plutôt que 
par réflexion, le général s'avance résolument au- 
devant de l'inconnu : celui-ci, par une manœuvre 
opposée, cherche, encore une fois, à esquiver cette ren- 
contre. Ces allures embarrassées provoquent les soup- 
çons du général. Il saisit le fuyard au collet et, le traî- 
nant devant le café où il l'avait aperçu d'abord, lui de- 
mande quel motif lui fait ainsi redouter son approche. 
Le jeune homme se trouble, balbutie quelques mots, 
avoue qu'il est officier à la demi-solde. La poignée 
d'un sabre brillait sur sa poitrine à travers l'ouverture 
de la longue redingote dont il était vêtu : le général 
l'examine de plus près, et lui trouve deux pistolets 
d'arçon pendus à la ceinture. Un éclair illumine la 
• pensée de Donnadieu : l'officier est jeté au fond du 
corps de garde qui se trouvait à dix pas de là; et le 
général s'empresse de rentrer chez lui. 

Celui que le général avait arrêté et remis entre les 
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mains du poste de la préfecture, était Aribert, offi- 
cier d'artillerie à la demi-solde : il allait rejoindre 
Palais un autre officier à la demi-solde comme lui; 
et c'est à ces deux jeunes gens qu'avait été confié le 
soin de surprendre le général Donnadieu, à dix heu- 
res du soir, dans son hôtel. 

Malgré le fait providentiel qui livrait ainsi un des 
conjurés et trahissait son incognito, à la lueur dou- 
teuse d'un café ou d'un réverbère, si Aribert, plus au- 
dacieux et avec plus de présence desprit, eût brûlé la 
cervelle au général Donnadieu, la révolution était faite, 
et Didier entrait vainqueur dans Grenoble. 

Il est, sans contredit, dans le parti qui nous est op- 
posé, des individus dont les intentions sont pures et. 
dont le dévouement fut constant : ils s'effrayeront, un 
jour, en découvrant l'abîme vers lequel on les entraî- 
nait; je les plains de s'exposer à des regrets tardifs... 
L'amour-propre blessé pardonne rarement. M. Laine 
se crut personnellement outragé par la dernière ma- 
jorité; et, en le portant au ministère, on donnait à 
cette majorité un ennemi irréconciliable. 11 lui eût 
fallu beaucoup de générosité pour rendre justiceà ceux 
dont il croyait avoir à se plaindre : il n'eut point cette 
vertu; et, ministre aujourd'hui de l'intérieur, il sem- 
ble poursuivre avec acharnement ceux qu'il avait mé- 
connus. 

Le ministre de l'intérieur s'était acquis, comme pré- 
sident de la Chambre, une grande réputation, et il sera 
difficilement remplacé. Dans plus d'une occasion précé- 
dente M. Laîné avait déployé une grande énergie, et 
avait paru conduit par de nobles sentiments. 

L'expérience avait suffisamment démontré qu'il était 
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indispensable de rendre au clergé une sorle d'indépen- 
dance. Cependant, sous ce même ministère, les affaires 
delà religion furent enlevées à l'archevêque de Reims, 
ce digne et' respectable vieillard, auguste souvenir des 
sentiments et des vertus de son siècle. Le ministre de 
l'intérieur s'en empara contre l'intérêt de la religion, 
contre l'intérêt du roi, et par conséquent contre ceux 
des peuples. 

Le. ministre de la justice ne fut point remplacé : les 
sceaux furent remis au chancelier, M. d'Ambray, qui 
s opposa plus tard à la dissolution de la Chambre, dans 
les conseils des ministres. Que n eut-il assez de carac- 
tère pour donner sa démission, afin de ne plus mêler 
son nom à celui d'un ministère qui songe seulement 
à sa conservation, et à qui tous les moyens sont bons 
pour se mainlenir! 

Jamais pays n'a été plus aisé à gouverner que la 
France, et peuple plus facile à conduire que les Fran- 
çais. Il suffit d'y commander pour être obéi; il suffit 
d'y parler en maître pour y trouver des sujets soumis; 
il suffit de se montrer juste pour y être adoré. La 
masse des Français ne demande que le repos : «Gou- 
vernez-nous!» tel est le cri général; mais un pays 
n'est pas gouverné quand l'administration reste dans 
le chaos; lorsque, dans la détresse générale, les dé- 
penses sont augmentées; quand on s'obsline à suivre 
un système qui, depuis vingt-cinq ans, nous lient en 
révolution et qu'on se refuse à constituer le pays, et à 
consolider le trône ; quand on persiste dans un système 
de centralisation administrative qui attire toutes les 
affaires dans la capitale, et détruit toute liberté, toute 
aclivilédans les provinces. 
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La justice et la fermeté assurent la durée d'un règne; 
et chaque action doit être assez calculée pour qu'il 
ne soit jamais nécessaire de revenir sur une décision 
prise. Autrement, le gouvernement se ressent de cette 
tergiversation qui fait perdre à celui qui gouverne, le 
respect et la confiance qui lui sont nécessaires. 11 serait 
préférable de suivre avec constance et fermeté un parti 
médiocre, que de revenir sans cesse sur ses pas, dans 
la crainte d'en prendre un mauvais. 

L'ambassadeur de Russie, Pozzo di Borgo, calomnie 
la France auprès de son souverain, dont il travestit les 
intentions. En passant par lui, elles perdent cette 
loyauté, celte franchise qui caractérisent l'empereur 
Alexandre. Ce prince a reçu personnellement plusieurs 
sujets de mécontentement 1 . Cependant l'empereur de 
Russie doit être regardé comme l'allié le plus sûr de 
la France. Nos intérêts communs ne pouvant jamais 
se heurter. Les deux nations désirent également l'u- 
nion. 

Ce ministre étranger a aspiré, pendant un temps, 
à devenir ministre français; et il se venge peut-être 
d'avoir vu ses espérances trompées. Corse de nation, 
il sait dissimuler, et jamais personne n'a connu sa 
pensée : elle échappe constamment au moment où l'on 
croirait l'avoir saisie. Plein d"esprit, il en impose fa- 
cilementà ceux qui n'en ont pas, et il devient difficile 
de se soustraire à l'influence qu'il a su prendre 11 

^ « Le mariage de la grande duchesse avec M. le duc de Berry, qui 
n'eut pas lieu, malgré le désir qu'il en témoigna. 

Précédemment, un traité secret, que M. deïalleyrand avait fait avec 
l'Angleterre et l'Autriche contre la Russie, fut, au retour de Bonaparlc 
trouvé dans les papiers de M. de Blacas, et envoyé par M. de Caulain- 
court, à l'empereur Alexandre. 
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est impossible d'avoir plus de finesse et de la laisser 
moins deviner. Je suis convaincu que le diplomate 
qui, à une grande franchise, à une loyauté à toute 
épreuve, joindrait encore l'art de savoir taire sa 
pensée, acquerrait dans la diplomatie une haute ré- 
putation. Pozzo a rendu des services à la France en 
satisfaisant cette haine d'enfance qu'il portait à Bo- 
naparte, plutôt qu'en consultant les intérêts de ce 
pays. Je me refuse à croire que cet homme d'Etat joue 
le doubla rôle qu'on lui prête; et que semblant servir 
les intérêts de la France, il aigrisse contre elle l'es- 
prit de son maître, et nous le représente ensuite 
comme animé d'intentions toutes différentes de celles 
qu'il a réellement; il est vrai que plus d'un ministre 
étranger, convaincu de l'état florissant où serait bien- 
tôt la France si elle était tranquille, se réjouit des 
nouveaux désastres qui se préparent. L'intérêt général 
de l'Europe n'est pas, sans doute, de partager la 
France : son existence est nécessaire à l'équilibre des 
différents royaumes; mais les étrangers voudraient y 
vivre, ruiner la France, et la laisser dans un état de 
faiblesse et d'épuisement dont elle ne puisse jamais se 
relever. Tenons nos promesses, payons nos dettes; 
mais repoussons toute influence étrangère. 

Didier a été arrêté dans les moniagnes de la Savoie : 
deux de ses complices et une femme l'ont livré pour 
gagner les vingt mille francs promis par M. Decazes. 11 
s'est montré plein de fermeté et résignéavec courage au 
sacrifice de sa vie. Quelques révélations qu'il aurait 
faites, dit-on, à M. de Vautré et au général Donnadieu, 
ont prouvé qu'il n'était qu*un instrument de cette fac- 
tion révolutionnaire qui, depuis trente ans, a fait et 
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défait tant de gouvernements en France; misérables 
serviteurs qui n'ont encensé tous les pouvoirs que pour 
les trahir tous également. Le nom de Napoléon n'avait 
été mis en avant que pour répondre aux sympathies 
des populations militaires : les chefs du complot dont 
'il était l'agent, avaient d'autres projets pour l'avenir 
que celui de ramener ce règne devenu impossible. 
•Enfin, sans vouloir soulever un voile qui cache d'hor- 
ribles perfidie», on peut dire avec cerlilude que Didier 
a passé toute une soirée dans le cabinet du prince de 
Talleyrand, à la veille de quitter Paris. 

Didier est mort, le 10 juin, avec une imperturbable 
fermeté. Dans sa défense, il s'est borné à soutenir 
« qu'il n'était pas chef de brigands, mais chef de re- 
belles. » 

iUne aventure que je voudrais pouvoir oublier m'a 
affligé profondément sans altérer en rien le dévoue- 
ment que j'ai voué à tous les Bourbons. Je n'ai plus 
l'honneur de chasser avec les princes! Il a pu paraître 
bien dur à celui qui a résisté dix ans à toute la puis- 
sance de Bonaparte et dont la tète a été proscrite et 
presque mise à prix, de s'être vu méconnaître par un 
prince dont il a constamment servi la cause. Ma con- 
science ne me reproche rien, et les bontés de la famille 
m'ont jiislilié sur-le-champ aux yeux de tous. Indépen- 
dant, sans ambition, sans aucun intérêt personnel, je 
regretterai toute ma vie d'avoir été la cause innocente 
d'un épisode malheureux, dont la malveillance s'est 
déjà emparée avec une ardeur criminelle, et dont mon 
dévouement a gémi. 

.L'excellent duc de Berry a malheureusement une 
.violence de caractère qui ne peut être comparée 
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qu'à la bon lé de son cœur. Il m'a toujours témoigne 
de l'affection, et il m'emmenait habituellement à la 
chasse avec lui, ce qui était pour moi un plaisir selon 
mon goût, et une diversion à mes occupations séden- 
taires. 

Le rendez-vous de la dernière chasse était dans la 
belle forci de Rambouillet. D'après le rapport fait au 
prince, à son arrivée, il fut décidé que sur quatre 
animaux que les limiers avaient éventés , un cerf 
qu'on jugeait devoir être très-vigoureux, serait pré- 
féré à tout autre. Il fut bientôt attaqué; les chiens 
empaumèrenl la voie, et poursuivirent l'animal avec 
une extrême vitesse. Plusieurs relais lui furent don- 
nés sur son chemin, ce qui augmenla encore sa cé- 
lérité. J'avais toujours le soin de prendre seul une 
direction opposée à tous les autres, afin de ne pas 
cire gêné dans mes manœuvres; et surtout de ne 
pas me trouver en concurrence avec le prince ; mais 
la grande habitude que j'ai de la chasse, mince mé- 
rite qu'on veut bien me reconnaître, engageait tou- 
jours piqueurs et chasseurs à se diriger du côté où 
ils m'apercevaient. Après plusieurs heures de chasse, 
tout le monde fut mis en déroute; et je me trouvai 
absolument seul à la poursuite du cerf, que les chiens 
portèrent bas dans une espèce de mare qui se trou- 
vait au milieu d'une belle ferme. J'en fis aussitôt 
fermer les portes ; mais, sentant l'inconvenance d'assis- 
ter seul à l'hallali du cerf, en l'absence du prince, je 
me hâtai de m'éloigner dans l'espoir de rencontrer 
Son Altesse Royale et de la ramener à la ferme. J'a- 
voue franchement que j'étais un peu fier de mon suc- 
cès, et que ma joie se reflétait sur mon visage. 
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Tout à coup j'aperçus le prince à une grande dis- 
tance, il galopait à toutes jambes avec sa suite. Peut- 
être il eût été plus sage de l'éviter, en devinant la mau- 
vaise humeur qu'il devait éprouver, et l'espèce de 
jalousie qu'il ressentirait contre moi. 11 n'est pas dans 
mon habitude de fuir le danger, et j'allai droiten avant. 

« La Rochefoucauld, d'où viens-tu? s'écria le prince 
en arrêtant brusquement son cheval. 

— D'assister à la mort du cerf, monseigneur! » El 
je racontai simplement ce qui s'était passé. Le rouge 
monta à la figure du prince : 

« Ainsi, c'est ta faute si je me suis égaré, me dit-il. 

— La conclusion me paraît difficile à admettre, ré- 
pondis-je, monseigneur, car si Votre Altesse Royale, 
comme cela lui arrive souvent, avait daigné m'accor- 
der plus de confiance, elle serait arrivée ainsi que 
moi à l'hallali. » 

Le prince, hors de lui, ne se contint plus, et m'a- 
dressa des paroles fort dures devant la foule des té- 
moins qui nous entouraient. Je sentis tout mon sang 
bouillonner ; mais je sus assez me contenir pour ré- 
pondre par ce peu de mots : « Monseigneur oublie 
sans doute qu'il parle à un gentilhomme français .!... » 
Le prince, au dernier paroxysme de l'exaspération, 
•saute à bas de son cheval, tire son couteau de chasse 
et court sur moi. — Triste exemple des cours ! personne 
ne se mit entre nous. — J'avais tout mon sang-froid; et 
j'avoue que mon premier mouvement, en voyant une 
lame se diriger vers moi, fut de lui opposer la mienne. 
Je mis la main sur la poignée; mais, fort heureuse- 
* ment, le ciel m'arrêta, car si je l'avais tirée, c'en était 
probablement fait du prince. J'étais plus calme et. plus 
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agile. Mille pensées m'assaillirent à la fois, l'affection 
sincère que je lui portais, la situation politique d'alors, 
l'horreur de la situation, l'affreux malheur dont j'al- 
lais devenir la cause, l'exemple que j'allais donner, 
le profond sentiment de mes devoirs, toutes ces pen- 
sées, dis-je, me donnèrent la force de reculer; et je 
battis en retraite, sans qu'aucun des nombreux lé- 
moins se missent en mesure de s'opposer au drame 
sanglant qui aurait pu s'accomplir sous leurs yeux. 
L'effort terrible que j'avais fait sur moi-même usa 
mes forces; et je tombai sans connaissance au pied d'un 
arbre. Je dois ajouter, pour être juste, que la colère 
excessive du prince inspirait à tous une sorte de ter- 
reur. 

On s'empressa pourtant de venir à mon secours, et 
grâce à quelques gouttes de liqueur que l'on me fit 
avaler, je revins promptement à moi; mais j'avoue 
qu'alors, ne me contenant plus, je fus peu mesuré 
dans mes paroles, cherchant à tout prix quelqu'un sur 
qui je pusse faire retomber le sentiment violent que 
j'éprouvais. Tout le monde, du reste, fut parfait pour 
moi; et, comprenant ma position, en même temps que 
connaissant mon caractère, personne ne fut tenté d'en 
faire l'épreuve. 

Le prince avait repris son calme et s'était éloigné. 

Tout à coup, se rapprochant de moi, et poussé par 
un sentiment noble et généreux qu'il avait au fond de 
l'âme : « Monsieur de la Rochefoucauld, j'ai deux 
mots à vous dire, suivez-moi. » 

Il me fut facile de deviner sa pensée; mais j'avoue 
que je n'ai jamais conçu une affaire, quelque triste 
qu'il puisse être de l'avoir, que d'une manière franchi! 
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et nelle; el ma fierté naturelle ne m'a jamais permis 
de comprendre le remercîment que l'on se voit force 
d'adresser au prince qui vous fait l'honneur de tirer 
l'épée avec vous, en abaissant la sienne devant lui. 
D'ailleurs les circonstances et mon dévouement à la 
cause royale et française m'eussent fait un crime d'un 
pareil acte. Nous nous trouvions à une assez grande 
distance des spectateurs. Le prince se plaça en face de 
moi ; il tira son couteau de chasse, et, avec un grand 
sang-froid, il m'engagea à en faire autant. 

« Si monseigneur fait un seul pas vers moi, je 
m'enfonce aussitôt mon arme clans le cœur; » me con- 
(entai-je de lui dire avec calme, voulant m'éviler un 
crime que je ne me pardonnerais jamais. 

Le prince, étonné de ma résolution, exprimée si fer- 
mement, rengaina son couteau de chasse et s'éloigna. 

Son Altesse Royale remonta aussitôt à cheval, et 
partit au galop avec toute sa suite, laissant seulement 
auprès de moi le palefrenier qui tenait mon cheval. 

Vivement ému de celle scène, et me représenlant 
les conséquences qu'elle pouvait avoir pour le duc de 
Berry, bien plus encore que pour moi, si, donnant 
suite à cette affaire, je revenais seul à Paris, j'eus le 
courage de remonter à cheval; et comme la cavalcade 
était fort éloignée, il me fallut faire violence à mon 
cheval, déjà fatigué par la course du jour, pour re- 
joindre le prince, au moment où il allait monter dans 
sa voiture. J'y montai moi-même, et me plaçai sur le 
devant, en gardant un profond silence. Le trajet se fit 
rapidement : le prince savait que ma voilure devait se 
trouver à l'allée des Veuves : il y fit arrêter la sienne. 

« Monsieur de la Rochefoucauld, vous avez voulu 
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me nuire, vous avez voulu me perdre, et je ne vous 
pardonnerai jamais lant que vous ne m'en aurez pas 
rendu raison. 

— Monseigneur, votre supposition est aussi inju- 
rieuse qu'impossible à admettre avec les senlimenls 
que chacun me connaît. Quant à la proposition que 
vous me faites : si elle est un honneur, je le refuse, si 
elle est une vengeance, je puis encore moins l'accep- 
ter. » 

Je sortis alors de la voiture du duc de Berry, et je 
m'élançai dans la mienne. 

En rentrant chez moi, je racontai à ma famille ce 
qui venait de se passer. Mes parents furent beaucoup 
plus effrayés que moi des conséquences que cette affaire 
pouvait avoir; et le jour même ma mère demanda une 
audience à Monsieur pour établir, auprès de lui, les 
faits dans leur véritable jour. 

Moi qui sentais n'avoir aucun tort, je me suis rendu 
chez Son Altesse Royale comme de coutume. Triste, 
mais plein de bonté, Monsieur a bien voulu m'enten- 
dre et me comprendre. Depuis lors jecontiune à aller 
à la cour, comme à l'ordinaire, évitant seulement de 
rencontrer le duc de Berry, et m'abstenant d'aller chez 
lui. 
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Une nouvelle conspiration vient d'èlre découvierte 
à Paris. Une association s'y était formée sous le titre 
de Y Association des patriotes de 1 816. Depuis quelque 
temps, le parti patriote conspirait ouvertement; on 
s'expliquait publiquement dans les salons de MM. de 
la Fayette et d'Argenson. M. Manuel était l'agent le 
plus actif du parti. La police était instruite de ces 
réunions et elle les laissait faire. 

Le gouvernement se décida à sévir lorsque d'obscurs 
ouvriers, gens d'action, poussés par la misère, se fu- 
rent résolus à mettre en pratique les théories de leurs 
meneurs. De cette manière on pouvait faire un exem- 
ple, sans se brouiller avec les gros bonnets du parti. 

Un pauvre diable nommé Pleignier, corroyeur de 
profession, dont l'atelier était situé rue Saint-Sauveur, 
s'était donné pour chef de l'Association des patriotes. 
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Son commerce consistait principalement dans la fabri- 
cation des liges de bottes à plis pour l'usage de la ca- 
valerie légère ; une ordonnance du roi étant venue 
changer l'uniforme, son commerce n'allait plus. 

« Alors, a-t-il dit dans son interrogatoire, j'ai voulu 
mettre fin à cet état de choses et pour l'intérêt de 
mon pays et la réforme des nombreux abus que j'en- 
trevoyais dans la conduite du gouvernement, je conçus 
le projet de le renverser. » 

Un maître d'écriture, nommé Carbonneau, en proie 
à la plus affreuse misère, fut son premier complice. 
Lorsqu'ils eurent formé un noyau de conspiration, ils 
répandirent une proclamation portant pour titre : 

Organisation secrète des patriotes de 181 G. 

On y lisait : « Nous sommes arrivés au terme du 
malheur. Amis du peuple dont nous faisons partie, 
nous avons lu dans l'âme de nos frères. Nous nous 
sommes empressés de prendre les mesures les plus 
sages et les plus certaines pour la chute entière des 
Bourbons... Que les patriotes de l'intérieur se rassu- 
rent : nous veillons au salut de tous. Notre succès est 
certain ; nous sommes impénétrables : on ne nous trou- 
vera nulle part, et nous sommes partout! nous pour- 
rions même délier les satellites de la plus odieuse ty- 
rannie; nous ne supposerons jamais de traître parmi 
nous, parmi les compagnons de nos glorieux travaux. 
S'il s'en trouvait un, malheur à lui!... Son jugement 
est prononcé. L'exécution serait aussi prompte que la 
foudre : il serait atteint et puni en quelque lieu que 
ce fût. Déjà la majeure partie des braves est munie de 
tout ce qui est nécessaire : quant à l'artillerie, nous 
saurons nous-mêmes nous en procurer. Les provinces 
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nous attendent : notre conduite doit régler la leur. 
Redoublez tous de zèle et d'activité, tant pour grossir 
le nombre de vos frères, que pour faciliter les moyens 
de pourvoir d'armes ceux qui n'ont pas la faculté de 
s'en procurer, et qui désirent se signaler comme 
nous. » 

Des officiers, des magistrats destitués en 1814, des 
ouvriers, des commis, des étudiants s'enrôlèrent parmi 
les conjurés : on devait attaquer le château des Tuile- 
ries pendant la nuit. 

La principale force des conjurés devait consister dans 
les fédérés, dont la majeure partie avait conservé ses 
armes. Quand le complot aurait éclaté, les^chefs se 
montreraient; et à tort ou à raison, on citait les noms de 
MM. de la Fayette et Voyer-d'Argenson. On était con- 
venu de la nécessité de bloquer le château pour s'op- 
poser à la sortie de la famille royale, et de l'isoler en 
plaçant du canon sur les ponts. On devait faire précé- 
der l'attaque par l'explosion d'une mine pratiquée sous 
le château des Tuileries, à l'aide de dix-huit ou vingt 
barils de poudre que l'on introduirait dans l'aqueduc 
aboutissant au bas dupontRoyal. Il était unanimement 
convenu par les associés, que le bût immuable de l'as- 
sociation était de renverser le gouvernement, de faire 
périr la famille royale, d'établir un gouvernement 
provisoire, de convoquer un nouveau Champ de Mai. 
C'était une sorte de franc-maçonnerie patriotique, un 
complot contre le gouvernement établi. 

Pendant les débats, Pleignier n'a cessé de deman- 
der à parler au roi. Il avait, dit-il, « d'importantes 
révélations à faire. » On lui proposa de les confier 
aux ministres. Il s'y refusa constamment. Pleignier 
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ne lut pas entendu, sous prétexte que, dans les formes 
monarchiques, tout condamné à mort qui voit le roi 
obtient sa grâce. 

Six mois se sont écoulés depuis la dernière session; 
et c'est dans un moment où il est bien coupable de 
donner quelque chose au hasard, que le ministère, 
prévoyant sa chute au retour de la Chambre, a résolu 
de la faire casser. Le roi a longtemps résisté. Comment 
consenlir à abreuver d'amertume ces dépulés appelés 
introuvables; et animés constamment de l'amour le 
plus vrai et du désintéressement le plus complet! 
Un instinct naturel ne l'avertissait-il pas, d'ailleurs, 
qu'en eux était toute la force de la monarchie? 

Circonvenu par des passions politiques qui savent 
se voiler sous les formes du dévouement à sa per- 
sonne, et éveiller sans cesse, dans son esprit, des dé- 
fiances contre les royalistes, en les représentant comme 
les séides de Monsieur, le roi a livré ses vrais amis à 
la haine de son jeune ministre. 

Et pourtant les royalistes étaient tout disposés à 
s'entendre avec le ministère actuel, si ce ministère 
eût voulu sincèrement le bien du pays; mais M. De- 
cazes craignait de voir ses trames obscures dévoilées 
au grand jour, devant cette majorité trop franche et 
trop clairvoyante. Une ordonnance du roi, datée du 
5 septembre, annonce que la Chambre est dissoute. 
Les honnêtes gens gémissent, les malveillants sentent 
renaître leurs espérances, la révolution se réveille. 
Elle marchera avec d'autant plus d'audace, que l'auto- 
rité la défendra et lui fournira un appui. 

Un homme dont la plume éloquente laissera plus 
d'un gage à la postérité a livré au public un ouvrage 
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qui fait grand bruit : La Monarchie selon la Charte. 

En admirant son talent, on doit aussi se rappeler 
plusieurs moments de sa vie, où il déploya une âme 
aussi forte qu'élevée. 

Plus on rend hommage aux qualités brillantes et 
généreuses qui le caractérisent, plus on reconnaît en 
lui les dons merveilleux d'un* imagination chaleu- 
reuse et d'une poésie animée, plus aussi l'on peut 
craindre, par cela même, qu'il ne manque quelque 
chose aux facultés d'une autre nature qu'il pourrait 
posséder encore, et qui sont indispensables pour être 
complètement homme d'État. Toutefois il sera tou- 
jours, même en matières politiques, un écrivain dont 
il faudra caresser l'éloquence et dont la plume pren- 
dra souvent une grande influence. 

L'ouvrage de M. de Chateaubriand a fait plus de 
plaisir que de bien à son parti : il fait plus de mal à< 
ses ennemis que de bien à ses amis, en ne donnant pas 
aux royalistes pour amis, tous les ennemis qu'il a faits 
au ministère. 

Cet ouvrage a causé une sorte de révolution dans 
les opinions, en plaçant quelques idées vraiment libé- 
rales dans le parti royaliste. Mais il leur a malheureu- 
sement prèle des intentions qu'ils n'avaient pas; et 
c'est plutôt à l'extérieur qu'il faut aller chercher un 
heureux résultat à cet ouvrage. 11 a présenté la Charte 
à la noblesse comme un moyen dont elle pouvait se 
servir avec avantage pour elle-même. C'était mal la 
connaître que de vouloir la séduire par l'appât d'un 
intérêt personnel. Il eût fallu pouvoir la lui présenter 
comme une ancre de salut pour tous. Malheureuse- 
ment c'était une entreprise difficile. 
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Comment supposer qu'il y -eût salul possible dans 
cetle Charte octroyée, ouvrage de ces hommes qui 
embrouillent toutes les questions, toutes les idées, 
pour saisir et garder le pouvoir au milieu de la con- 
fusion générale! Et d'ailleurs, il faudrait se rappeler 
avec quelle précipitation elle fut jetée sur le papier, 
pour la bien juger. 

Cet ouvrage a pu aussi faire supposer que les roya- 
listes n'avaient pas pour le roi tout le respect qu'on 
lui doit; et celte opinion, accréditée avec soin, leur a 
nui aux yeux du roi, et auprès même d'une partie de 
la nation. 

Dans un post-scriptum, M. de Chateaubriand a mis 
en doute que la volonté personnelle du roi fût pour 
quelque chose dans l'ordonnance du 5 septembre. Le 
ministère a pris acte de là, pour faire saisir la bro- 
chure. Cette saisie ayant eu lieu avant la mise en vente, 
il y a eu une opposition qui a amené un procès-verbal 
de rébellion, et des poursuites ont été commencées. 

A la suite de ces scandales maladroits de la part du 
ministère, et dont tout le résultat a été de donner plus 
de retentissement encore à un ouvrage destiné par le 
talent de son auteur à une immense publicité, M. de 
Chateaubriand s'est vu arracher son titre de ministre 
d'État; et M. Michaud, son éditeur, le titre d'impri- 
meur du roi. 

Le ministère s'occupe activement des élections : dans 
ses manœuvres, dans ses lettres, il fait constamment 
intervenir le nom du roi; et non-seulement Louis, XVIII 
souffre que son ministère le compromette ainsi pour 
se couvrir; mais lui-même, auquel on est parvenu à 
faire considérer l'ordonnance du 5 septembre comme 
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son propre ouvrage, parle et agit auprès des présidents 
de collège, et de tous ceux qui peuvent exercer quel- 
que influence sur les élections, de manière à faire sa- 
voir qu'en allant dans le sens du ministère, on lui sera 
particulièrement agréable. 

Louis XVIII, en agissant ainsi, commet la même 
faute qu'a commise Louis XIV en concentrant toute la 
royauté dans sa personne. Cette cause de la royauté, 
en France, est tellement au-dessus des atteintes vul- 
gaires qu'elle ne peut être ruinée que par les rois! 

« Le roi, a dit M. Royer-Collard, c'est la légiti- 
mité ' ! . . . » 

M. Decazes, le confident ou plutôt le promoteur de 
tous ces revirements, acquiert chaque jour une in- 
fluence plus grande sur l'esprit de son maître, et dé- 
fend la révolution à l'aide de laquelle il espère le sou- 
tenir. 

Les derniers collèges électoraux sont appelés à 
choisir de nouveaux députés. Le roi, dans l'ordon- 
nance, a semblé se rattacher uniquement à la Charte. 
Tel est du moins le prétexte dont se sert l'autorité 
pour renvoyer l'ancienne Chambre si religieuse, si 
sage, si dévouée, si intègre. 

Le choix des présidents devrait éclairer l'opinion 
sur les intentions du ministère. Ces intentions s'affi- 
chent ouvertement dans tout ce qu'ils font pour faire 
peser l'influence ministérielle sur les élections; me- 
naces, promesses, places, argent, ordres pour élire, 
ordres d'exclusion, rien n'est oublié : les présidents 
osent aller plus loin que le monarque; et ils montrent 

1 Discours de M. Royer-Collard, président du collège électoral de la 
Marne. 
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la dernière ordonnance comme un appel du roi à ses 
peuples. C'est ainsi qu'au lieu de chercher à se réunir 
on pousse lout à l'extrême. 

La dernière Chambre avait négligé de se laver des 
fausses inculpations dirigées contre elle. Dans plus 
d'une province elle a été calomniée avec succès, et 
l'on doutait cpu'elle eût franchement accepté la Charte. 
Pourtant, malgré l'influence certaine du pouvoir, 
beaucoup des derniers membres ont été réélus. Il est 
probable que la majorité sera en faveur du ministère; 
mais, du moins, une minorité imposante apprendra à 
la France et prouvera aux nations que les honnêtes 
gens ne sont plus quelques individus opposés à une 
masse aussi égarée que coupable; mais bien une 
armée sacrée qui marchera constamment vers le bien, 
sans que rien puisse l'arrêter dans sa roule. La vérité 
triomphera par eux : la vérité est immuable et elle 
terrassera l'erreur. Des émissaires criminels parcou- 
rent les provinces, répandant les bruits les plus cou- 
pables et les plus absurdes. Ils font de Monsieur le 
chef d'un parti. On a tout fait pour détacher ce prince 
du roi son frère : on aurait voulu qu'il fût mécontent, 
surtout qu'il le parût ; mais son inépuisable patience 
lui fait lout supporter; sa sagesse le dirige, et il restera 
toujours le sujet le plus soumis. 

Il n'est sorte de calomnie que l'on ne répande sur 
Monsieur ; ceux qui ont l'honneur de l'approcher, et 
que sa bonté pénètre de reconnaissance savent qu'il 
craindrait,' avant tout, de devenir un objet d'ombrage 
pour un frère qu'il respecte comme son roi, et auquel 
il ne sait qu'obéir. D'ailleurs, Son AllesseRoyale a une 
méfiance d'elle-même qu'on oserait lui reprocher: 
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puisse-t-elle ne jamais s'entourer que d esprits sages, 
éclairés et prudents ! Le caractère de Monsieur, en con- 
servant tout ce qu'il avait d'aimable, a pris une tour- 
nure plus sérieuse : les événements ont suffisamment 
fait connaître celte amélioration. 

M. le duc de Derry, après avoir abondé dans le 
parti ministériel, a fini par sentir que ce parti n'était 
ni vrai, ni conséquent. Son esprit, aussi prompt 
que juste, ne lui a plus permis de douter; et il re- 
proche quelquefois aux ministres leurs infractions à la 
Charte, avec toute la violence de son caractère. 

Quant à monseigneur le duc d'Angoulème, il passa 
d'abord pour exagéré; on répandait le bruit qu'il 
était opposé aux vues du roi. Peut-être craignait-il 
trop l'effet de cette opinion sur le public; mais il fit 
trop aussi pour la démentir. Sans doute, il était im- 
portant que les princes se missent eux-mêmes à la 
tête des idées avancées de la nation, des idées vrai- 
ment françaises; mais il fallait craindre de trouver, de 
ce côté, le parti qui a la prétention de la représenter 
exclusivement. On regretta bientôt que ce prince, qui, 
dans plus d'une occasion, a montré la pureté de ses 
intentions, parût se déclarer ouvertement pour ce 
même parti dont les principes doivent avoir encore, de 
si terribles conséquences. Aussi les individus acharnés 
contre Monsieur portent-ils M. le duc d'Angoulème 
aux nues; mais ce n'est point Monsieur qu'on attaque, 
c'est l'héritier du trône que l'on prétend écarter. 
Pour arriver à leur but criminel, ils veulent à tout 
prix déranger l'ordre de succession directe et légi- 
time; et ils se servent avec une odieuse perfidie, de 
la bienveillance qu'on paraît leur accorder. 
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La manière dont vivent nos princes a de graves in- 
convénients. Eloignés des affaires, s'isolanl peut-être 
trop, ils ne connaissent point les hommes; et ils ne 
peuvent acquérir cette connaissance si essentielle pour 
celui qui est appelé à les commander un jour. Si l'on 
a quelque chose à leur communiquer, une audience 
est facilement accordée; mais celte manière de rece- 
voir laisse une gêne qui nuit aux communications 
simples et franches; et fait qu'on attend une circon- 
stance importante pour se décider à les venir trouver. 
Ce n'est plus un entrelien familier qui leur appren- 
drait mille choses que, nécessairement, ils ignorent 
et qui, les mettant en rapport avec plus de gens, leur 
ferait mieux connaître l'opinion, les besoins, les ten- 
dances du pays, et aurait aussi l'avantage de les faire 
mieux et plus généralement apprécier eux-mêmes. Le 
trône n'est pas une propriété dont on soit libre de 
faire l'abandon; c'est un héritage que les princes 
doivent défendre; c'est la propriété de la France : ils 
en doivent compte à ha nation entière qui en fait la 
condition de son existence, de son bonheur, de son 
repos, de sa tranquilité : ils reçoivent cet héritage de 
leurs pères, ils doivenl le transmettre à leurs enfants : 
sans doute, ils sont les sujets du roi et ils doivent pa- 
raître à ses yeux les sujets les plus respectueux cl les 
plus soumis;, mais ils doivent compte au roi de leurs 
propres lumières; et si le roi, trompé par ceux qui 
l'entourent, paraissait se livrera des gens qui, voulant 
sa perle, prépareraient d'avance la ruine du trône, ils 
devraient alors l'éclairer, ou tout entreprendre pour y 
parvenir. C'est un devoir sacré pour celui qui ap- 
proche le monarque de lui dire la vérité, quelque 
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pénible qu'elle puisse être, quelque grande que soit 
la crainte d'encourir sa disgrâce. Perdre les bontés du 
prince que l'on chérit serait un malheur, sans doute; 
mais un plus grand malheur encore, serait de ne pas 
se montrer digne de la position que le ciel nous a 
donnée. 

C'est uniquement dans le témoignage de sa con- 
science que l'on doit trouver sa récompense. Si c'est 
là le devoir d'un sujet, celui d'un prince qui se trouve 
placé près du trône n'est pas moins sacré. 

Tous les journaux libéraux et révolutionnaires ont 
applaudi à l'ordonnance du 5 septembre. Ils sentent 
que le cabinet, en se séparant des royalistes, sera tôt 
ou tard entraîné à s'appuyer sur les libéraux. 

D'après l'ordonnance du 5 septembre, les collèges 
électoraux se divisent en deux fractions : collège d'ar- 
rondissement et collège de département. Cette organi- 
sation est infiniment favorable à l'action ministérielle. 



CONSÉQUENCES IMMÉDIATES 



DU SYSTEME ADOPTE PAR' LE MINISTERE 



Parts, le 20 octobre 1816. 

En cassant la Chambre des députés, les ministres 
ont fait un coup d'Étal; mais, dans une action de ce 
genre, comme en toute autre, il eût fallu au moins, 
avant d'entreprendre, calculer si les avantages de- 
vaient balancer les inconvénients. Or, voici quelle 
était la situation des ministres. 

La majorité de la Chambre des députés paraissait 
décidée, il est vrai, à rejeter quelques-unes de leurs 
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mesures; mais elle n'eût jamais pu faire passer en loi, 
ce qui eût été contraire à leurs desseins, puisqu'ils 
avaient pour eux le roi qu'ils abusent, et la chambre 
des pairs qu'ils conduisent. C'est donc uniquement 
parce que la majorité de la Chambre des députés ne 
leur a pas semblé assez docile, qu'ils se sont décidés à 
la dissoudre. Par ce coup d'autorité qu'ont-ils fait? 
Ils ont tout remis en question; ils ont joué le sort de 
la France sur une carie, comme l'a dit M. de Chateau- 
briand; enfin, ils ont allumé partout un feu qu'il leur 
est désormais impossible d'éteindre; et cependant quel 
a été le résultat? Sur deux cent quarante membres 
qui vont voter dans la nouvelle Chambre, cent soixanle- 
dix-huit de l'ancienne y reparaissent; et il eu est re- 
venu une portion plus considérable de la majorité qui 
fut contraire aux ministres. — La pensée des députés 
qui vont paraître pour la première fois est encore 
inconnue; et les minisires demeurent incertains s'ils 
auront dans la nouvelle assemblée la supériorité du 
nombre. 

/ IV^intenanl, que vont faire les ministres, dans la 
fausse situation où ils ont placé le roi, les royalistes, 
la France et eux-mêmes? 

D'abord, ils vont retarder l'ouverture des Cham- 
bres, de manière à ce que l'ordonnance qui l'annon- 
cera ne parvienne qu'assez tard dans les départe- 
ments éloignés; et que la plus grande partie des dé- 
putés puisse être rendue à Paris avant la session. Par 
là on croit pouvoir plus aisément prévenir, flatter, 
circonvenir. 

On fera obtenir à un certain nombre de députés des 
audiences parliculières du roi, comme on l'a fait pour 
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les présidents des collèges électoraux. On offrira des 

places, on intimidera, on divisera. 

Ayant déjà réussi (il faut le dire avec douleur) à 
compromettre la majesté royale, on décidera peut-être 
le roi, dans le discours d'ouverture qu'on aura préparé, 
à tout prendre sur lui, oubliant, ainsi, à dessein, 
que le premier principe de tout gouvernement repré- 
sentatif, est que le roi demeure dans le fond du sanc- 
tuaire, parce qu'il ne peut être attaquable, et que tous 
les actes du ministère doivent pouvoir être attaqués. 
Les ministres se placeront sous le manteau royal, 
espérant par là arrêter et paralyser l'action de la 
Charte qu'ils ont osé invoquer pour dissoudre la 
Chambre. 

Non contents de cette fausse position dans laquelle 
ils poussent le roi (à la surprise de l'Europe), ils vont 
essayer, par un autre moyen, de s'assurer une majo- 
rité dans la Chambre nouvelle des députés. Peut-être 
va-t-on les voir aller jusqu'à prendre dans les rangs 
de celte Chambre, une vingtaine de membres connus 
pour être opposés à leur système, et les porter tout à 
coup à la Chambre des pairs, avec un nombre suffi- 
sant d'autres hommes qu'ils savent leur être dévoués; 
se conservant ainsi l'avantage du nombre dans la 
Chambre haute, mais avilissant, dès f le principe, par 
un motif d'intérêt personnel, et pour satisfaire la 
passion du jour et le besoin du moment, la plus haute 
récompense qui soit en la main du roi. Ce sera dé- 
considérer, dès sa naissance, la partie aristocratique 
du gouvernement. 

Sentant déjà que la nouvelle Chambre des députés 
•ne se montrerait guère plus disposée que l'ancienne 
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à voler la vente des biens de l'Église, ils renonceront 
à cette mesure ; et ils iront même jusqu'à proposer une 
dotation de rentes, afin de sauver le principe révolu- 
tionnaire, qui est d'empêcher l'Église de redevenir 
propriétaire. 

Reconnaissant, par une expérience. récente, qu'il y 
a beaucoup de royalistes en France, on va tenter de 
les éblouir. On proposera également une création de 
rentes sur le grand-livre, dont le but patent sera d'in- 
demniser ceux dont les biens ont été vendus; mais 
celte feinte bienveillance pourra devenir, dans les 
mains du ministère, un moyen de corruption pour se 
maintenir au pouvoir. Et, en effet, il faudra une com- 
mission pour reconnaître, liquider et rétablir les droits 
de chaque propriétaire lésé. Cette commission sera 
choisie par les ministres, et l'on peut hardiment pré- 
dire qu'elle se montrera très-facile pour tous ceux qui 
auront donné des gages de soumission ; et très-sévère, 
très-inahordable, Irès-difficultueuse pour les hommes 
qui n'auront pas fléchi le genou. 

Une telle mesure aurait, d'ailleurs, un bien autre 
danger, elles royalistes dépouillés ne donneront point 
dans le piège qu'on veut leur tendre; il sentiront très- 
bien que par cette création de rentes, on ferait sup- 
porter à la France entière l'indemnité dont on sem- 
blerait vouloir les faire jouir; et ils ne voudront, pas 
faire peser sur le peuple le poids d'une charge qu'on 
n'établirait en leur faveur, que dans la vue secrète 
de les rendre odieux. 

Le ministère de la police est devenu intolérable. 
La France entière l'a senli avec M. de Chateaubriand; 
et l'on va peut-être voir le ministre de la police lui- 
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même en proposer la suppression. Par là il perd en 
apparence un budget licite de onze millions, et un 
budget illicite de sept à huit. Mais, si le ministre, 
en faisant supprimer sa place, passe à un autre mi- 
nistère, à celui de la maison du roi, je suppose, comme 
il est assez facile de le prévoir, alors, disposant de la 
liste civile, il entre dans le palais, y établit sa de- 
meure, assiège le roi nuit et jour, emploie les deniers 
de la couronne à fonder sa puissance; et n'en continue 
pas moins de faire la police par un lieutenant, séide 
dévoué, qu'il nomme et qu'il dirige. 

Si une telle chose arrive, on peut le prédire, nous 
allons voir recommencer en France un rôle semblable 
à celui qui, naguère, fut joué en Espagne par le 
prince de la Paix. Les ministres, accoutumés a trouver 
aux Tuileries le ministre de la maison du roi, iront 
d'abord causer avec lui, et finiront par travailler dans 
son cabinet. 

Des changements se préparent; on songe à rempla- 
cer quelques ministres; on a proposé de remplacer 
aussi quelques officiers supérieurs de la garde et de 
l'armée, connus pour être trop royalistes ; on murmure 
que les élections ne doivent pas être entre les mains 
des propriétaires aisés. Le système d'envahissement 
et de despotisme combiné avec le système révolution- 
naire est manifesté; mais on s'abuse; des despotes 
sans armée et des révolutionnaires sans peuple, ne 
peuvent pas former une coalition qui ait quelque du- 
rée de puissance. 

Les ministres ont osé dissoudre la Chambre, et se 
sont un moment servis du nom de la Charte; mais la 
Charte les tuera. Tout le monde, aujourd'hui, en 
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France, veut la liberté de la presse; tout le monde 
veut la liberté individuelle; tout le monde veut, sur- 
tout, la responsabilité des ministres; et la marebe 
combinée d'un système à la fois despotique et ré- 
volutionnaire pour conduire à l'illégitimité est si 
évidente, qu'on en devine tous les actes, avant qu'ils 
paraissent et se réalisent. L'époque est arrivée où 
ce sont les peuples qui sauvent les rois. Les Espa- 
gnols ont reconquis le leur. Les Prussiens ont con- 
traint Frédéric-Guillaume à marcher indépendant du 
joug étranger, et ils ont sauvé la Prusse. Les Français 
sauveront le roi de France de ses ministres. 

Le résultat des élections a trompé les espérances du 
ministère; il a pourtant la majorité. Ses manœuvres 
ont réussi dans beaucoup de localités, et échoué dans 
quelques autres. 

Les ministres ont résolu, dans le conseil, qu'ils 
maintiendraient les lois d'exception. 

Les princes se rapprochent de l'armée par des rap- 
ports militaires. Ils veulent lui témoigner de la con- 
fiance. Dieu veuille que cette confiance ne leur soit 
pas fatale! 

Je viens de passer une heure et demie dans celle 
Chambre que la session de 1 8 i 5 a si souvent fait re- 
tentir de cris d'amour, d'honneur cl de dévouement. 
dieu et le roi!ie\ était le cri de ceux qui y siégeaient 
naguère; ils voulaient Dieu par le roi, et le roi par 
Dieu. Que sont devenus ces hommes? le.ur admirable 
entente n'existe plus, et la majorité n'est plus avec 
eux. Les mêmes sentiments, certes, les animeront 
toujours; ils ne se laissent point ébranler par le 
nombre de leurs ennemis; et je les ai vus monter à la 
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tribune avec le même courage, avec une égale fer- 
meté. Leurs adversaires semblaient insulter avec 
ironie à cette infatigable persistance de la conviction. 
Persistons, oui, persistons dans notre voie, car elle 
est celle du droit et de la vérité; persévérance, c'est 
le mot que nous ne nous lasserons pas de répéter, car 
ce n'est là que le commencement des traverses qui 
nous attendent. Le triomphe des mauvaises doctrines 
livrera les justes à de plus terribles épreuves; mais 
ils triompheront parce qu'ils ont persévéré, parce 
qu'ils se sont fiés à celui dont la parole ne trompe 
jamais. Alors le vrai Dieu et le vrai roi seront re- 
connus; le principe de la légitimité triomphera en 
haut comme en bas : le bonheur et la tranquillité 
commenceront pour la France; et ces principes, mé- 
prisés pendant tant d'années, montreront au monde 
étonné quelle est leur heureuse influence 1 !... 

Il existe une portion considérable de membres de la 
Chambre qui disent hautement qu'ils ne veulent s'en- 
gager avec personne. Voilà le parti qu'il faut ménager; 
puisqu'ils ne veulent pas des hommes, il faut les at- 
tirer aux principes. Le ministère s'effraye de l'indé- 
pendance que celte portion de la Chambre annonce; 
et il sent à merveille qu'il ne peut avoir la majorité 
que par elle. 

Le tableau de notre position est sans doute effrayant;' 
mais il est loin de nous laisser sans espoir; et c'est 
dans les circonstances les plus graves que l'énergie 
doit fournir des ressources au dévouement. 



1 Dès cette époque, frappé de la sagesse comme des lumières de 
H. de \illèle, je me rapprochai de lui, aimant à l'écouter et à profiter 
le ses conseils. 
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11 est un parti ministériel décidé à souscrire à toutes 
les volontés du ministère. 

Enfin plus de quatre-vingt-douze, membres de l'an- 
cienne Chambre, parfaitement unis de sentiments et 
de conduite, désirent lé bien et le veulent par les 
mêmes moyens; ils ont la majorité relative, et une 
pareille force d'union est incalculable dans une as- 
semblée. 

Si cette minorité pouvait, par son infatigable per- 
sévérance, redevenir la majorité, nul doute que la 
Chambre de 1816 ne fût cassée comme celle de 1815; 
. le seul intérêt que consulte le ministère étant celui 
de sa conservation; et il serait peut-être à craindre 
qu'une nouvelle dissolution ne laissât le champ libre 
aux révolutionnaires; et, en effet, ce serait là une 
belle occasion pour les ministres de gouverner avec 
des ordonnances. 

Ce régime habituerait la France à se passer de la 
Chambre; et c'est par la Chambre seule que nous 
pouvons actuellement attaquer les révolutionnaires, 
et étouffer leurs principes destructeurs. Les royalistes 
se trouveraient privés d'un point de ralliement; l'a- 
gitation serait portée à son comble, et la confusion 
deviendrait générale. 

Le ministère a rendu, pendant quelque temps, les 
séances de la Chambre assez rares. 

Une vieille habitude fait dire le ministère, tandis 
qu'il serait plus vrai de dire uniquement le ministre, 
dont l'influence dirige la marche générale. 

Comment supposer que le ministre de la police ait 
pris le portefeuille avec l'intention de trahir la cause 
à laquelle il doit son crédit et une puissance presque 
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sans bornes? Il s'est éloigné, le premier, de ceux qui 
se fussent ralliés à lui, s'ils avaient trouvé dans sa 
conduite une garantie suffisante de ses principes. Les 
travers de son esprit expliquent celte première dévia- 
tion. Homme d'esprit, d'élocution facile, mais plein 
d'orgueil, il a de son mérite une idée exagérée et n'a 
de confiance absolue que dans ses propres movens. 
Son ambition est sans bornes. 

Il a de la finesse, un esprit souple, insinuant; c'est 
un vrai courtisan. Homme léger, il se croit profond, 
et cherche à le paraître, à l'aide d'un regard vif qui 
impose, et fait croire à certaines gens qu'il lit au fond 
de leur âme. 

Nullement homme d'État, M. Decazes se croit ca- 
pable de gouverner, et supplée au talent par une 
grande force de volonté unie à beaucoup de souplesse. 

Sa conduite, dans les Cent-Jours, avait mérité des 
éloges; elle attira sur lui la bienveillance du roi; tou- 
tefois ses anciennes relations avec la famille Bona- 
parte laissaient planer sur lui la méliance; et s'il 
était dangereux de l'employer sans lui accorder une 
confiance absolue, il était peu prudent de se livrer 
sans réserve. Le plus sage eût été de faire un autre 
choix. 

M. Decazes peut faire beaucoup de mal, sans le re-. 
grelter, car il saura toujours rejeter sur les autres les 
fautes qu'il aura faites. Fatal à la monarchie, il de- 
viendra lui-même victime de sa suffisance et des in- 
conséquences où elle l'entraîne. 

: Sa liaison intime avec les d'Orléans devrait le faire 
surveiller. 

Les révolutionnaires ont gagné la confiance de ce 
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jeune homme. Ne se croyant pas suffisamment fort 
avec les royalistes, il voulut, trouver dans les libéraux 
le point d'appui qu'il cherchait, et se flatta de les 
diriger à son gré. On sait avec quelle perfidie il con- 
fondit le zèle outré de quelques royalistes exagérés 
avec la sagesse et la fidélité de tout le parti; et com- 
ment l'arme du ridicule commença l'œuvre de la ca- 
lomnie. Pour parvenir à mettre en doute leurs bonnes 
intentions, on fit d'abord rire de leur fidélité. On est 
arrivé, par ce manège, au but qu'on voulait atteindre. 
On leur ôte les places qu'ils occupaient avec honneur 
et dévouement pour les donner à leurs ennemis. Les 
meneurs du parti flattent les idées du ministre en 
dissimulant les leurs. M. Decazes se donne d'autant 
plus à eux, qu'ils semblent eux-mêmes se livrer plus 
entièrement à lui. En nous éloignant, ils ont pris sur 
nous l'immense avantage de la direction des affaires. 
Parler d'après sa conscience devient un crime de lèse- 
ministère, et il est défendu de penser autrement que 
le favori. On achète le talent, on étouffe l'esprit d'in- 
dépendance et les soi-disant libéraux repoussent les 
idées libérales qui entravent leur marche vers le pou- 
voir absolu. 

On conspire à l'ombre de la police, sans que le mi- 
nistre s'en inquiète. Ses agents sont vendus, sans qu'il 
le sache, je le suppose; j'aime mieux l'accuser d'aveu- 
glement ou d'imprévoyance que de perfidie et de tra- 
hison. 

Ces agents, du reste, sont habiles; ils ont donné 
l'apparence du talent à un homme qui a plus de bril- 
lant dans l'esprit que de profondeur dans le jugement, 
aussi audacieux pour l'entreprise du jour, qu'impre- 
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voyant pour l'événement du lendemain. Ceux dont il 
s'est entouré ont merveilleusement joué leur rôle; ils 
l'ont compromis vis-à-vis des royalistes, et l'ont si 
fortement engagé avec le parti contraire, qu'il lui se- 
rait maintenant impossible de reculer. 

On voudrait pousser les royalistes à quelque dé- 
monstration armée; et, pour cela, on jette parmi eux 
les bruits les plus absurdes. L'agitation qui s'est ma- 
nifestée pendant quelques moments, dans le midi de 
la France, a fait espérer aux meneurs que leurs ma- 
chinations réussiraient; mais le calme qui s'y est ré- 
tabli bientôt, a été une nouvelle preuve de In fidélité 
de ses habitants, et de l'impuissance des révolution- 
naires à armer les royalistes contre le roi. Le roi re- 
viendra-t-il des préventions qu'on lui inspire contre 
nous? je l'ignore; mais je ne doute pas qu'un jour 
la nation, éclairée sur les sentiments de ceux que 
l'on calomnie sans honte, reconnaîtra qu'ils ont dé- 
fendu ses droits et soutenu ses prérogatives. 

J'ai donné quelques explications relatives aux sen- 
timents des royalistes dans un écrit que j'ai fait im- 
primer sous ce titre : 

« Ils ne voulaient pas de la Charte, et ils en veulent 
maintenant. Nous ne voulions pas la Charte, et c'est 
par hypocrisie ou par calcul que nous semblons nous 
y attacher. » 

« Tels étaient vos discours, peut-être vos espé- 
rances; ces espérances ne se sont point réalisées, et 
c'est ce qui cause votre inquiétude, et allume votre 
ressentiment. La franchise est une langue que vous 
n'avez jamais parlé : il faut vous pardonner de ne pas 
l'entendre. 
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« En cherchant à renverser la Charte, nous vous 
eussions offert un beau champ pour nous combattre ; 
et c'est l'unique raison qui a pu vous y attacher si 
fortement. Déjà vous êtes embarrassés de vous mon- 
trer conséquents avec ce système d'idées libérales et 
modérées... Vous dont le despote s'est constamment 
servi pour opprimer les peuples. 

« De quel droit refusez-vous de reconnaître une 
modération que vous n'avez jamais pratiquée, chez 
ceux qui furent constamment victimes de l'exagéra- 
tion des partis? 

« Si vous sentiez tout le prix d'un gouvernement 
représentatif sagement combiné, vous étiez bien cou- 
pables alors que vous flattiez le despotisme et encen- 
siez le despote!... 

«. Avcz-vous oublié que, depuis vingt-cinq ans, vous 
avez servi toutes les factions, serviteurs toujours zélés 
de celui qui dispensait les grâces? 

« Nous vous avons vus les exécuteurs dévoués du 
pouvoir arbitraire; et vous prétendez être de meilleure 
foi que nous qui n'avons cessé de réclamer contre 
une autorité tyrannique? Nous élevions les mains vers 
le ciel pour lui demander le retour de celte famille 
auguste rendue enfin à nos vœux. 

« Vous oubliez, en parlant de notre conversion, de 
parler de la vôtre. L'expérience des temps est pour 
nous, et nous oserons dire que notre vie entière est 
une garantie non équivoque de la bonne foi de nos 
opinions. 

«Expliquons-nous une fois clairement sur la Charte. 
Le caractère français pouvait nous faire penser que le 
système représentatif ne serait pas sans inconvénients. 
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« Opposés au pouvoir absolu, nous cherchions quel 
sérail le gouvernement qui conviendrait à la France. 
C'est alors que la Charte nous fut donnée par un roi 
qui veut le bonheur de ses peuples, et qui trouvera 
toujours ceux que l'on calomnie, prêts à donner leur 
vie pour défendre sa personne et son trône. 

« Nous examinâmes le serment demandé aux dé- 
putés, comme des hommes qui sentent la valeur d'un 
serment. Le discours du roi n'a laissé aucun doute 
sur ses dispositions, et a dissipé toutes les inquiétudes. 

« Alors, nous étudiâmes la Charte, et nous cher- 
châmes à connaître les sentiments de la nation. Celle 
étude nous parut un devoir; elle nous devint facile, 
et nous reconnûmes que cette Charte avec ses inconvé- 
nients, devenait un lien indissoluble entre le passé, le 
présent et l'avenir. 

« Nous sentîmes que les différents intérêts ménagés 
par elle la regardaient comme une garantie. Nous 
vîmes que la France enlière la recevait comme un 
bienfait de la bonté du souverain, et comme une œuvre 
de sa sagesse. Ayant juré la Charte, nous étions dé- 
cidés à la défendre; et la certitude qu'elle s'accordait 
avec l'intérêt général de la France fut un nouveau 
lien qui nous y attacha. Nous sommes donc bien vé- 
ritablement ce que nous paraissons être; nous le 
sommes avec réflexion, nous le sommes avec convie- 
lion, et nous n'avons d'arrière-pensée que pour le bien 
de notre pays ; c'est ce bien que nous voulons assurer 
par tous les sacriiiees. Voilà, Français, quels sont nos 
sentimenls; c'est sur l'honneur que nous vous le ju- 
rons! Ne craignez rien de l'exagération qu'on nous 
prête, et vous trouverez dans notre dévouement con- 
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slanl pour le roi, pour vous-mêmes, la garantie de 
nos sentiments. Accordez une entière confiance à ceux 
qui ont tout fait pour la mériter, et qui feront tous 
leurs efforts pour la justifier. Dissipez le nuage dont 
on cherche à l'obscurcir. Voyez aussi ces députés mo- 
dérés et fidèles dont le but unique est de seconder les 
intentions bien connues du chef suprême. Ils vou- 
draient arracher la France à l'abîme que l'on semble 
creuser pour l'y engloutir. 

« Un port tranquille à l'ombre de l'autel et du 
Irône est tout leur espoir. » 

Une pétition portée à la Chambre des pairs, puis à 
celle des députés, a causé une grande rumeur. 11 s'a- 
gissait d'un individu, le sieur Robert, rédacteur d'un 
journal royaliste, retenu en prison, mis au secret, sans 
qu'on ait voulu l'entendre; enfin d'une propriété vio- 
lée, —ses presses avaient été supprimées, son journal 
confisqué, — et d'une visite domiciliaire' opérée en 
l'absence du prévenu. 

La droite a chaudement défendu les maximes con- 
stitutionnelles. La minorité a été vaincue sans se lais- 
ser abattre, et elle est restée inébranlable dans ses 
principes et dans ses sentiments. 

La majorité a déclaré qu'il n'y avait pas lieu à dé- 
libérer, et elle a adopté la question préalable. 

Une loi sur la suspension de la liberté individuelle, 
loi présentée à la Chambre de 1815 par le ministre 
qui l'avait demandée au nom du roi, et acceptée par 
elle en raison des circonstances difficiles où l'on se 
trouvait, armait M. Decazes d'un pouvoir bien dan- 
gereux, et il était triste de voir un vote de confiance 
donné par les royalistes, servir les animosités person- 
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nelles du favori, nouvelle preuve de cette vérité qu'il 
faut faire des lois pour le temps et non pour les circon- 
stances, car celles-ci changent et les lois restent; mais 
ce qui est certain, c'est que cette loi créée pour frap- 
per promptement de grands criminels surpris en 
flagrant délit de conspiration, laissait peser dans tout 
autre cas sur la tète du ministre cette responsabilité, 
l'une des premières garanties du gouvernement repré- 
sentatif. 

A ce reproche :« Il faut marcher avec le roi; le 
premier des devoirs est d'obéir : on doit servir le'roi 
comme il veut être servi ; la Charte entre les mains 
de la minorité de la Chambre devient une entrave à 
la marche' des affaires; » les royalistes peuvent ré- 
pondre qu'avec une soumission égaie à leur fidélité, 
ils portent dans l'âme plus d'indépendance que les 
libéraux ; et qu'entre leurs mains la Charte n'a point 
dévié de son but, puisqu'elle est une arme pour s'op- 
poser au pouvoir absolu. 

Une nouvelle loi d'élections vient d'être présentée 
par le ministère à la Chambre. 

Elle n'admet qu'un seul degré d'élection et porte le 
cens politique à trois cents francs. Cette combinaison, 
qui met tout le pouvoir politique entre les mains de 
cent mille censitaires, pris au hasard parmi trente 
millions de Français, a été vivement combattue par l'a 
minorité royaliste. 

Vicieuse dans son principe, cette loi suffirait seule 
pour ébranler la monarchie la mieux affermie; que 
peut-on attendre de son effet, dans l'état où se trouve 
la t rance ! 

Une discussion savante, consciencieuse, lumineuse, 
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ne peul laisser aucun doute sur le danger de son exé- 
cution. Un des ministres n'en a pas moins dit cette 
parole étrange : « N'importe, nous en essayerons. » 
11 oublie qu'en politique les essais sont quelquefois 
cruels et toujours dangereux. 

Le ministère, décidé à l'emporter coûte que coûte, 
ne veut rien écouter. Au lieu de vouloir s'éclairer, il 
a songé seulement à se créer une majorité, et il y est 
parvenu. 

Il n'a pas rougi d'ôter les places à des gens dignes 
de les occuper, pour les donner à ceux dont il achetait 
les suffrages. 

On voit un homme dont l'esprit et le talent honorent 
sa nation, presque réduit à la misère, pour avoir fait 
imprimer un ouvrage qui a déplu au ministère. 

M. de Chateaubriand supporte sans se plaindre une 
position pénible, et mérite, par la noblesse de son ca- 
ractère, l'hommage sincère que chacun s'empresse de 
lui offrir. 

La loi sur les élections a passé à une très-faible ma- 
jorité. Si l'on est réduit à en faire un long usage, les 
regrets de plusieurs de ceux qui l'ont votée, ne tarde- 
ront pas à nous donner raison; mais il ne sera plus 
temps, et le mal sera fait. 

Le roi a, dit-on, de son côté, employé personnelle- 
ment tous les moyens possibles, pour préparer à cette 
loi une majorité dans la Chambre des pairs. Il y a 
réussi, mais cette majorité a été bien faible. 

Pendant que la Chambre s'absorbe dans des discus- 
sions politiques, une grave question préoccupe toute la 
France. La rareté du pain commence à donner des 
inquiétudes. L'hiver a été rigoureux; et il n'est pas 
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fini. En vain la munificence du roi ef celle des 
princes, se multipliant elle-même pour augmenter les 
moyens de charité, prodigue des secours aux malheu- 
reux; leurnombre augmente d'une manière effrayante, 
et quoique le ministère soit enfin décidé à permettre 
l'importation des grains étrangers, le pain n'est de- 
venu ni plus commun ni moins cher. Le manque de 
grains et de farines se fait vivement sentir, et la frayeur 
accroît encore le mal. Les agitateurs ont profité des 
(erreurs populaires; sur plusieurs points du terri- 
toire des insurrections ont éclaté. Il y a eu une véri- 
table révolte à Château-Thierry. Les communes se sont 
insurgées. 

A Montargis ont éclaté des démonstrations mena- 
çantes : les troupes ont été assaillies à coups de pierres 
et de fourches; dans plusieurs autres villes le peuple 
s'est porté à de grands excès. 

La garde nationale s'est partout efforcée de répri- 
mer les désordres. 

Quoique l'année ait été fort mauvaise, il y aurait 
eu, dit-on, suffisamment de grains, si l'esprit d'acca- 
parement d'un côté, et, de l'autre, l'esprit de révolte, 
n'eussent travaillé de concert à affamer et à exciter le 
peuple. Le gouvernement aurait dû prendre des pré- 
cautions que l'imprudence a négligées ou que la mal- 
veillance a omises. 

Les autorités locales ont attendu des semaines en- 
tières la réponse aux dispositions dont ils démontraient 
la nécessité, tandis que des inconnus parcouraient 
impunément les marchés pour faire hausser le prix 
des grains, que le ministère faisait hausser lui-même 
par des achats désordonnés; et ils allaient trouver les 
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fermiers jusque chez eux, pour les engager à ne pas 
vendre. 

Ces marques incontestables d'une hostilité active, 
le ministère s'obstine à ne pas les comprendre. On lui 
parle en vain d'une conspiration qui s'organise à l'in- 
térieur de la France; en vain on lui fournit des 
preuves : rassuré par des agents dont l'intérêt est de 
le tromper, ils taxent de visionnaires ou d'exagérés 
ceux qui ne partagent pas sa sécurité. A l'entendre, 
il n'existe plus en France qu'un seul parti dangereux, 
c'est celui auquel on a donné le sobriquet d'ultra- 
royalistes. De bonne foi, réelle ou feinte, le ministère 
prend quelques fous et quelques imbéciles pour un 
parti; et il affecte de tourner toute son attention et 
toute sa rigueur de ce côté! a Toutes les opinions, 
dit-il, réunies dans un faisceau et subjuguées par la 
bonté du roi, font des vœux pour sa conservation et 
sont disposées à défendre son trône : les ultra seuls, 
veulent le renverser, ou, du moins, si telle n'est pas 
leur intention, tel serait le résultat de leurs senti- 
ments. Il n'y a plus de bonapartistes : M. Decazes les 
a tous conquis aux affaires par son appel aux ofliciers 
à demi-solde, et, quant aux révolutionnaires, celte 
qualification renouvelée n'offre plus qu'une ombre 
peu redoutable. » En entendant de pareils discours, il 
est impossible de ne pas s'inquiéter pour la France de 
la masse d'événements par lesquels il faut passer pour 
que ces événements viennent ouvrir les yeux du mi- 
nistère et faire cesser ses illusions. L'aveuglement, la 
confiance, la candeur ou la perfidie sont tels, qu'il 
n'y a plus que les faits qui puissent ramener les es- 
prits ministériels et les placer à un autre point de 
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vue, au point de vue véritable. Et alors, quels se- 
ront ces faits? Et quelles doivent être les inquié- 
tudes de ceux qui les prévoient? 

J'assurais un jour au président du conseil (le duc 
de Richelieu) que des renseignements particuliers ne 
pouvaient me laisser douter d'une explosion prochaine. 
Il reçut cette communication d'un air si étonné, si 
parfaitement incrédule, que je lui fis des excuses de 
m'êlre imaginé qu'il fût possible de lui apprendre 
quelque chose qu'il ignorât. Tous ceux qui lui te- 
naient le même langage étaient également bien reçus : 
« — N'avons-nous pas nos agents? me dit-il. — Eh ! 
monsieur le duc, pourquoi et comment voulez-vous 
que vos agents vous donnent connaissance des trames 
auxquelles ils participent eux-mêmes? » 

Telle est la position. Un ministre honnête homme, 
mais peu clairvoyant, quels que soient d'ailleurs la 
loyauté de son caracière, et de ses sentiments person- 
nels, est précisément celui qui convenait à des con- 
seillers légers, perfides ou malveillants. M. de Riche- 
lieu est leur dupe de bonne foi. Si des indigents sol- 
licitent la charité publique, ce malheur trop véritable 
semble amené par les circonstances ; mais il est re- 
connu plus tard, que ceux qui demandent du pain à 
main armée ne sont pas ceux qui en manquent. 

Cette conspiration, qui n'est que trop réelle, doit 
éclater à la fois dans plusieurs parties de la France. 
Des troupes de factieux, soi-disant affamés et se gros- 
sissant à mesure de leurs complices, et de cette foule 
de malheureux qu'une faim réelle faisait errer dans 
les campagnes, s'approchent de la capitale : ils veulent 
forcer les troupes à en sortir, à ne pas repousser leurs 
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prétendues misères, ou les engager à se déclarer en leur 
faveur, et se livrer ensuite à tous les excès et à toutes 
les conséquences que ce complot politique renferme : 
« — Au dernier des Bourbons! au dernier des nobles! 
au dernier des prêtres! » Tels sont les toasts qu'ils 
portent dans les conciliabules où ils s'enivrent, avant 
de venir demander le pain dont ils n'ont pas besoin. 
Us auraient pu ajouter : « — Au dernier honnête 
homme! » — Car les révoltes et les révolutions sont, 
dans leurs procédés, d'une affreuse ressemblance; 
puis, le ministre de la police pense sûrement qu'une 
police qui coûte plusieurs millions à la France, ne 
pouvait pas lui laisser ignorer des faits aussi impor- 
tants : il avait raison ; mais, alors, s'il ignorait ces faits, 
quels agents el quels minisires ! et s'il sait ce qui se 
passe, par quelle raison n'y porle-t-il aucun remède! 

Des cris de misère, en effet, se font entendre de 
différents côtés de la France; mais à ces cris de misère 
se joignent en même temps ceux de la rébellion. Le 
drapeau tricolore flotte pour enseigne; on prend les 
armes; partout des officiel s à demi-solde à la tète des 
rebelles ; en Champagne, à huit lieues, à dix lieues de 
Paris, plus près encore, des rassemblements formés, 
des marchés pillés, des fermes brûlées. 

Des ordres sévères sont enfin donnés, el des troupes 
envoyées là où il y a du désordre. La conduite des 
troupes est admirable. Le plan des révolutionnaire^ 
avait été combiné avec une profonde habileté; celle 
spéculation de troubles sur la misère publique leur 
donnait une belle chance; en éclatant plus tôt qu'ils ne 
le voulaient, la révolle de Lyon a déjoué leurs projels. 
En voyant leurs mesures dérangées, ils cessent de 
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faire entendre leurs cris de rébellion ; le mot d'ordre 
est donné, et tout à coup la France paraît tranquille. 
Fis se sont empressés de n'avoir plus faim, et de rentrer 
chez eux ; mais aucun des chefs n'a clé arrêté. 



BUDGET DE 1817. 

Le budget pour 1817 a été apporté à la Chambre des 
députés. Ce devait être son dernier ouvrage, et l'œuvre 
la plus mémorable de la session. Une question bien 
plus grave que celle d'un budget allait être agitée. 

11 s'agissait du principe le plus incontestable, le 
plus essentiel peut-être : celui de la propriété. Ce prin- 
cipe renferme avec lui la légitimité; il renferme l'exis- 
tence et le repos du monde. La Révolution avait-elle 
eu tort? Avait-elle eu raison? Allait-on faire passer ses 
excès en principe ou se contenterait-on seulement de 
jeter un voile impénétrable sur le passé? 

Le ministère, par son influence, l'emporta sur les 
défenseurs de l'inviolabilité du principe de la pro- 
priété, sans songer, l'imprudent, que la royauté, l'hé- 
rédité, la famille, n'ont pas d'autre base! 

Ainsi, il fut déclaré que l'on avait eu raison de vio- 
ler la propriété; que l'on avait été en droit de vendre 
les biens du clergé; et, de plus, que le gouvernement 
était libre de les vendre de nouveau. La discussion sur 
le budget fut fort longue, quoiqu'elle se réduisît pres- 
qu'à ce seul point. 

Tout ce que l'éloquence a de plus persuasif et le 
talent de plus remarquable, l'esprit de plus fort et le 
principe de plus assuré, enfin tout ce que la bonne foi 
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a déplus clair, et le cœur de plus fait pour entraîner, 
honora la minorité de 1816, nobles restes de l'assem- 
blée de 1815. Rien ne put décourager ces nobles 
champions de la vérité, pas même la certitude d'être 
vaincus en défendant la plus noble des causes. Leur 
défaite fut un triomphe; et l'histoire écrira des frag- 
ments de leurs discours au nombre des leçons utiles 
qu'elle donne quelquefois aux nations. 

Voilà comment, sous Louis XVIII, on proclama les 
mêmes principes qui avaient mis déjà la société à deux 
doigts de sa ruine. La joie des révolutionnaires aurait 
dû être un enseignement pour le ministère. Il se re- 
fuse à voir où on l'entraîne, sans songer qu'il sera 
lui-même victime de ces doctrines qu'il ressuscite si 
imprudemment; elles auront les mêmes consé- 
quences : l'arbre que l'on plante ne peut donner que 
les fruits qu'il est dans sa nature de produire. * 

Le budget porté à la Chambre des pairs a passé à 
une majorité très-faible, comme à la Chambre des 
députés. Pour assurer un pareil triomphe, le minis- 
tère renouvela le spectacle qu'avait donné la Conven- 
tion, en faisant apporter auprès de l'urne du scrutin 
un paralytique cl un pair en enfance. 

Le ministère a pu dire comme ce grand général des 
temps modernes : « Encore deux victoires comme 
celle-ci, et je suis perdu. » À-t-il pensé, en effet, que 
de pareils triomphes étaient piresqu'un échec? Ce qu'il 
y a de certain, c'est qu'il a congédié ceux qui l'ont aidé 
à le remporter. 

Les Chambres sont renvoyées. 

Le ministre de la guerre, le duc de Fellre, a été 
attaqué, dans la session, d'une manière aussi injuste 
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qu'indécente. On lui doit en grande partie la forma- 
tion de la garde et celle de l'armée. Les révolution- 
naires avaient juré sa perle; et, ne pouvant réussir à 
le faire renvoyer, ils avaient préparé son renvoi en 
faisant entrer au ministère de la marine le maréchal 
Gouvien-Saint-Cyr, son ennemi juré (à la place de 
l'honnête Du Bouchage) ; ils ont fait ensuite un nou- 
veau garde des sceaux du circonstanciel Pasquier, 
homme d'esprit et de talent, mais un des hommes les 
plus dangereux pour le parti royaliste. La loyauté de 
M. d'Ambray les effrayait; et ils se sont donné, par là, 
une voix de plus dans le conseil. 

Les destitutions de tout genre ont recommencé; et 
l'on remet en place ceux qu'une justice, même tar- 
dive, avait enfin éloignés... 

Dieu sauve la France! 



CHAPITRE IX 



À la fin du dernier chapitre, je parlais des places 
qu'on enlevait aux royalistes, pour y rappeler les 
nnciens titulaires. L'épuration qu'on en avait faite a 
servi de texte à bien des déclamations. Pour réduire 
ces exagérations à leur juste valeur, je reproduis une 
brochure que je publiai h cette époque : elle prouvera 
l'esprit de modération que les royalistes avaient ap- 
porté dans cette mesure dont on leur a fait un crime. 




SYSTÈME DÉPURATION RÉDUIT A SA l'LUS JUSTE VALEUR 



« Regrettons les erreurs du passé, déplorons ses fo- 
lies, délestons ses crimes; mais conservons-en le sou- 
venir comme celui d'une utile leçon. 

« Les bouleversements des empires apprennent à la 
postérité les prévarications des siècles passés. 



JL 



128 MES MÉMOIRES. 

« Les générations périssent, mais les principes sont 
immuables; l'ambition s'agite, les passions déchirent 
le sein des peuples; les ambitieux disparaissent; mais 
les principes sont éternels comme la morale, indépen- 
dants comme la religion. Abjurons tous ces perni- 
cieux systèmes, illusions sociales inventées par les 
haines, les vanités et les passions! 

« Que l'époque du repentir reste inconnue! il 
suffit que le repentir existe; mais, en nous rappelant 
nos malheurs, préparons du moins à nos neveux un 
avenir moins funeste. Craignons cet esprit de vertige 
qui, depuis vingt-cinq ans, mine les différents États 
de l'Europe. Il ne suffit pas d'en nier l'existence, pour 
en détruire les dangers; les attaques de ces partisans 
éternels de révolutions sont d'autant plus à craindre 
qu'il est eneoredes yeux qui refusent de les recon- 
naître. Il est contraire à la justice de les persécuter, 
mais il est insensé de les flatter; il est dangereux de 
réveiller leurs ambitieuses pensées, et il est coupable 
de leur laisser l'influence des places qu'on leur confie. 
Ces amis de l'égalité ont toujours cessé de regarder 
leur doctrine comme un dogme, du moment où leur 
ambition satisfaite les a conduits au pouvoir. Ainsi le 
prouve l'histoire même de la Révolulion. Si les senti- 
ments de ces illuminés révolutionnaires, toujours fu- 
nestes au repos des sociétés, doivent les faire repous- 
ser, prouvons que le même intérêt réunit le grand 
nombre des Français. 

« On a parlé à la tribune de partis : on a eu l'im- 
prudence de consacrer ce baptême de révolution, 
donné à telle ou telle opinion, à telle ou telle classe, 
tandis qu'il ne doit y avoir qu'un seul parti, celui du 
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roi, qu'une seule classe d'hommes, celle qui veut 
Dieu, le roi et la légitimité. Celui qui méprise l'auto- 
rité de Dieu, se soustrait sans remords à celle de son 
' roi; et celui qui ose élever une pensée coupable sur la 
légitimité, regardera-t-il comme un dépôt sacré le 
respect de la patrie confié à chaque citoyen? On a 
voulu mettre dans les rangs ennemis ceux des senti- 
ments desquels il est impossible de douter. Si ces amis 
du trône sont ennemis, qu'ètes-vous donc? Croit-on 
les décourager? Non, ils seront inébranlables dans leur 
soumission, comme dans leur amour. Au-dessus des 
doutes que l'on élève sur leur dévouement, ils sou- 
rient à l'injustice et la pardonnent. — Rassurons les 
différents intérêts, et montrons sous ses véritables cou- 
leurs le système d'épuration qui n'a rien de l'exagé- 
ration qu'on lui suppose : « On veut que toutes les 
« places soient entre les mains de la noblesse » (pre- 
mier grief). Où donc existe cette séparation qu'on 
suppose entre ceux qui sont nobles, et ceux qui ne le 
sont pas? 1° Je vois la noblesse assise sur différents 
bancs, a dit un ministre à la tribune. Et moi aussi 
je vois des nobles partout : j'y vois partout des gens 
d'honneur. Voilà la véritable noblesse. La noblesse 
est un lourd fardeau, et ses obligations sont bien au- 
dessus de ses privilèges ; 2° l'ancienne noblesse re- 
garde avec dédain ce qu'on appelle la nouvelle no- 
blesse. 

« On tenterait vainement de diviser d'intérêt ces deux 
noblesses, qui ne doivent plus en faire qu'une. L'in- 
térêt général, comme l'intérêt particulier, les tient 
unies. — Il n'existe point de monarchie sans noblesse : 
voilà une de ces vérités que l'on contesterait en vain; 
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mais la noblesse ne sera jamais un litre exclusif pour 
obtenir; et elle serait un motif d'exclusion, si elle se 
présentait sans l'honneur et la fidélité qui doivent lui 
servir d'apanage! 

« Éloignera-t-on des places ceux qui, égarés par 
de faux systèmes, se rapprochèrent d'une révolution 
. dont ils détestent aujourd'hui les erreurs? Trop punis 
eux-mêmes, peut-on penser à les poursuivre encore? 
Marquera-t-on du sceau de la réprobation ceux qui ont 
servi les différents gouvernements avec honneur et 
loyauté? La France n'avait pas cessé d'exister : nos 
vœux redemandaient au ciel cette race illustre et lé- 
gitime que nos malheurs avaient éloignée ; et pour 
amener des événements plus propices, on se disait qu'il 
fallait essayer de les conduire. 

c< Fera-t-on un crime de l'encens prodigué au pou- 
voir? Cet encens fut offert de toutes mains; et il est 
sage de n'en point rechercher la commune origine. 
Le petit nombre de Français qui, à travers tant de 
secousses et de révolutions, n'a jamais fléchi sous un 
joug déteslé, doit surtout s'abstenir de s'en vanter. 
Cependant ce ne seront point eux que l'on sera tenté 
d'exclure. 

« Réprouvera- t-on celte armée de braves qui fit 
longtemps la gloire de la France? Non, sans doute. 
Nous regrettons que la justice et la raison ne soient 
pas toujours entrées dans le calcul de son ancien chef; 
sa gloire eût été plus durable; et la renommée n'eût 
pas inscrit à côté de ses triomphes quelquefois gigan- 
tesques, ses revers plus étonnants encore. Cette armée 
arracha souvent au supplice de fidèles serviteurs que 
le sort des armes livrait enlre ses mains. Elle corn- 
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battit les ennemis de son pays; il ne lui appartenait 
pas de juger ses chefs. Cette armée, après avoir re- 
connu l'autorité du souverain légitime, força l'usur- 
pateur à abdiquer. Elle mêla bientôt sa voix aux cris 
de fidélité qui se firent entendre dans la capitale, 
et qui décidèrent du sort de la France. Sera-ce l'ar- 
mée de Waterloo parmi laquelle on choisira des pros- 
crits? Nous détesterons avec elle ce siècle des Cenl- 
jours où, entraînée par des chefs coupables, ses ser- 
ments furent oubliés. Ce ne sera point pour excuser 
un tort qu'elle juge elle-même inexcusable, que nous 
dirons que l'on abusa de sa soumission pour lui faire 
trahir son devoir : tout Français brûle d'effacer de 
son sang cette page fatale de notre histoire; déjà plus 
d'une légion a prouvé sa fidélité; et la brave et 
loyale garde à laquelle est confiée la demeure de nos 
rois a repoussé avec indignation les tentatives faites 
pour la séduire. 

« Fera t- on une classe à part de cette foule de ci- 
toyens qui ont acquis des biens dont la loi leur ga- 
rantit la propriété? 

« Pourraient-ils supposer que ceux qui ont tout 
abandonné pour suivre leur roi, pussent jamais récla- 
mer contre l'intérêt de la patrie? 

c< Non, non, qu'ils cessent de craindre tout retour 
vers le passé, et qu'ils accordent plus de confiance à 
ceux qui ne réclament que la jouissance de ne pas 
voir tant de sacrifices inutiles. 

« Modérés, exagérés, hommes de tous les systèmes, 
gens sans opinion, une main ferme suffit pour conte- 
nir tous ces éléments divers; une volonté juste et forte 
suffit pour les diriger; la Charte pour les rassuser tous ! 
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« Mais ne craignons point de dénoncer à la France 
et au monde entier celle secte antisociale dont l'in- 
fernale constance ne se décourage jamais. Ennemie 
irréconciliable de l'ordre, elle veut détruire, rien que 
détruire. 

« Ces Catilina modernes ont nié l'existence des de- 
voirs; ils se rient de l'autorité; ils se jouent des nœuds 
les plus sacrés de la nature; ils ne veulent ni Dieu, ni 
roi, ni société, ni famille. Ils trompent la jeunesse 
pour la séduire; ils caressent la vieillesse pour l'éga- 
rer; ils enseignent à l'enfance à adorer le hasard au 
lieu de Dieu son créateur; et, livrés à leurs passions, 
ils voudraient le néant pour avenir. Ils ont cherché à 
détruire ces digues éternelles que la morale oppose au 
crime; et ils ont franchi tous les obstacles pour con- 
sommer leur attentat. Ils enseignent l'erreur au nom 
de la vérité; ils parlent de tout rétablir, tandis qu'ils 
ne respirent que pour tout bouleverser : « Ils se disent 
« la nation, mais la nation s'indigne et les rejette. » 
Ils élèvent, au nom de la religion, un cul le à l'im- 
piété; l'honneur dont ils se parent, n'est que le masque 
de la perfidie; et, sous les auspices de la morale, ils 
consacrent l'immoralité la plus absolue. Ils flattent le 
talent pour l'asservir, l'innocence pour l'abuser, la 
vertu pour la corrompre; et ils étendent leur domaine 
depuis le palais jusqu'à la chaumière. 

« Ces hommes pervers, a dit M. Canning à la tri - 
« bune de la Cluimbre des communes, cherchent à enter 
« l'esprit de révolte sur la misère, à pousser l'indigence 
« à la rébellion , et à faire servir les calamités publiques 
« à leurs vues personnelles. » Le danger que nous avons 
à craindre, est celui de voir réussir des efforts qui ne 
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tendent à rien moins qu'à détruire la morale, la reli- 
a-ion, la loyauté. À-t-on déjà oublié combien de fois le 
monde a vu des minorités impitoyables, suppléant à' 
l'insuffisance du nombre par la violence des moyens, 
fouler d'un pied sanglant la tête de leurs concitoyens? 
Rappelons-nous les scènes de la Révolution française, 
dans laquelle le petit nombre triompha si constam- 
ment de la majorité; et dans laquelle les théories les 
plus absurdes et les plus extravagantes reçurent tant 
de fois leur exécution. Quand l'athéisme fut professé 
en France, quand la Convention nationale eut déclaré, 
comme la seule idée raisonnable, que la mort est un 
sommeil éternel, qui eût pensé que jamais ces extra- 
vagances impies dussent prévaloir? On vit les suites de 
ces doctrines insensées; et la nation, privée de sa re- 
ligion et de sa morale, fut en môme temps privée 
des armes qui pouvaient la défendre contre l'anarchie. 
La souveraineté du peuple fut proclamée, et, au nom 
de cette souveraineté, le sang le plus pur inonda celle 
malheureuse contrée : ce long tissu d'horreurs et de 
crimes n'aboutit qu'à un odieux despotisme, que le 
souvenir des temps passés fit embrasser comme une 
planche de salut. 

« Il était réservé à nos modernes réformateurs de 
déraciner du cœur de l'homme tout respect de la Di- 
vinité, afin de préparer leurs contemporains à devenir 
des assassins sans remords. 

« Français, c'est cette secte ennemie de toute so- 
ciété qu'il faut connaîlre pour s'en défendre. Lorsque 
le monde entier se lève pour l'accuser, réunissons- 
nous, du moins, pour paralyser ses criminels projets; 
ce n'est pas en achevant de détruire que l'on peul com- 
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mencer à réparer : forcez les peuples à respecler les 
bases sacrées sur lesquelles repose l'existence du 
monde, et ils respecteront le pouvoir. Bannissez ces 
libelles infâmes où l'atlrait du vice, présenté avec art, 
séduit l'esprit pour corrompre le cœur. 

« Leur intention manifeste est de détruire ces croyan- 
cesqui seront toujours la garantie la plussûredesvertus 
humaines, la plus douce consolation dans le malheur. 
Si vous ne vous hâtez d'imposer un frein sévère aux 
passions, elles vont tout embraser de nouveau. Lors- 
que le mal sera sans remède, il ne suffira pas de dire : 
Je ne le voyais pas, mes intentions étaient bonnes; 
l'aveuglement prolongé devient un crime, lorsque le 
sort du pays et celui de l'humanité en dépendent. 

« Je craignais l'exagération, dira-l-on : l'excès du 
bien vous a-t-il donc paru seul à craindre? Fallait-il 
livrer l'Etat à 4es ennemis qui vous ont flattés pour 
vous tromper, qui vous ont trompés pour vous perdre? 
Bientôt vous ne serez plus maîtres de les arrêter; et 
vous tomberez les premiers dans le gouffre qu'ils 
creusent, en proclamant qu'ils veulent le combler. 
Songez aux malheurs dont vous menace une dange- 
reuse persévérance ! 

« Vous êtes déjà bien loin du système que vous aviez 
annoncé; craignez un pas de plus. 

« Après avoir parcouru toutes les classes et les di- 
verses positions politiques, mon but est rempli : 

« Si j'ai rassuré tous les intérêts,; 

« Si je suis parvenu à éclairer les gens de bonne 
foi; 

« Si j'ai montré toute l'importance d'une prompte 
réunion; 
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« Si la possibilité de cette réunion reste une con- 
séquence des principes auxquels nous devons tous nous 
soumettre; 

« Si j'ai réduit à sa juste valeur ce système d'épu- 
ration indispensable, s'il est combiné d'après les bases 
qui viennent d'être établies; 

« Si j'ai démasqué celte classe de mauvais citoyens 
qui ne se mêlent aux sociétés que pour en préparer le 
renversement; et enfin si j'ai fait connaître les seuls 
individus que l'intérêt de la société veut qu'on éloigne 
du pouvoir. 

« Puisque le bien de l'Étal exige qu'on laisse le 
passé dans l'oubli, ne faisons pas du moins un pas 
rétrograde vers le mal; en pardonnant le mal, ne crai- 
onons pas d'avouer qu'il a été commis : on tenterait 
vainement d'anéanlir un principe, pour rassurer plus 
sûrement les consciences. 

« En niant les crimes de la Révolution, croirait-on 
les anéantir? Et qui oserait proposer d'y mettre le 
sceau insensé d'une approbation même tacite? 

c< Que l'intérêt commun, que l'amour de la patrie, 
que le sentiment du devoir nous rallient; et qu'il 
cesse d'être Français celui qui ne voudrait pas, avec 
tous les Français, Dieu, le roi, la légitimité! » 









CHAPITRE X 










Je reviens du château, encore ému d'une pelite 
scène dans laquelle le duc de Berry a noblement ré- 
paré les torts qu'il a eus envers moi dans un moment 
de violence. 

J'étais de semaine auprès de Monsieur; et, comme 
aide de camp de service, j'avais ordre d'aller savoir 
des nouvelles de la duchesse de Berry, alors souf- 
frante, pour en porter à Son Altesse Boyale. J'avoue 
que la mission était pénible; mais c'était un devoir à 
remplir, et je n'hésitai point. J'ai toujours cherché à 
me rendre agréable et utile à tout le monde; aussi les 
gens du duc de Berry avaient-ils pour moi une. affec- 
tion sincère. Je me présentai donc à l'Élysée-Bour- 
bon : « Allez vers Monseigneur, dis-je à l'huissier, 
et dites-lui que l'aide de camp de service auprès de 
Monsieur vient savoir des nouvelles de madame la du- 
chesse de Berry pour les lui portera Saint-Cloud. 
Je vous nommerai, n'est-ce pas? — N'en faites rien, » 
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répondisje! L'huissier me quitta, bien décidé, à ce 
qu'il paraît, à en faire à sa tète, ou, du moins, selon 
son cœur. 

Il revint bientôt d'un air triomphant. 
« Monseigneur vous prie d'entrer. » Il n'y avail pas 
à hésiter; mais tout mon sang se glaça. « Monsieur de 
« La Rochefoucauld, je vous remercie, me dit le prince 
« d'un air grave, ma femme va Irès-bien. » Puis, pre 
nant tout-à-coup la physionomie la plus gracieuse et 
me tendant la main : « Touche là-dedans, mon ami. 
« — Monseigneur me rend donc justice? — Oui, de 
« tout mon cœur. » Et le prince, m'ouvrant les bras, 
me pressa sur son cœur avec effusion. « Je ne puis 
« plus me rappeler que les bontés de Votre Altesse 
« Royale; elles resteront à jamais gravées dans mon 
C( cœur. — Viens déjeuner demain avec nous. — J'o- 
« béirai, Monseigneur, avec autant de bonheur que de 
« reconnaissance. » Le lendemain, le prince me lit 
placer auprès de sa femme, madame la duchesse de 
Berry; et il eut pour moi, devant sa cour, les atten- 
tions les plus aimables. « Je chasse après-demain, tu 
« y viendras. — Je me rendrai aux ordres de Votre 
« Altesse Royale. — Mais, dit-il en faisant allusion à 
« la scène si pénible qui s'était passée entre nous, Lu 
< ( me laisseras tuer le cerf, s'il s'en trouve un. Que 
« diable, chacun son tour! Ma femme, cela ne vous 
« regarde pas, ajoula-t-il en voyant que madame la du- 
« chesse de Berry paraissait désirer l'explication de 
« ses paroles : c'est un secret "entre La Rochefoucauld 
« et moi... D'ailleurs, je ne gagnerais rien à vous le 
« dire. » 

Puis il chanta sur un air de fanfare : 

10 
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Franc chasseur, lïanc chasseur, 
.Mauvaise Ictc et bon cœur. 

Ne croirait-on pas entendre Henri IV? 



AFFAIRES DE LV0.\ 

La vigueur de quelques autorités locales a prompte- 
ment apaisé le désordre qui s'est manifesté à Lyon et 
dans les environs. Mais il est devenu impossible de 
nier l'existence d'un parti toujours disposé à la ré- 
volte. Le tocsin avait sonné dans quinze communes à 
la fois; des paysans conduits par des officiers à demi- 
solde avaient couru aux armes. La plus grande agita- 
tion avait existé dans la ville; plusieurs coups mortels 
avaient été portés à des royalistes. Enfin, une conspi- 
ration d'une grande étendue avait été déjouée, sans 
qu'il fût possible d'en reconnaître les principaux 
chefs. Il est à remarquer que le lieutenant de police 1 
était parti subitement pour Paris la veille du jour où 
le mouvement devait éclater. 

Tout était rentré dans l'ordre et parfaitement tran- 
quille; l'agitation avait cessé, et les esprits même 
commençaient à se rapprocher, lorsque Marmont reçut 
l'ordre de se rendre à Lyon. Il eût été difficile de 
juger le but de sa mission, si l'on n'eût deviné le 
motif secret qui l'y faisait. envoyer avec un pouvoir 
absolu que, d'après la Charte, on ne pouvait lui ac- 
corder. 

Sous le vain prétexte de récompenser le préfet 2 des 
services qu'il avait rendus dans les derniers événe- 

1 M. Charrier de Sainneville. 

2 M. le comte de Chabrol. 
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nienls, mais bien véritablement pour ne pas le laisser 
à Lyon, on le manda à Paris; et on lui confia le porte- 
feuille de sous-secrétaire d'État, attaché au ministère 
de l'intérieur. M. Lezay de Marnézia fut envoyé pour 
le remplacer. , 

A peine arrivé à Lyon, Marmont désapprouva bâil- 
lement la conduite des autorités : il réveilla des espé- 
rances coupables, en tendant une main prolectrice à 
ceux qui avaient pu les concevoir; il blessa les habi- 
tants les plus considérés par le genre, d'individus qu'il 
admit auprès de lui. 

Le général Canuel avait joué à Lyon à peu près le 
même rôle que le général Donnadieu à Grenoble. Son 
rappel fut résolu ; par quelle bizarrerie le comman- 
dement de la T division militaire a-t-il été laissé 
jusqu'ici au général Donnadieu? Le ministère, peut- 
être, croit le tenir sous une surveillance plus immé- 
diate à Grenoble; craignant, par une destitution, de 
lui rendre la liberté, et d'augmenter l'influence qu'il 
a déjà dans le midi de la France. 

Six des officiers qui avaient montré le plus de dé- 
vouement et d'intrépidité dans les affaires de Lyon 
furent cassés, et envoyés au ministre de la guerre, 
pour rendre compte de leur conduite. 

Six maires des communes rurales, dont la fermeté 
avait seule arrêté les efforts concertés de la malveil- 
lance, furent destitués. L'injustice était tellement ré- 
voltante, que plusieurs d'entre eux ont été réintégrés 
dans leurs fonctions. 

Si Marmont, par cette conduite qui flattait le parti 
bonapartiste et révolutionnaire, croyait effacer le sou- 
venir de ce premier cri de fidélité parti de son corps 






HO - MES MÉMOIRES, 

d'armée, en 1814, il se serait trompé 1 . Le parti qu'il 
s'est aliéné par celte démarche honorable ne lui par- 
donnera jamais ; et ceux qui lui en surent gré se ver- 
ront peut-être forcés à regret de l'attribuer à une 
ambition plus ardente que louable. L'homme qui par- 
court la carrière de la vie, sans prendre pour boussole 
des principes invariables qui fixent le devoir et éta- 
blissent le droit, sera toujours incertain; et, tantôt 
poussé vers le bien, plus souvent entraîné vers le mal, 
il n'obtiendra jamais la confiance et la considération 
qui doublent cl assurent le prix de tous les succès. 

De toutes parts les protestations les plus fortes, les 
remontrances les plus vives parvinrent au ministère. 
Marmont, qui avait été envoyé pour pacifier les es- 
prits, les avait portés au dernier point d'exagération. 
Le ministre sentit qu'il était temps de mettre fin à 
une pareille mission; mais se montre-t-il au moins 
impartial, en désapprouvant celui qui avait fait un tel 
usage de l'autorité qu'on lui avait confiée? ou bien 
s'enfonce-t-il de plus en plus dans cette route fatale 
où il a été jeté d'abord, et dans laquelle il se précipite 
tous les jours davantage?... Marmont est récompensé; 
l'influence ministérielle le fait nommer secrétaire de 
la Chambre des pairs, et, presque en même temps, 
ministre d'État. 

M. Laîné s'occupe, après la session, de résumer les 
vœux des conseils généraux, et d'en recueillir l'expres- 
sion. Ces vœux sont, dans la plupart des départements, 
empreints d'un caractère royaliste, dans le sens de la 
Chambre de 1815; et, par conséquent, dans le sens 



1 11 fut le premier des maréchaux qui reconnût le roi, en 1814. 
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de l'opposition monarchique de la Chambre de "4 81 6. 

On devrait en tenir compte. Le ministère a écrit 
aux préfets d'user de toute leur influence pour mitiger 
l'expression de ces vœux. Néanmoins plusieurs con- 
seillers généraux demandent, avec le rétablissement 
des congrégations religieuses, que l'enseignement leur 
soit confié; d'autres désirent que les registres de l'état 
civil soient rendus au clergé, le droit d'aînesse réta- 
bli, les majorais constitués; plusieurs vœux de cette 
nature semblent émanés des opinions de la majorité 
de la Chambre de 1815. M. Laîné, surpris de ce ré- 
sultat, a ouvert l'entrée des conseils généraux aux 
préfets, pour accroître leur influence. Ils peuvent 
maintenant assistera leurs séances, et y combattre les 
sentiments opposés au pouvoir. L'Ecole polytechnique 
a été reconstituée, et placée sous la protection du duc 
d'Angoulème. 

Le vieux chapitre de Saint-Denis a été relevé dans 
toutes ses prérogatives; on veut y offrir une honorable 
retraite à quelques-uns des courageux évêques qui ont 
protesté contre le concordat de l'an X, et favoriser les 
négociations de M. de Blacas à Rome pour le con- 
cordat. 

Ces négociations, entamées depuis "longtemps, pa- 
raissent toucher à leur fin. J'ai omis de parler d'un 
voyage fort court que fit, il y a peu de temps, M. de 
Blacas à Paris. Chacun 'tirait de ce voyage une conjec- 
ture analogue à ses désirs. Le roi le reçut avec bonté, 
sans le moindre embarras. J'en conclus qu'il repar- 
tirait promptement, sans que le crédit de M. Decazes 
eût été ébranlé par sa présence. Les craintes de ce der- 
nier, qui furent vives, ont fait place, à une faveur plus 
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grande; et le but du voyage de M. de Blacas est resté 



ignore. 



En 18-14, M. de Blacas, espérant tout savoir, ne 
connut rien, et fit beaucoup de mal. On espérait qu'en 
1817 l'expérience du passé nous serait utile. 

M. de Blacas eut pu être massacré en 1 815, tant l'ir- 
rilation populaire élait violente contre lui; et aujour- 
d'hui sa présence n'a pas causé la moindre sensation. 

Il eut donné sa vie pour sauver son pays; mais il 
ne put lui sacrifier cet amour-propre qui le portait à 
croire qu'il pouvait se suffire à lui-même; et il causa 
par là une partie de nos malheurs. 

M. de Blacas est grand; sa tournure est noble, sa 
physionomie imposante. Il a de l'esprit; mais un 
maintien silencieux, parfois affecté, peut le faire sup- 
poser encore supérieur à ce qu'il est. Bien qu'il soit 
toujours maître de lui, il est facile de juger'de ce qu'il 
a pu lui en coûter pour y parvenir. 

M. de Blacas a beaucoup lu, beaucoup retenu; tous 
les souvenirs du temps passé lui sont familiers et pré- 
sents. Grâce à sa mémoire garnie de faits et d'anec- 
dotes., Louis XVIII a dû souvent se croire rajeuni do 
vingt ans, en causant avec lui. Il est fin, insinuant, 
adroit, persévérant. Sa politesse est plutôt affectée 
que naturelle; il a, parfois, de la hauteur avec ses 
inférieurs, et de la réserve avec ses égaux. Souple avec 
ses supérieurs, il est, ainsi que presque tous les 
hommes, sensible à la faveur et au crédit; mais il 
dissimule avec plus d'art que beaucoup d'autres, la 
peine qu'il éprouve de les avoir perdus. 

Son dévouement à la personne du roi est sincère; ' 
et on ne saurait douter qu'il ne gémisse sincèrement 
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de la direction qu'il voit prendre aux hommes et aux 
choses. 

M. de Blacas a été envoyé à Rome, comme ambas- 
sadeur extraordinaire, après avoir négocié à Naples 
le mariage de madame la duchesse de Berry. Des dif- 
licnllés s'étaient élevées entre la cour de Rome et le 
gouvernement français sur l'exécution des concordais. 
Depuis sa réintégration dans son patrimoine, le sou- 
verain pontife Pie VII a refusé la plupart des bulles 
d'institution canonique pour les évoques; il a dé- 
claré que le concordai de 1801 ne pouvait plus avoir 
son effet; qu'enfin le prétendu concordat de 1815 
avait été imposé par la force et par la contrainte. 

Les prétentions du pape élaient celles-ci : 

1" La restitution du comtat d'Avignon, ou une in- 
demnité telle que le patrimoine de saint Pierre n'en 
lût pas amoindri; 

2° L'institution canonique absolument dévolue au 
Saint Siège; ■ 

5" Une nouvelle circonscription des métropoles, des 
cathédrales, et par suile l'augmentation des sièges; 

4° Les annates et certaines autres redevances que 
l'Église de France était accoutumée à payer, au temps 
de sa gloire et de sa puissance. 

Les instructions de M. de Blacas, rédigées sous l'in- 
fluence de la Chambre de 1815, laissaient une grande 
latitude aux négociations; sans doute on a voulu les 
modifier, et c'est à cette occasion que M. de Blacas a 
été rappelé à Paris. 

Trois chapeaux de cardinaux ont été envoyés par le 
pape au roi de France; et la barrette, par le roi, aux 
évêques à qui ces chapeaux étaient destinés. 
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Le roi de Prusse est attendu. Le maréchal Oudinot 
a été nommé pour aller le recevoir à la frontière. 

Un emprunt considérable a été fait par le ministère 
aux maisons de banque étrangères Baring et Hope. 

Une brochure de M, Casimir Périer a paru à cette 
occasion. Son auteur y expose combien il eût été plus 
français, plus économe, d'effectuer l'emprunt à Paris, 
au lieu de le livrer exclusivement à des maisons de 
banque d'Amsterdam ou de Londres. 

M. de Richelieu, secondé par l'influence bienfai- 
sante de l'empereur Alexandre, a obtenu l'évacuation 
d'un cinquième de l'armée d'occupation. Quand ver- 
rons-nous enlin le territoire complètement délivré de 
l'occupation étrangère? 

Les agents de la police ont fait disparaître des jour- 
naux anglais qui parlaient du ministre d'une manière 
un peu légère; et, peu de jours après, ces journaux 
s'exprimant, au sujet du roi et des princes, avec une 
irrévérence coupable, sont restés tranquillement expo- 
sés à la curiosité des lecteurs. 

Les uns donnent à M. Decazes du génie, tandis que 
d'autres, qui ont vécu dans son intimité, lui refusent 
même des facultés dont il a fait preuve dans plus 
d'une occasion. On peut en conclure que M. Decazes 
est un homme doué d'une grande facilité, un esprit 
aussi prompt à saisir qu'à oublier, beaucoup de légè- 
reté, s' occupant plus de la place qu'il occupe dans le 
cœur de son maître, que de celle qu'il a dans le gou- 
vernement; sans nulle prévoyance pour l'avenir, mais 
hardi pour l'entreprise du jour. Habilement conseillé, 
il s'est entouré de gens dont l'habileté est égale à la 
perfidie; et qui peuvent, quelquefois, lui dissimuler 
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le but vers lequel ils tendent, pour se faire accorder 
les moyens qui doivent y conduire. 

Nos tristes prédictions s'accomplissent, et personne 
n'est éclairé. Les révolutionnaires prennent chaque 
jour plus d'assurance, et leur accord est aussi parfait 
que leur persévérance est infernale. 

Le duc de Feltre n'est plus ministre de la guerre; 
j'ai déjà dit que ce parti avait juré sa perte. « Le roi 
le soutient, disaient quelques honnêtes gens. » Ce sou- 
lien disparut bien vile. Le maréchal Gouvion Saint- 
Cyr avait, d'abord, été nommé ministre de la marine 
à la place de M. Dubouchage, trop royaliste pour mar- 
cher d'accord avec le cabinet actuel. M. Gouvion 
Saint-Cyr avait fait partie du ministère Talleyrand ; et 
M. de Richelieu avait regretté, dit-on, qu'il ne se fût 
pas, dès l'origine, associé à son ministère. Quand on 
le vit prendre possession du portefeuille de la marine, 
on crut que la position du duc de Feltre à la guerre 
se trouvait définitivement assurée; mais le départe- 
ment de la marine n'était, pour le maréchal, qu'un 
provisoire; et bientôt on négocia avec le duc de Feltre 
pour qu'il donnât sa démission. M. Gouvion Saint-Cyr 
alla aussitôt prendre place au ministère de la guerre; 
et le portefeuille de la marine vient d'êlre donné à 
M. Mole. 

M. Mole, homme d'un esprit remarquable, est, sous 
un extérieur très-froid, dévoré d'ambition. Audacieux 
et indépendant par caractère, il caresse l'autorité pour 
favoriser sa passion. Se jouant du serment, il reste fidèle 
seulement à ce qu'il croil son intérêt. Élevé à l'école 
de l'arbitraire, il vise au pouvoir absolu. L'expression 
de ses veux enfoncés annonce l'agitation de son âme. 
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Une imagination ardente lui fournit toujours des 
combinaisons où il fait entrer en première ligne son 
intérêt personnel. Homme de tète, il sait trouver des 
ressources là où un autre ne verrait que la certitude 
du danger. Peu communicatif, ne se livrant jamais 
même à un abandon apparent, il suit ses idées avec, 
persévérance; mais, décidé par caractère, il n'hésite 
pas à sacrifier des plans formés depuis longtemps, aux 
nécessités des circonstances imprévues. 

M. Mole ne borne pas ses prétentions à être homme 
d'État; il veut être homme du monde. Cependant, ce- 
lui qui siégeait au conseil d'État des Cent Jours, celui 
que l'on accuse d'avoir rédigé l'acte qui proscrivait 
Louis XVIII et sa famille, siège aujourd'hui au banc 
des ministres. 

Louis XVIII pouvait pardonner comme homme; 
mais il est pour l'exemple du temps et la leçon des 
siècles des actions que, comme roi, il n'eût dû jamais 
oublier. . • . 

Le ministère, tel qu'il est composé, répond au centre 
droit et. au centre gauche. L'expression de la droite a, 
entièrement disparu dans le cabinet.. 

On s'occupe activement des élections de 1817. C'est 
la première fois qu'on va mettre en action la nou- 
velle loi. La Chambre devant être renouvelée par sé- 
ries, le gouvernement a choisi pour la première série, 
(celle de cette année) les départements où l'opinion 
royaliste a le moins de chances de succès. 

Le résultat des élections a révélé l'existence d'un 
parti considérable d'agitateurs qui ne veulent ni des 
Bourbons, ni de la Charte, qu'ils invoquent néanmoins 
dans leur hypocrite langage;. la masse des Fiançais 
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est toujours calme, dévouée au gouvernement des 
Bourbons, auxquels ils doivent l'abondance et la paix; 
mais qui sait, si les menées de ce parti actif et impla- 
cable ne parviendront pas, dans un temps donné, à 
aveugler la nalion sur ses véritables intérêts? 

Le ministre a fait la partie belle aux révolution- 
naires; il a, de ses propres mains, frayé la voie qu'ils 
vont se bâter dé parcourir pour arriver à la destruc- 
tion du trône légitime. 

Une ordonnance du roi vient de paraître qui classe 
les pairs par les majorats et litres de duc, marquis, 
comte, baron. L'ordonnance porte qu'il ne sera point, 
dorénavant, érigé un titre de pairie, qu'au préalable il, 
n'ait été constitué un majorai. M. de Richelieu eberebe 
à élever la pairie jusqu'à l'aristocratie anglaise. 

La session vient de s'ouvrir. 



SÉANCE li OVALE 

Le discours du roi a été, cette fois, rédigé par le 
ministère. On y trouve cette phrase : 

« La manière dont les dépositaires de mon pouvoir 
ont usé de celui dont la loi les a investis, a justifié 
ma confiance. » 

Dans les opérations pour la présidence, le ministère 
a eu la majorité qu'il asaitsi bien travaillé à s'as- 
surer, et M. de Serres a été nommé à la présidence; 
la minorité royaliste a réuni sur M. de Villèle soixante- 
quatorze voix, et l'opposition de gauche a donn,é à 
M. Laffitte ses suffrages. Il a réuni dix-sept voix. Cette 
fraction de la Chambre a augmenté sa force de douze 
votes. 
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A mesure que le ministère se rapproche des opi- 
nions du centre gauche et des doctrinaires, une frac- 
tion du centre droit l'abandonne pour se joindre à 
l'exjrême droite. 

Dans la Chambre des pairs, la fraction de droite 
est en plus grande force. Bien des pairs s'effrayent de 
la tendance de la loi électorale et de l'affaiblissement 
des institutions monarchiques. La majorité est, au 
fond du cœur, en opposition avec le système ministé- 
riel; mais il existe dans la Chambre haute tant de po- 
sitions dépendantes du roi, de sa maison et du minis- 
tère, que les opinions consciencieuses n'osent pas se 
manifester. 

Le roi a défendu aux princes de sa famille et de 
son sang de siéger à la Chambre des pairs. On en 
a plusieurs motifs : on y craint l'influence royaliste 
de Monsieur; ensuite on redoute, dans un sens opposé, 
l'influence du duc d'Orléans. 

Le premier projet présenté aux Chambres par le 
gouvernement est celui sur la liberté de la presse. 
Cette loi est fort peu libérale. Les journaux et les 
feuilles périodiques sont soumis à la plus sévère dé- 
pendance : l'imprimeur y est exposé aux obligations 
les plus assujettissantes, réduit au rôle de simple em- 
ployé à la police, et les auteurs eux-mêmes exposés à 
la double épreuve du rejet et de la publication. 

Cette loi, qui donne au ministère un pouvoir dont 
il abuse, a passé à la Chambre des députés ; mais elle 
vient d'être rejetée à la Chambre des pairs. 

Les personnes les plus calmes s'effrayent enfin de 
la marche du gouvernement, et tentent de lui en faire 
changer la direction; mais leurs efforts sont inutiles. 
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Décidés à trouver un tort aux royalistes, les ministres 
leur reprochent une ambition dissimulée ; et pourtant 
ces mêmes royalistes s'engagent à soutenir le cabinet 
de tous leurs efforts, pourvu qu'il renonce à un sys- 
tème dont il n'est plus possible de nier les consé- 
quences; et cette ambition qu'on leur suppose, ne les 
empêche pas de promettre, dans le cas où leur de- 
mande serait acceptée, qu'ils n'exigeront aucun chan- 
gement dans le personnel de l'administration. Mais 
comment s'accommoder avec des gens qui craignent 
au fond ce rapprochement, qu'ils semblent appeler de 
leurs vœux? Les conditions qu'ils posent, le rendent 
impossible. Ils veulent que les royalistes se livrent à 
eux, corps et biens : « Donnez-vous d'abord, leur disent- 
ils, c'est-à-dire avilissez-vous; et quand vous aurez 
perdu la juste considération dont vous jouissez, la juste 
considération qui fait votre force, nous traiterons en- 
semble. » C'est le lion dont on arrache les griffes sous 
prétexte d'alliance, et qu'on livre ensuite à la meute 
qui le déchire. 

Le ministère est lui-même divisé. 
M. Laîné, en paraissant quelquefois effrayé de la 
pente qui nous entraîne, contribue plus qu'aucun 
autre ministre à faire passer ces lois désorganisatrices 
qui sont apportées aux Chambres. 
M. Corvetlo calcule ses chiffres. 
M. de Richelieu ne calcule rien; mais, par malheur, 
d'autres calculent pour lui. 

Le second projet sur lequel les votes de la Chambre 
ont été appelés, est l'exécution du concordat. M. Laîné, 
embarrassé du concordat signé par M. de Blacas, 
cherche quelque moyen de s'affranchir des clauses 
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arrêtées à Rome. Quant à M. de Richelieu, bien qu'il 
ambitionne la gloire de terminer un traité avec le 
saint-siége, il craint le retour de M. deRlacas, car les 
nouveaux favoris aiment à tenir éloignés ceux qui Jes 
ont précédés dans la faveur du maître. 

M. Laîné, voulant faire rompre le concordat signé 
par M. de Blacas, s'est adressé à la Chambre des dé- 
putés, qui n'avait rien à voir en cette affaire. 11 n'ap- 
partient qu'à la prérogative royale de faire des traités 
et des conventions diplomatiques; aussi M. Laîné a été 
fort embarrassé pour donner une tournure raison- 
nable à ces communications ministérielles. 

Depuis que le concordat est connu, et il l'était de- 
puis longtemps en Europe avant que le ministère 
l'eûl publié en France, tous les esprits en discutent 
les clauses avec chaleur. C'est partout un assaut de 
controverses érudites sur les affaires ecclésiastiques; 
on se passionne pour ou contre les bulles; il y a des 
brochures de tout le monde, de l'abbé Frayssinous, 
de l'abbé Grégoire, de M. Lanjuinais, de M. Fiévée. 
Grâce à son manque d'ensemble et de décision, le mi- 
nistère a laissé à toutes les passions le temps de se 
déchaîner; en adoptant une marche assurée, impré- 
vue, le ministère eut prévenu et dominé l'opinion; 
tandis qu'au contraire, il semble avoir disposé d'a- 
vance l'obstacle, pour faire naître l'impossibilité de le 
lever. . ,;. 

On conclut un traité avec Rome, et, au moment de 
l'exécuter, on le met de nouveau en question; M. Laîné 
apporte à la Chambre un projet qui modifie de beau- 
coup les conventions arrêtées avec le pape; et l'esprit 
d'indépendance religieuse trouve encore lieu de com- 
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battre ce projet, comme faisant trop de concessions à 
la puissance du chef de l'Église. 

On apporte aux Chambres des lois organiques faites 
à Paris, sans consulter Rome, à qui elles doivent né- 
cessairement déplaire, et l'on reproche à la minorité 
de se refuser à les voter; tandis que l'on déclare 
nulles les dernières lois organiques faites au sujet 
du concordat de 1801, uniquement pour avoir été 
faites par Bonaparte, sans le consentement du pape. 

Ces inconséquences ayant indisposé contre le pro- 
jet du ministère toutes les fractions de la Chambre, 
le projet a été repoussé, et l'affaire abandonnée au 
département de M. de Richelieu. M. Porlalis va, dit-on, 
partir pour Rome, avec le titre de ministre plénipo- 
tentiaire. 



CHAPITRE XI 



Je viens d'écrire au duc de Richelieu, dont je con- 
nais et apprécie les intentions pures et l'âme droite. 
Sans avoir la prétention d'éclairer ses démarches, je 
cède au besoin d'un cœur français qui chérit son pays 
autant que son roi, et qui croit trouver sympathie 
dans une autre âme. 

« M. le duc de Richelieu a accueilli avec indul- 
gence quelques réflexions que j'ai eu l'honneur de 
lui offrir en 1815; j'espère qu'en 1818 il pardon- 
nera à celui dont les sentiments n'ont, ainsi que les 
siens, jamais varié; et qui, son compagnon d'infortune 
en 1815, regrettait avec lui, en prenant tristement le 
chemin de Gand, les fautes qui nous y avaient con- 
duits; il lui pardonnera, dis-je, de lui exprimer fran- 
chement les nouvelles craintes qu'il conçoit sur le sort 
de sa patrie. 

« Il serait inutile de revenir sur le passé, le présent 
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seul nous appartient et l'avenir est entre les mains de 
M. le duc de Richelieu; oui, noire avenir, celui de la 
France, de la monarchie, de la religion, du roi, de la 
légitimité. 11 peut encore en décider, et la reconnais- 
sance peut faire place au désespoir. 

« Des exagérés sont, sans doute, des hommes dan- 
gereux qu'il faut comprimer; mais ils ne peuvent ja- 
mais former un parti tel qu'il soit utile de les proscrire. 
Tenir la balance égale entre tous les partis est une 
théorie spécieuse d'une impossible exécution. En effet, 
ne devrait-on pas, d'après ce système, chercher éga- 
lement, dans chaque parti, les éléments du gouverne- 
ment; c'est-à-dire prendre, pour soutenir l'autorité, 
des hommes dont le but sera constamment de ren- 
verser tout pouvoir qui n'est pas le leur? 

« Les royalistes, sous un ministre aussi royaliste que 
M. le duc de Richelieu, seront-ils réduits à s'appeler 
un parti? Et ne craindra-t-on pas de regarder comme 
ennemis, ceux dont toutes les pensées, tous les senti- 
ments sont au roi et à son légitime successeur? Se 
croira-l-on forcé de les opprimer, permis de les pro- 
scrire, pour régner avec des hommes véritablement 
de parti et qui, n'ayant qu'à gagner à de nouveaux 
troubles, voudront constamment tout ce qui pourra 
nous y conduire? Les royalistes doivent être les prin- 
cipaux éléments de tout gouvernement sage; ils sont 
les soutiens du trùne; qu'ils soient donc les amis de 
M. le duc de Richelieu, qu'ils deviennent ses auxi- 
liaires, et qu'il fasse d'eux l'Ame de son gouverne- 
ment! Vouloir marcher sans eux, c'est exposer la 
ïrance à des malheurs inévitables, et prendre sur soi 
une effrayante responsabilité. Quo M. le duc de Ri- 

u. Il 
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chelieu marche à leur tète; ils le suivront avec con- 
fiance, sans jamais' l'abandonner, et alors il jugera si 
de pareils auxiliaires doivent être dédaignés! 

« Comment un ministère peut-il gouverner, sous 
un gouvernement représentatif, sans une majorité tou- 
jours assurée; et où la trouvera-t-il, si ce n'est chez les 
royalistes. 

« La loi des élections a conduit la France sur les 
bords d'un abîme; il n'est pas un homme sage qui 
n'en convienne. En proposer une autre paraîtrait le 
gage le plus indispensable à donner à ceux qui ne 
veulent que le salut de la France. 

« Par qui la vérité arrivera-t-elle au trône, si ce 
n'est par celui sur les intentions duquel on n'osera 
jamais élever aucun soupçon, quelque ténébreux que 
paraisse notre avenir? » 



LOI SUR LE RECRUTEMENT DE L'ARMÉE 

Une loi bien importante était appelée par une im- 
périeuse nécessité, c'était celle du recrutement de 
l'armée. 

Le ministre qui l'a proposée, M. Gouvion Saint-Cyr, 
est un honnête homme, dit-on; ce ne serait pas le 
seul qui, sans le vouloir, contribuerait au malheur 
de la France, tout aussi activement que ceux qui y 
travaillent sciemment. ' 

La supériorité du côté droit, dans cette discussion, 
ne peut être douteuse pour personne. Avec quelle cha- 
leur et quel talent ces champions de l'honneur et de 
la fidélité ont défendu les principes auxquels se rat- 
tache tout ce qui est sacré! Avec quelle infatigable 
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constance ils ont encore cherché à arracher des mains 
d'une ardente démagogie ces précieuses prérogatives 
du trône qui sont pour le peuple les plus sûrs garants 
d'une sage liberté! 

M. de Villèle, expression des sentiments royalistes, 
a résumé ainsi son vote sur le projet de loi ; il a de- 
mandé l'abolition du recrutement forcé, l'augmenta- 
tion des primes pour les engagements volontaires, et la 
suppression du titre de l'avancement, lequel doit être 
réglé par une ordonnance royale. 

Le ministère veut une nouvelle armée, ou plutôt 
des vœux coupables appellent une force militaire 
composée d'éléments tels qu'elle puisse, à un jour 
donné et à un signal convenu, passer sous un autre 
drapeau, et tomber aux mains d'un gouvernement pro- 
visoire installé par l'émeute. Les légions et la garde 
royale sont un obstacle invincible qu'il faut détruire. 

Un appel a été fait à l'ancienne armée de l'empire; 
on veut la recréer sous un gouvernement royal, con- 
stitutionnel et pacifique, telle qu'elle existait sous île 
régime de la guerre générale, et du despotisme le plus 
écrasant. Le ministère affecte de défendre les vété- 
rans devant le tribunal de la nation, comme s'il avait 
jamais été question de les exclure des rangs de notre 
jeune armée; tout le monde sait, au contraire, qu'ils 
y ont été accueillis avec empressement, et qu'ils justi- 
fient par leur conduite la confiance qu'on leur a té- 
moignée. 

Encore une fois, ce ne sont point les individus que 
nous attaquons; ce que nous stigmatisons, c'est l'im- 
prudence de ceux qui s'ingénient à réunir, à agglo- 
mérer les éléments de l'armée qui a fait les Cent Jours; 
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ce que nous trouvons absurde el dangereux, c'est 
l'effort qu'on fait pour retrouver, et rappeler la force 
militaire qu'une première fois déjà l'on a brisée sur 
les bords de la Loire. Une armée impériale quand 
nous sommes en train de constituer une armée royale! 
Gomment ne pas voir quelle rivalité, quel antago- 
nisme, quelle opposition dangereuse vont surgir de 
ces deux éléments si opposés? Nous rendons hom- 
mage à la bravoure de notre ancienne armée; nous 
sommes trop Français pour ne pas aimer à compter 
ses lauriers parmi les plus beaux joyaux de la France; 
mais nous redoutons l'esprit qui régnait dans ces re- 
doutables cohortes! Le soldat n'était plus l'homme de 
la patrie; il était l'homme de l'Empereur. Le fana- 
tisme avait éteint le devoir et l'affection envers ses 
concitoyens; et voilà comment, à la fin, il était pres- 
qu'aussi redoutable, dans son propre pays, que le sol- 
dat des armées étrangères. 

Napoléon avait cherché à dénaturer le Français, pour 
en faire un soldat à son usage; il corrompait le ci- 
toyen pour en faire un cosmopolite; il lui fallait, dans 
chacun de ses compagnons, un ambitieux possédé du 
besoin de parvenir, avide du bien d'autrui; et qui, 
après avoir appris à mépriser la mort, apprît égale- 
ment à mépriser toute idée de devoir, et à étouffer 
toute pensée de remords. 

Tels seront toujours les soldats d'un conquérant. 
La patrie, c'est le champ où ils bivaquent; ils ne 
connaissent d'autres voix que celle qui leur crie : 
En avant! Comment s'apiloieraient-ils sur le mal- 
heur, sur la détresse des leurs? Leur avancement ne 
peut se réaliser qu'à ce prix? Comment essuieraient- 
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ils les larmes de ceux qui pleurent leurs fils, leurs 
frères? Ne faut-il pas que le canon tue encore, tue 
toujours, pour qu'ils arrivent aux grades, aux hon- 
neurs, objet de leur ambition? 

De quel droit (pour en revenir à la loi) rappeler 
sous les drapeaux des hommes qui, après avoir versé 
leur sang sur tant de champs de bataille, sont rentrés 
paisiblement dans leurs foyers et y goûtent un repos 
qu'on ne peut plus leur ùler? Laissez-les au souvenir 
de leur gloire passée, et qu'ils n'oublient pas surtout 
tout ce qu'elle a coûté à la France. Leurs jeunes 
émules prouveront que le drapeau blanc, l'effroi de 
l'ennemi pendant la guerre, est un gage de sécurité 
pour les citoyens pendant la paix. 

En liant les mains du monarque par l'article de 
cette loi sur l'avancement, on veut priver le trône 
d'une de ses plus belles prérogatives, d'une préroga- 
tive qui tient à l'essence de la monarchie; et qu'un 
roi n'a pas plus le droit d'abandonner, qu'un fils n'a 
le droit de renoncer à l'héritage de ses pères, au lieu 
de le transmettre à ses enfants! Toutes les négocia- 
tions de 1815 ont porté sur ce point : « qu'il fallait 
mettre un frein à l'ambition désordonnée de l'armée 
française, dont la révolte avait encore une fois, pen- 
dant les Cent Jours, troublé la paix du monde. » De 
là les licenciements de l'armée de la Loire. Qu'est-ce 
que la loi de recrutement, si ce n'est un moyen de 
reconstituer cette armée? Qu'est-ce que la réserve, si 
ce n'est encore un moyen de réunir ces mêmes sol- 
dats que les événements ont dispersés! Toute la gauche, 
même la plus extrême, a adhéré naturellement aux 
principes du ministère. 
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La loi a passé, malgré tous les efforts de la mino- 
rité, à la Chambre des députés. Portée à la Chambre 
des pairs, elle y a été également votée à une majorité 
factice de deux ou trois voix. 

Rappeler sous les drapeaux l'armée licenciée peut 
être aussi un moyen de faire rentrer les étrangers en 
France. Serait-ce dans ce but qu'on a tenté d'assas- 
siner le duc de Wellington en tirant sur lui un coup 
de pistolet, lorsqu'il rentrait à son hôtel, à une heure 
du matin? 

Le duc de Wellington avait été prévenu qu'on en 
voulait à sa vie; et même, dans différentes contrées 
de la France, l'on avait annoncé la nouvelle de sa 
mort. 

La police fit beaucoup de bruit de cette affaire, 
mais il est facile de prévoir qu'elle sera, en partie 
du moins, assoupie. 

On a fait courir, à propos de cet essai d'attentat, 
le quatrain suivant : 



Mal viser est un défaut. 

On l'a manqué, voici comme : 
On a tiré beaucoup trop haut. . . . 
On le prenait pour un grand homme. 



Il n'y a en France qu'un parti qui puisse rire à la 
suite d'un crime, et l'on devine de quel côté partait 
l'épigramme. 

Je n'avais pas attendu la conclusion de ces vers 
pour porter mon jugement sur le personnage célèbre 



dont il s'agit. 



Wellington est habile général, et- fin politique sans 
être un grand homme d'État. Tout ce qui part de 
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l'âme est incomplet chez lui, et ses facultés sont plutôt 
des qualités que des vertus. Elles sont le produit de 
son esprit, qui est juste sans être profond, plutôt que 
de son cœur, qui est bon sans être sensible. 

Une ténacité invincible est le cachet de son carac- 
tère; il a su rester simple au milieu des grandeurs, 
et malgré l'enthousiasme le plus extraordinaire qu'un 
homme ait jamais inspiré. 

Son courage et son sang-froid sont au-dessus de 
tous les éloges. C'est l'homme des circonstances et de 
l'occasion. Habile à réparer ses fautes, il a su vaincre 
à force de volonté. 

Àmi du soldat qui fut l'âme de sa gloire, il sacri- 
fierait sa vie sans ménagement, si son sang était né- 
cessaire à la prospérité de son pays. 

Peu capable d'émotions d'aucune espèce, il mé- 
prise le danger, et sait conserver autant de calme à la 
tribune que sous la mitraille. 

Il écoute sans interrompre jamais; et l'on se retire 
tout étonné de n'avoir produit aucune impression sur 

son esprit. 

Ne croyant point à la reconnaissance, il n'en con- 
serve pas plus qu'il n'en demande. 

Ce qu'on lui accorde, il croit le mériter, mais il 
en jouit sans faste, et s'il aime l'argent, c'est pour le 
dépenser. 

Naturellement d'un caractère doux, il s'échauffe 
rarement; cependant il ne supporte pas qu'on s'op- 
pose à ses vues quand il les croit justes. 

Son étoile lui inspire une grande confiance; il s'y 
abandonne sans réserve. 

Peu de cheveux, des yeux renfoncés, un nez pro- 
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nonce, un visage ridé, un teint pâle, une ligure 
longue, un front chauve mais élroit, tels sont les 
traits distinctifs de son visage. Sa physionomie an- 
nonce à l'observateur, qu'il a de la persévérance dans 
ses actions comme dans ses pensées, mais elle dénote 
des facultés peu étendues. 

Sentant ce qu'il lui manque, Wellinglon a toujours 
eu le bon esprit d'associer à sa politique les hommes 
les plus distingués de son pays. 

Il n'est pas orateur consommé; mais il parle avec 
simplicité et facilité. 

En somme, Wellington ne saurait passer pour un 
profond diplomate; mais c'est un homme heureux; et 
ce cachet n'est peut-être pas le côté le moins remar- 
quable de son caractère. 

Ses idées ne sont pas toujours fort élevées; il est, 
avant tout, homme de sens et de raison. 

Un libelle, écrit par le colonel Fabvier, avoué par 
le maréchal Marmont, est répandu avec profusion dans 
toute la France; et dénonce comme instigateurs des 
derniers troubles de Lyon ces mêmes autorités qui y 
avaient déployé une fermeté justifiée par l'imminence 
du danger. 

Des magistrats, d'une réputation reconnue sans 
reproche, sont accusés dans cette brochure, d'avoir 
excité à la révolte les habitants des villes et ceux des 
campagnes, pour se faire ensuite un mérite d'une ré- 
pression entière. 

On ose supposer qu'ils ont amené eux-mêmes les 
victimes sous la hache du bourreau, pour demander 
ensuite le prix du sang injustement versé. 

Quelque absurde que soit une attaque aussi odieuse, 
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les atilorités compromises ne pouvaient garder le si- 
lence. 

L'ancien préfet de Lyon, le comte de Chabrol; le 
général Caruel, commandant les forces militaires; le 
maire, le comte de Fargues, et le grand prévôt, le 
colonel Deshutles, ont répondu avec convenance, di- 
gnité, clarté et précision. 

Le parti n'en a pas moins atteint son but. 

«Calomniez, il en reste toujours quelque chose!... » 

Jetons maintenant un coup d'œil sur le présent , pour 
nous occuper ensuite de notre avenir. 

Le roi, trompé d'abord par un favori, ensuite en- 
Ir.iîné, n'entrevoit plus les événements, les hommes et 
les choses qu'à travers le prisme qu'une main ambi- 
lieuse lient constamment devant ses yeux. 

Le roi fait tellement cause commune avec son mi- 
nistère que, plus d'une fois, il a défendu à des pairs 
de se rendre à la Chambre, afin que leur absence as- 
surât une majorité quelconque à des lois faites dans 
le but d'affaiblir la royauté, et de battre en brèche la 
monarchie. 

Aveuglé sur ses intérêts comme sur ceux de son 
peuple, Louis XVIII, s'il doit un jour rendre hom- 
mage à la vérité, regrettera peut-être alors qu'il soit 
trop lard pour faire un usage utile du pouvoir dont il 
se laisse dessaisir chaque jour. 

Les concessions qu'un roi fait à des favoris, au pré- 
judice de son autorité, deviennent toujours fatales 
à l'intérêt des peuples, comme à ceux de la cou- 
ronne! 

M. le duc d'Angoulême, ne voulant pas se mêler 
d'affaires, croit de sou devoir de suivre la direction 
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qui lui est tracée par la pensée royale, sans se per- 
mettre de la juger. Il a réussi à se faire aimer des 
troupes; mais, malheureusement, pour se concilier 
des opinions, il a blessé des sentiments. On voudrait 
éloigner de lui les compagnons fidèles de ses mal- 
heurs... 

M. le duc de Berry ne jouit pas de toute la considé- 
ration dont il devrait être entouré. Spirituel, aimable, 
bon, généreux, mais trop brusque, ses opinions se 
ressentent un peu de l'inégalité de son caractère. 

M. le duc d'Orléans, peu estimé généralement, s'est 
perdu vis-à-vis de ceux qui voulaient en faire un chef 
de parti, par ses procès qui prouvent son avidité 1 , et 
par son peu de résolution. 

Madame, toujours inébranlable, marche avec fer- 
meté dans la route qu'elle s'est tracée : elle est par- 
tout vénérée. 

Son énergie est au-dessus de tous les événements, 
comme sa vie est au-dessus de tous les reproches. 

Monsieur, enfin, souvent calomnié, Monsieur, objet 
constant de jalousie, est aussi celui de nos espérances; 
c'est la royauté de demain, et tous les bras lui sont ou- 
verts. 

Ceux même qui le craignent sont forcés de con- 
venir qu'un seul mot de sa bouche les aurait bientôt 
rassurés; et que sa parole est préférable à tous les 
traités. 

Le présent est gros de l'avenir; étudier l'un, c'est 
arriver à la connaissance de l'autre; les événements 
ont leur logique, mais il est donné "à l'homme de 



1 Procès avec Jlillien au sujet du Théâtre-Français. 
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lutter pour la changer; il ne serait pas libre sans 

cela. 

Admettons les circonstances, les hommes que nous 
ne pouvons changer, les exigences du temps, les 
craintes des individus, leurs rivalités, leurs jalousies, 
leurs regrets, leurs espérances coupables; et sans rien 
diminuer du danger qui nous menace, ni rien re- 
trancher de nos ressources pour en triompher, voyons 
ce qu'il faudrait que fît un roi qui voudrait fortement 
arrêter le mal en remontant jusqu'à sa source; exa- 
minons ce qu'il serait nécessaire qu'il fût. 

Franchement chrétien, il faut qu'il montre, sans 
être arrêté parle respect humain, une religion éclai- 
rée, dégagée de ces petitesses, de ces minuties qui 
sont du domaine de la dévotion exagérée. Après une 
révolution qui a tout corrompu, il n'y a de garantie 
que la moralité des hommes dont on s'entoure; il 
choisira donc des gens honnêtes qui v peuvent, eux 
aussi, être des gens habiles, car c'est déjà une louable 
habileté que de pouvoir offrir le passé pour répondre 
du présent. Fidèle à ses engagements, il s'appuiera 
sur la justice, et ne craindra plus de donner au mal le 
nom qu'il doit porter, sans pour cela renoncer au 
bonheur de lui pardonner, s'il est accompagné du re- 
pentir. 11 n'y a que celui qui ne se croit pas coupable, 
et qui s'enorgueillit de l'avoir été ou de l'être encore, 
qui s'offense du pardon et le repousse; d'ailleurs, 
c'est uniquement aux faits des Cent Jours que le par- 
don, maintenant, peut s'appliquer. 

Conséquent avec ses principes , le Roi donnera 
l'exemple de la pratique dé tous les devoirs, et de l'ob- 
servation de toutes les convenances. L'oubli des conve- 
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nances fut le premier symptôme de la première révo- 
lution. 

Sans préjugés comme sans prévention, il saura 
prendre ce que le passé a d'applicable au présent; et, 
dans le présent, ce qu'il convient d'ajouter au passé. 
Comme la droiture sera la première qualité qu'il ap- 
pellera auprès de lui, il saura se soustraire à la domi- 
nation de l'intrigue. 

Il se servira de l'ambition des hommes pour les 
conduire; mais il sanctifiera ce moyen, en le faisant 
servir au bien général , et en lui donnant un noble but ; 
la grandeur et la prospérité de la France. 

Vn roi doit savoir distinguer, parmi les hommes 
qui l'entourent, ceux qui ne cherchent que leur propre 
intérêt, et leur satisfaction personnelle de ceux qui le 
servent parce qu'ils l'aiment véritablement, et parce 
qu'ils aiment encore plus leur pays! C'est auprès de 
ceux-là qu'il faut chercher la vérité; il faut qu'il ré- 
compense leur courage à la dire; en ayant, lui, le 
courage de la mettre à profit. 

Il ne se laissera jamais arrêter par des préjugés du 
siècle; ne voulant que ce qui est juste, il saura ac- 
cepter sans faiblesse, les conséquences des décisions 
qu'il aura prises. 

H encouragera le talent, il récompensera le mérite, 
et protégera l'industrie. Instruit par la fragilité des 
choses humaines dont il aura fait l'expérience, il op- 
posera des institutions fortes à ce dissolvant que le 
scepticisme et l'égoïsme ont infiltré dans les sociétés 
humaines; et pour cela il combattra avec force cet 
esprit d'irréligion qui a perverti toutes les classes de 
la société. Le seul moyen de ramener les peuples à la 
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connaissance de leurs devoirs, est rie les rattacher à 
la foi de leurs pères. 

Sur l'arbre de la croix naissent lous les fruits de 
la science du bien, la victoire sur les mauvaises pas- 
sions, la réforme des mœurs, l'ordre, la concorde, la 
fraternité; ce n'est qu'au pied de la croix, que le mol 
de pardon a sa véritable et salutaire signification; par- 
tout ailleurs il blesse comme une injure; je te par- 
donne parce qu'il me plaîl de ne pas le punir, voilà 
ce que dit l'homme du siècle; je te pardonne parce 
que, moi aussi, j'ai besoin de pardon, je te pardonne 
pour qu il me soit pardonné; voilà ce que dit le chré- 
tien. 

Il existe, dans l'ombre, des sociétés que le dernier 
siècle a vu former, qui ont écrit les pages les plus 
sanglantes de notre histoire. Il faut n'être jamais dés- 
armé contre les complots de ces ténébreux repaires 
du meurtre et de la trahison. 

Faire pénétrer le grand jour de la justice et de la 
vérité dans ces conciliabules de la conspiration-, ce se- 
rait les livrer à l'exécration publique, et briser dans 
leurs mains ces armes qu'ils aiguisent contre la so- 
ciété. 

Il faut que les feuilles publiques deviennent les 
interprètes des vrais sentiments de la France; les in- 
spirations d'une saine morale et d'une sage politique 
remplaceront ces écrits prêchant l'irréligion et l'indé- 
cence, et que l'on distribueà vil prix, parmi le peuple, 
dans l'intention de le corrompre. A côté d'une philo- 
sophie subversive qui veille pour séduire et égarer les 
masses, la religion paraîtra toujours pour les éclairer. 
C'est dans les mesures qui doivent opérer cette trans- 
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formation de la presse périodique que réside vérita- 
blement le secret de la politique actuelle; tous ses 
efforts doivent tendre à ce but : détruire la corruption 
du siècle. 

L'éducation publique est le premier des moyens à 
employer pour améliorer les mœurs. Si vous voulez 
qu'une génération nouvelle console la France, lui 
rende ses antiques verlus et l'élève à la hauteur qu'elle 
doit occuper dans l'estime des autres, nations, faites 
que cette génération soit chrétienne, qu'elle s'élève 
à l'ombre et sous l'influence de la croix, qUe tous les 
maîtres soient religieux, depuis le grand maître de 
l'Université, jusqu'à l'instituteur du moindre village; 
qu'il n'y ait point de contrastes, de contradictions 
entre ces premiers enseignements, et les séductions 
officielles que le jeune homme trouve en entrant dans 
le monde; ainsi les spectacles cesseront de présenter 
la vertu comme une chose inutile, et quelquefois 
même ridicule; ils cesseront de rendre le vice aimable- 
et même intéressant, et l'arme de la raillerie ne s'y 
exercera plus contre les principes les plus sacrés. 

Tous ces petits théâtres, qui vivent de la corruption 
du peuple et entretiennent son esprit de dissipation, 
seront fermés, ou du moins complétemeut réformés. 

Un tribunal jugera les pièces avant de les livrer 
à la représentation, et retirera celles qui ne pourront 
y être admises sans inconvénient pour la morale pu- 
blique. 

Alors disparaîtra cette inconséquence flagrante qui 
tolère des écoles de sensualité et de démoralisation à la 
porte des établissements où l'on élève les hommes dans 
la doctrine qui épure l'àme, qui impose silence à la voix 
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des sens, et fait de la pureté la première des vertus; 
ces enfants élevés chrétiennement ne trouveront plus 
une société toute païenne, qui n'a des applaudisse- 
ments que pour les plaisirs condamnés et défendus par 
l'Eglise. Rendez ces passe-temps innocents : éloignez 
d'eux tout ce qui peut éveiller les sens, égarer l'es- 
prit et le jugement, et l'Église se départira de ses ar- 
rêts sévères. 

La réforme projetée atteindra les comédiens. En 
cessant de faire peser sur eux une exclusion formi- 
dable, elle leur donnera, comme aux autres citoyens, 
la possibilité et le désir d'une existence dans les con- 
ditions de l'ordre et de la moralité; et il y aura, pour 
les grands artistes, outre les applaudissements dus à 
leur talent, l'hommage non moins précieux de l'estime 
publique. 

L'intervention de la religion dans les choses de la 
vie sera gratuite, et les prières de l'Église sur le ber- 
ceau du nouveau-né, sur le cercueil du pauvre ou du 
riche, et la bénédiction de l'union conjugale ne seront 
plus tarifées comme une marchandise dont on se passe 
quand on ne peut la payer. Le clergé recevant de l'Étal 
une position absolument indépendante, sous le rap- 
port de la fortune, l'autorité ecclésiastique interdira, 
sous quelque prétexte que ce soit, aucun versement 
d'argent entre les mains de ses ministres, à moins que 
ce ne soit pour distribution d'aumônes. Un ministère 
de paix, de grâce et de renoncement ne sera plus pour- 
suivi de ces reproches de vénalité et d'avidité qui, si 
souvent, ont contrislé les fidèles, alors que des malheu- 
reux s'en éloignaient comme on s'éloigned'un spectacle 
où l'on ne peut payer sa place. 
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Ne sommes-nous pas tous les enfants de l'Église, et 
n'est-il pas contraire à ses vues, que l'on fasse une 
question d'argent de notre admission à ses précieuses 
et maternelles faveurs? 

Tous les cultes ont le droit de réclamer une juste 
protection de l'autorité; mais, sous le roi très-chré- 
lien, dans un pays où la majorité des habitants est 
catholique, cette religion doit jouir des justes préroga- 
tives accordées à la religion de 'l'État. 

Les secours immenses qui sont tous les jours offerts 
à la misère, sans diminuer le nombre des malheureux, 
seront distribués d'une manière plus éclairée. Plus de 
mendicité dans Jes rues, sur les routes. De vastes éta- 
blissements recevront ces misères qu'on isolera, et qu'on 
soulagera par le travail. Ce n'est pas la paresse qu'il 
s'agit de protéger, mais ceux qui sont hors d'état de 
gagner leur vie par un labeur journalier. 

Hommes et femmes renfermés dans ces maisons de 
bienveillance, sagement administrées, seront assujettis 
à une occupation en rapport avec leurs forces; car là 
encore il s'agira de moraliser, el l'oisiveté est la pre- 
mière cause de démoralisation. Ainsi les campagnes 
cesseront d'être inondées de cette foule de vagabonds 
qui traînent après eux les désordres de tous genres. 

Les soins qu'un gouvernement paternel prend pour 
venir en aide aux individus, deviendront plus actifs 
pour ceux dont les maladies aggravent la misère. 

L'Hôlel-Dieu, ce grand foyer d'exhalaisons, de mias- 
mes putrides, ne restera point au centre de la capitale, 
«omme une menace permanente à sa salubrité. Un 
-édifice vaste et bien distribué sera construit en dehors 
de Paris; enfin, d'immenses greniers remplis dans des 
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momenls d'abondance, témoigneront de la sollicitude 
du gouvernement pour l'existence du peuple, et pré- 
viendront toute disette factice, en prouvant qu'elle se- 
rait désormais impossible. Ce sont là des monuments 
qui valent mieux que des arcs de triomphe élevés au 
génie de la guerre et de la destruction. Des idées sages 
et bienfaisantes doivent seules mettre un règne en lu- 
mière; et il n'y a plus de gloire possible, si ce n'est 
celle qui couronne la vertu. 

Le vice sera contraint de se cacher, si l'on ne peut 
parvenu- à le bannir du sein de la cité, et on ne le 
laissera plus étaler au coin de nos rues ses images pro- 
vocantes : la voie publique sera respectée, et nous 
pourrons la traverser le soir avec nos mères, nos filles 
et nos sœurs, sans crainte de les voir rougir. 

Le régime des prisons subira de grands change- 
mente; ces prisons ne seront plus l'école où la perversité 
vient achever ses cours, et prendre ses degrés. Si les con- 
damnés n'en sortent pas plus mauvais qu'ils n'y sont 
entres, on aura fait beaucoup; mais ce n'est pas assez ■ 
il faut que la société les retrouve dans une voie d'a- 
mélioration morale, ce sera à elle de faire fructifier 
eurs bonnes disposions : elle complétera l'œuvre de 
la justice et du repentir par une surveillance et par 
une protection incessantes. 

Les tribunaux rendront des arrêts, et jamais des ser- 
vices. 

Fort de son droit et de ses bonnes intentions prou- 
vées par des actes, le gouvernement respectera leur in- 
dépendance, et sera le premier à s'incliner devant leurs 
décisions. Le sceptre, en France, est une main de 
justice. 

VI. 
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Après avoir reconnu la nécessité de ces réformes, 
on les exécutera avec une persistance et une volonté 
inébranlables. 

Il est indispensable qu'une marche assurée remplace 
l'irrésolution qui ôte au gouvernement sa force et sa 
considération, en le jetant dans un dédale de contra- 
dictions et d'inconséquences. 

Une administration sagement organisée ne laissera 
plus Paris, les provinces et même les dépositaires du 
pouvoir à la merci d'une bureaucratie despotique et 
tracassièrc. 

Le roi sera bien servi, quand ceux qu'il emploie 
verront le triomphe de leurs intérêts dans l'accomplis- 
sement de leurs actions et de leurs devoirs. 

Que la Charte soit la loi de tous les temps-; et qu'elle 
ne serve plus à réclamer, tantôt l'arbitraire, tantôt les 
idées libérales, suivant l'intérêt du moment. 

Remplir strictement nos engagements envers les 
étrangers, c'est les mettre en demeure d'accomplir 
leurs promesses. La loyauté doit présider à tous les 
traités; la paix est le premier des biens, dans la situa- 
tion de la France; mais il ne faut pas qu'on oublie le 
poids de son épée dans la balance où se pèse la destinée 
des nations. En la voyant pacifique, il faut qu'on pense 
à ce qu'elle pourrait être encore, si elle cessait de l'être; 
il faut qu'une armée lui donne l'attitude qu'elle doit 
conserver aux yeux de l'Europe : le repos dans la force. 
L'homme, avant d'être soldat, appartient à sa fa- 
mille; aussi c'est elle qui doit l'élever. Devenu sol- 
dat, il appartient au gouvernement, et c'est lui qui 
doit se charger des institutions propres à lui ouvrir 
toutes les carrières. 
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Les finances ne peuvent se rétablir que par la con- 
fiance, par le crédit, et surtout par une sage économie. 
Espérons aussi que le véritable patriotisme, enfin ras- 
suré, en s'imposant volontairement de grands sacri- 
fices, saura venir en aide au trésor pour réparer ses 
pertes. L'avenir nous fera trouver des ressources im- 
menses dans ce besoin de mouvement et de conquête 
qui nous pousse vers l'étranger, et qui se concentrera 
à l'intérieur, sur l'agriculture et sur l'industrie. Voilà 
la voie qu'il faut ouvrir devant la ftiria francese. De 
ce côté, sont les nouveaux triomphes, les conquêtes 
nouvelles qui lui soumettront encore l'étranger, et qui 
en feront notre pacifique tributaire. Qu'il trouve en 
France ce qu'il chercherait vainement ailleurs, les 
jouissances du luxe, des beaux-arts, la magnilicence 
de nos monuments, la splendeur de nos fêles, les mer- 
veilles de l'industrie, la politesse et le bon goût; et il 
viendra nous apporter son or, et nous nous enrichirons 
en nous faisant aimer et admirer, ce qui vaut mieux que 
de se faire haïr et redouter, sans s'enrichir; car à qui 
ont profilé ces spoliations des guerres de la République 
et de l'Empire? 

Ouvrons sans obstacle nos ports aux vaisseaux des 
nations amies; qu'elles emportent nos marchandises 
et les produits de notre industrie. Quant aux ma- 
tières premières, elles seront difficilement et chère- 
ment exportées; autrement les étrangers parviendraient 
à fabriquer eux-mêmes, ce qu'ils viennent chercher 
maintenant chez nous. 

La bonne foi doit présider à l'examen des lois; la 
sagesse des déterminations doit ménager tous les inté- 
rêts, en fixant la portion des droits de chacun. Vousvou- 
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lez que lous les individus, quel que soil le parti auquel 
ils appartiennent, fassent sur l'autel du salut com- 
mun les sacrifices de leurs prétentions plus ou moins 
fondées : pour compensation, qu'ils puissent vivre à 
l'abri des lois également protectrices de tous! Là seu- 
lement l'égalité peut exister : partout ailleurs elle n'est 
qu'une illusion. 

Les lois doivent servir aux temps et non aux cir- 
constances; une loi précaire est une loi dangereuse. 

Dieu sera partout,, même dans le Code; la politique 
n'est rien sans la morale. 

La propriété, source principale de la richesse d'un 
pays, doit être dégrevée peu à peu des impôts qui pè- 
sent sur elle, et dont la perception coûte si cher à l'Etat. 
Un système territorial devrait remplacer le système 
uniquement financier, qui n'est aussi vanté, que parce 
que ceux qui l'exploitent y Irouvent un énorme avan- 
tage. Disposant des fonds, ils donnent momentanément 
aux opérations du gouvernement un crédit qu'ils re- 
tirent ensuite à leur profit, et grâce au simulacre d'éco- 
nomie qu'on nous présente chaque année, nos charges 
s'aggravent, et la deltede l'État s'augmente lous les 
jours. 

La propriété doit recevoir une nouvelle vie : il faut, 
en France, une aristocratie dignement représentée; et, 
pour première condition, il est nécessaire que les for- 
lunes n'arrivent plus ainsi divisées, morcelées à des 
enfants qu'elles arrachent à peine à la misère, et à 
des familles dont elles anéantissent véritablement 
l'existence. 

Il y a aussi une grande économie à faire sur la per- 
ception des impôts. 
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Il esl impossible que le gouvernement marche sans 
s'appuyer sur une partie de la nation: et il est absurde, 
sous un roi légitime, d'appeler parti royaliste la réu- 
nion des hommes qui confondent dans leur amour 
Dieu, le pays et le roi. 

Le gouvernement doit, en les dirigeant, se reposer 
sur eux avec confiance, et forcer les différentes frac- 
tions en dehors de ce grand ensemble des inlérèls 
el de l'opinion du pays, h adopter ses principes ou, 
du moins, à se conduire comme s'ils les partageaient. 
Le pouvoir, en donnant les places el en distribuant 
les grâces, a entre ses mains le moyen de fixer les 
opinions incertaines. Quand on verra que la première 
condition pour obtenir ou garder une position quel- 
conque est, dans ce pays, d'être royaliste, quand on 
saura bien que la consécration de tous les intérêts en 
jeu dans ce pays n'est possible que par la conserva- 
tion du principe monarchique, la France entière se 
fêta gendarme pour surveiller et réprimer les efforts 
de ceux qui chercheraient à exciter de nouveaux trou- 
bles. 

La Révolution a créé des intérêts matériels qui doi- 
vent être respectés; mais la tendance de ce que j'ap- 
pellerai ses intérêts moraux doit être tenue en bride 
par les intérêts de la société, qui sont essentiellement 
conservateurs. Ne pas assurer aux acquéreurs des 
biens nationaux la possession tranquille de leurs biens, 
serait aussi impolitique qu'il serait inique et cruel de 
condamner ceux qui ont perdu ces biens par dé- 
vouement au principe que le gouvernement vient de 
nouveau d'inaugurer en France. 

Il faut déclarer franchement qu'une indemnité leur 



174 MES MÉMOIRES. 

est duc; et attendre, pour la leur donner, que le 
temps et la prospérité générale aient amené une sen- 
sible amélioration clans noire état financier. 

Les acquéreurs de biens nationaux forment, en 
France, une masse d'individus séparés de la nation et 
constamment ligués contre tout ce qui est légitime. 
Il faut les forcer à fondre leur intérêt particulier dans 
l'intérêt général. Garantir par une parole royale, et 
par conséquent sacrée, l'intégralité de leurs propriétés, 
est sans doute une condition de tranquillité publique; 
mais il en est une autre non moins importante, c'est 
celle qui consiste à les réconcilier avec eux-mêmes. 
L'infortune de ceux qui ont été dépouillés doit être un 
reproche insupportable pour ceux qui ont acquis : 
c'est en rendant justice aux premiers que l'on pourra 
seulement parvenir à calmer les seconds. Ils seront 
ainsi rassurés par la loi et par leur conscience : deux 
garanties valent mieux qu'une. 

Le devoir d'un gouvernement paternel est de veiller 
avec sollicitude sur le sort de ses enfants; il rougirait 
de s'enrichir de leurs dépouilles : la loterie et les mai- 
sons de jeudevront être irrévocablement supprimées. 

Voilà tout ce qui est possible et ce qu'il est indispen- 
sable d'exécuter. Pour y réussir, il suffit de le vou- 
loir : « 11 faut vouloir fortement tout ce qu'on entre- 
prend, et entreprendre franchement tout ce que l'on 
a voulu, sans jamais remettre l'exécution d'un parti 
jugé nécessaire. » 

Espérons que l'expression de ces vœux sera un jour 
complètement réalisée ! Nous verrons à côté du mo- 
narque, et choisis par lui, MM. de Yillèle et Corbière, 
des ministres honnêtes, gens capables d'exécuter ces 
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grandes réformes. Les circonstances graves qu'ils ont 
traversées, à leur honneur, les désignent d'avance : 
leur fermeté au moment du danger, leur persévérance 
dans les épreuves, leur marche inébranlable au milieu 
de toutes les irrésolutions, leur caractère moral, leurs 
principes religieux et politiques, les mettent à la hau- 
teur de cette mission. Qu'ils l'accomplissent, et ils au- 
ront bien mérité du roi et de la France ! 

Â la fin de la session, le ministère, pour aider à 
l'affranchissement du territoire, a proposé l'inscrip- 
tion sur le grand-livre d'une rente de douze millions 
quatre cent mille francs pour la liquidation des créan- 
ces étrangères! 

11 demande également l'ouverture d'un crédit éven- 
tuel de vingt-quatre millions de francs de renies, pour 
être employées à compléter le payement des sommes 
dues aux puissances étrangères. 

La Chambre des députés a accueilli ces deux pro- 
positions de crédit avec un haut sentiment d'unani- 
mité. Toutes les opinions semblent se réunir lorsqu'il 
s'agit de la libération du territoire. Les royalistes, à 
la tribune, ont, en celle circonstance, comme dans 
tant d'autres, manifesté des opinions nationales; ils 
ont voté avec un noble orgueil et, certainement, avec 
moins d'arrière-pensée que les révolutionnaires, l'af- 
franchissement de la patrie. 

Toutes les calamités qui frappent la France sont, 
pour nos' princes, une occasion de déployer leur ca- 
ractère généreux et compatissant. 

Un orage ayant éclaté sur Paris et causé de grands 
dégâts dans le faubourg Saint-Antoine, le roi a en- 
voyé trente mille francs au maire du huitième arron- 
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dissement. M. le duc de Berry, malgré Te.viguite de 
son revenu, en a détache quatre mille francs pour le 
même objet. Momsjedb et la duchesse d'Angoulême ont 
fait également des dons considérâmes; mais c'est sur- 
tout à la suite du malheureux incendie de l'Odéon que 
la munificence royale s'est manifestée. Le théâtre va 
èlre rebâti; et la liste civile a dépensé, dit-on, quatre 
cent mille francs en dons particuliers, pour les veuves 
et les orphelins des citoyens qui ont péri en voulant 
arrêter l'incendie. 

M. Decazes, demeuré sans rival dans la faveur du 
roi, a été créé pair de France; et le roi s'est occupé 
de marier lui-même son ministre favori avec made- 
moiselle de Saint-Aulaire, petite-nièce et petite fille 
de la duchesse de Nassau et de madame de Soyecourt 
héritière du prince de Nassau -Saarb ru ck, et nièce de 
la duchesse de Brunswick. La demande en mariage a 
été faite à M. de Saint-Aulaire, au nom du roi, par 
M. le duc de Grammont et M. le maréchal Oudinot; 
et Louis XV1I1 a écrit de sa royale et spirituelle main 
ala duchesse de Brunswick, àM. età madamede Saint- 
Aulaire, en faveur de celui qu'il appelle son enfant, 
son élève. 

M. Decazes, à la demande du roi de France, a été 
créé duc de Glucksberg par le roi de Danemark; et le 
mariage a été célébré avec une grande solennité, dans 
la chapelle de la pairie, au Luxembourg. 

M. de Richelieu poursuit le cours de ses négocia- 
tions avec l'étranger pour obtenir la délivrance du 
territoire. Une généreuse émulation se manifeste de 
toutes parts pour ouvrir les emprunts autorisés à cet 
effet par les Chambres. Le nombre et la quotité des 
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souscriptions particulières prouve que le gouvernement 
eût mieux f;iit, dès l'origine, de s'adresser au pays 
lui-même que d'avoir recours à ces banquiers étran- 
gers, qui lui ont imposé des conditions si onéreuses. 



CONGRÈS D'AIX-LA-CHAPELLE 

Au mois de juin 1818 il a été arrêté dans la pensée 
des souverains qu'ils se réuniraient avant la fin de 
l'année. Les journaux anglais et français ayant eu con- 
naissance de celle déterminalion ont jeté l'alarme dans 
les esprits. A les entendre, toutes les convenions du 
congrès de Vienne allaient èlre de nouveau mises en 
question, et une conflagralion universelle devait sui- 
vre la nouvelle réunion des souverains. M. de Tal- 
leyrand, dit-on, blessé de n'èlre pour rien dans les 
nouvelles combinaisons diplomaliques, n'est pas étran- 
ger «à la propagation de ces bruits. 

Le véritable objet de la réunion des souverains est 
l'évacuation du territoire de la France. Voilà le but 
importanl qu'on va s'efforcer d'atteindre. 

Le duc de Wellington est favorable à la France 
dans tout ce qui louche l'évacuation. Sa position de 
généralissime de l'armée d'occupation donne un grand 
poids à son avis chaque fois qu'il a été consulté; il a 
répondu avec une modération qui fait honneur à son 
caractère. 

La France a acquitté avec une scrupuleuse exacti- 
tude tous ses engagements pécuniaires; elle a payé 
non-seulement les contributions de guerre exorbi- 
tantes, mais elle a, de plus, satisfait à toutes les exi- 



w 



178 MES MÉMOIRES. 

gences particulières des puissances alliées. 11 paraît 
arrêté que les puissances consentent à retirer leurs 
troupes, s'il leur est prouvé que les conditions de sta- 
bilité de son gouvernement sont hors de doute. 

M. de Richelieu a pris congé du roi qui lui a dit 
dans sa dernière conférence : «M. de Richelieu, faites 
« toute espèce de sacrifices pour obtenir que les étran- 
« gers s'éloignent; c'est là la première condition de 
« notre indépendance; il ne doit y avoir que des dra- 
« peaux français en France. Exprimez à mes alliés 
« combien mon gouvernement sera difficile tant qu'on 
« pourra lui reprocher les calamités de la patrie, et 
« l'occupation du territoire; et, pourtant, vous savez, 
« monsieur de Richelieu, que ce n'est pas moi, mais 
« Bonaparte qui a forcément appelé les alliés contre 
« nous. Voilà toutes mes instructions. Répétez à l'em- 
a pereur Alexandre qu'il peut rendre à ma maison un 
a dernier et plus éclatant service que celui qu'il lui 
«a rendu en 1814 et en 1815. Obtenez les meil 
« leures conditions possibles : mais, à tout prix, point 
« d'étrangers! » 

M. de Richelieu est parti pour Aix-la-Chapelle. Les 
ministres des grandes puissances lui ont manifesté 
quelques inquiétudes sur le résultat du système élec- 
toral adopté par son ministère. 

M. de Richelieu s'est, dit-on, efforcé de les rassurer. 
Il a eu ensuite plusieurs entrevues avec l'empereur 
Alexandre. 

« — Mon cher Richelieu, a dit l'empereur, je ne 
crains pas en France le développement des principes 
libéraux : je suis libéral, moi, très-libéral ; je voudrais 
même que votre roi fit un acte quelconque qui ralta- 
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ehàt davantage, s'il était possible à son gouvernement, 
les acquéreurs des biens nationaux; mais je crains 
les jacobins, je les bais : prenez garde de vous jeter 
dans leurs bras. L'Europe ne veut plus de jacobi- 
nisme. Il n'y a qu'une sainte-alliance de rois, fondée 
sur la morale et le christianisme, qui puisse sauver 
l'ordre social. Nous devons donner l'exemple. » 

M. de Richelieu a. assuré « qu'il pouvait s'en reposer 
sur le roi de France pour la répression de l'esprit de 
jacobinisme; que jusque-là, la loi des élections avait 
donné de bons résultats. » 

« Attendons la session suivante, a répliqué Alexan- 
dre; mais, au nom du ciel, monsieur de Richelieu, 
sauvons l'ordre social ! » 

Un courrier de cabinet vient d'arriver; il apporte 
au roi le premier protocole, signé le 1 er octobre, et 
contenant ce seul article : 

a Les troupes, y est-il dit, composant l'armée d'oc- 
cupation, seront retirées du territoire de la France, 
le 51 novembre prochain, ou plus loi, si faire se 
peut. » 

Yoilà un point essentiel réglé; il est admis que le 
territoire français ne sera plus occupé par les troupes 
étrangères : les souverains alliés reconnaissent entin, 
que la France est appelée à jouer le rôle d'indépen- 
dance qui convient à une si grande et si puissante na- 
tion. 

Le roi a annoncé officiellement cette bonne nou- 
velle à l'ordre; sa physionomie était resplendissante 
de joie et de fierté. Il a écrit, dit-on, à M. de Riche- 
lieu une lettre qui finissait par ces nobles paroles : 
« J'ai assez vécu, monsieur de Richelieu, puisque 
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« j'ai vu la France libre, et le drapeau français flotter 
« sur toutes les villes" françaises!... » 

L'évacuation du territoire de France par les alliés 
ayant été décidée, et les termes du payement fixés pour 
la libération complète, M. de Richelieu a entamé des 
négociations pour obtenir l'admission de la France 
aux conférences politiques des cours européennes. 
Cette demande a été discutée et résolue favorable- 
ment. 

Les principes posés par les notes échangées entre 
M. de Richelieu et les ministres plénipotentiaires ont 
été convertis en un traité positif, lequel fait entrer la 
France dans la participation la plus complète aux af- 
faires de l'Europe. 

Par une convention secrète, les quatre souverains 
se sont réservé de faire revivre contre la France l'hos- 
. tile traité de la quadruple alliance pour Je casus fœ- 
deris et belli, auquel cas les monarques alliés se pro- 
mettent de concerter entre eux les moyens les plus 
propres à prévenir les funestes effets de l'esprit révo- 
luliozinaire, s'il parvenait à susciter de nouveaux bou- 
leversements, grâce à la situation libre dans laquelle 
la France va se trouver par suite de l'évacuation de 
ses provinces. 

■ Les conférences d'Aix-la-Chapelle étant terminées, 
l'empereur Alexandre est venu à Paris pour voir lé 
roi, et le complimenter sur le résultat des négocia- 
lions. 

Dans une entrevue de plus de deux heures, où les 
deux princes se sont entretenus de la marche générale 
des affaires, Alexandre a développé la pensée qui le 
préoccupe depuis longtemps, de réunir les couronnes 
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et les peuples autour des principes du christianisme. 
Il a démontré les dangers du jacobinisme et la néces- 
sité de le réprimer par des concessions généreuses el 
libérales faites aux nations. 

« l'oint de révolutionnaires ni de jacobinistes, a-t-il 
répété à plusieurs reprises, mais de la liberté chré- 
tienne. » 

Le roi a envoyé M. le duc d'Àngoulème assister à la 
remise des places fortes par les troupes étrangères. 

Le roi et tous ceux qui lui sont dévoués se ré- 
jouissent vivement de la délivrance du territoire. 
Pourquoi faut-il que, dans les esprits prévoyants, la 
marche des affaires intérieures môle à celle joie toute 
française, d'amères et inquiètes prévisions? 

L'occupation des étrangers est un fait indépendanl 
de la Iiesiauration : le gouvernement des Cent Jours 
l'a amenée, et c'est à la seule considération du roi, que 
les alliés ne se sont pas montrés plus implacables : 
voilà ce qu'on ne peut trop répéter. 

M. de Richelieu, sans prendre d'engagements po- 
silifs, a répondu moralement des élections au con- 
grès d'Aix-la-Chapelle; il a défendu le système minis- 
tériel, et l'impulsion donnée à l'opinion publique en 
France. Un iïouveau cinquième de la Chambre va être 
renouvelé. L'approche des élections jette dans les es- 
prils une grande effervescence. Le ministère se targue 
du grand service qu'il vient de rendre, s'atlribuant à 
lui seul la gloire d'avoir délivré la France de l'occu- 
pation militaire des étrangers. 

Les instructions aux préfets portent l'ordre formel 
d'écarter de la candidature les royalistes d'opposition, 
et de favoriser tout candidat constitutionnel. 
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Une mesure inique a été prise par le ministère, agis- 
sant toujours dans un sens d'hostilité contre les roya- 
listes. -Cette mesure est celle qui ôle au frère du roi 
le commandement général des gardes nationales du 
royaume. Monsieur conserve son titre honorifique et 
les prérogatives qui y sont attachées, mais sans fonc- 
tions positives, et sans avoir désormais aucun rapport 
avec la garde nationale, qui sera placée sous l'influence 
immédiate du ministre de l'intérieur. On prive ainsi 
Monsieur de tous ses moyens d'influence ; on le place 
en dehors de toute action militaire et administrative. 
Monsieur, dont les intentions sont si pures, les vues si 
désintéressées, et qui n'a jamais exercé son influence 
que dans le sens qu'il croyait le plus utile à raffer- 
missement du trône de son frère, a vivement ressenti 
celte mesure de défiance et d'hostilité. L'attribuant 
tout entière au ministère, il a eu, à celte occasion, 
une longue et vive explication avec le roi; mais 
Louis XVIII a soutenu vis-à-vis de son frère les actes 
de son ministère; et il a mieux aimé éloigner de lui 
son successeur que de blesser son favori. 

Les élections sonl achevées, après une longue et vive 
agitation, pendant laquelle les royalistes seuls se sont 
montrés calmes, prudents, en restant étrangers à 
toutes les intrigues et à toutes les provocations, et ne 
doutant pas que le résultat de tant de mouvements ne 
fût la meilleure preuve des vices dont est entachée la 
dernière loi d'élections. 

Selon leur attente, ils sont exclus des élections nou- 
velles ; et c'est là un fait qui ne laisse pas que de pro- 
duire une vive impression sur les esprits sages et 
éclairés. On se demande où nous conduira cette loi 
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qui, sous la monarchie des Bourbons, amène MM. Ma- 
nuel et de la Fayette, et éloigne les royalistes des af- 
faires. 

M. de Richelieu au congrès d'Aix-la-Chapelle, et 
quoiqu'il s'efforce de rassurer les puissances sur un 
pareil résultat, en est profondément alarmé, et frémit 
à l'idée de l'avenir que la loi de 1817 prépare à la 
monarchie. 

Le sentiment public répond tellement à cette 
crainte, qu'un mouvement de baisse considérable, ac- 
compagné de catastrophes déplorables, s'est fait sentir 
à la Bourse, sur la fin d'octobre, et a duré pendant 
tout le mois de novembre. 

Le gouvernement cherche à rassurer les esprits, en 
publiant « que la crise actuelle ne peut s'expliquer 
par aucun événement intérieur ou extérieur, que la 
paix et l'ordre sont partout rétablis, que le gouverne- 
ment marche dans des voies larges et constitution- 
nelles, et que le territoire va être délivré. » 

Le duc de Rrchelieu, arrivé à Paris le 25 novem- 
bre, s'est exprimé sur la nécessité d'une modification 
dans le système ministériel. L'opinion personnelle de 
M. de Richelieu est que le gouvernement doit se rap- 
procher de la droite pour prévenir de nouvelles ca- 
tastrophes. 

Des mouvements ministériels qui tendent, dit-on, 
à une séparation de MM. de Richelieu, Lamé et Mole, 
du système de M. Decazes, ont relardé l'ouverture de 
la session. M. de Richelieu essaye des combinaisons de 
majorité dans les deux Chambres, en s'efforçanl de 
rapprocher le centre droit de la droite : le but proposé 
est le changement de la loi des élections. Les royalistes 
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promettent aux minisires un appui loyal et désinté- 
ressé, pourvu que cette loi soit modifiée. 

Les royalistes, prêts à se réunir au centre, et a prê- 
ler leur appui au ministère, ont vu détruire (bus les 
arrangements conclus entre eux et M. de Richelieu 
par les manœuvres de M. Decazes et de ses amis, forts 
de l'appui du roi, qui subit plus que jamais l'influence 
de son favori. En conséquence, MM. de Richelieu, 
Laîné et Mole ont envoyé leur démission. Le roi a, 
d'abord été fort troublé, en voyant son ministère aussi 
brusquement dissous. Il a appelé auprès de lui M. de 
Richelieu pour lui peindre Je chagrin et l'embarras 
dans lesquels sa retraite allait le plonger. Poussé par 
le roi dans ses derniers retranchements, M. de Riche- 
lieu a déclaré que, dans les circonstances actuelles, 
l'éloignemenl'deM. Uecazès lui semblait de toute né- 
cessité, a Tant que M. Decazes, a-t il dit, ne sera pas 
fixé hors de France, par des fonctions éminentes, tors 
les hommes de l'opposition le considéreront comme 
un drapeau; et il deviendra, bien certainement mal- 
gré lui, un obstacle à la marche du gouvernement. » 
Le loi a rapporté ces paroles à M. Decazes, qui a 
offert de partir immédiatement pour sa terre de Li- 
bourne, et non pour une ambassade étrangère. M. de 
Richelieu ayant insista auprès du roi pour que M. De- 
cazes partît pour la Russie, et faisant de ce départ la 
condition de son ministère, M. Decazes a feint d'ac- 
eepler l'ambassade. 

Lorsque M. de Richelieu a connu la résolution de 
M. Decazes, il a accepté la présidence du conseil; 
ma.s, lorsqu'il s'est agi de composer un cabinet, 
M. Lamé ayant déclaré que sa position serait trop 
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fausse si, auteur de la loi d'élection, il faisait immé- 
diatement partie d'un ministère dont le programme 
porterail en tète le changement absolu de cette loi ; et 
M, Mole ayant déclaré que ses antécédents ne lui per- 
mettaient pas de viser à une influence dans le parti 
royaliste, M. de Richelieu reconnut avec douleur tou- 
tes les difficultés de sa position. Il lit encore quelques 
efforts pour composer un cabinet tout nouveau, pris 
dans les hommes du centre et (je la droite; puis, 
voyant l'impossibilité de faire accorder tant d'opinions 
divergentes, il a adressé au roi une dernière et défini- 
tive démission, fondée sur l'impossibilité où il se trou- 
vait de former une administration qui pût présenter à 
Sa Majesté et à la France une garantie, dans la crise 
où l'on se trouvait. 

Il a ajouté que le roi devait reconnaître la venté de 
ce qu'il lui avait dit avant son départ pour Aix-la-Cha- 
pelle, et de ce qu'il lui avait répété, depuis son retour, 
qu'il n'était pas propre à la conduite des affaires in- 
térieures, et que sa mission était finie au moment de 
la conclusion des négociations avec les étrangers. 

Le nouveau ministère est enlin formé. 

La partie libérale du conseil a complètement triom- 
phé. M. Dessoles est président du conseil, M. de Serres 
garde des sceaux, M. Decazes, ministre de l'intérieur, 
le baron Portai, de la marine, le baron Louis, des 
finances. 

M. Decazes, libre enfin d'agir dans le sens où le 
poussent ses convictions, ou plutôt ses engagements, 
a commencé par faire remise aux ex-conventionnels 
des peines prononcées par la loi du 12 janvier 1816! 
Un grand nombre de préfets ont été destitués et rem- 
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placés par des hommes choisis dans les opinions du 
centre gauche, et même de la gauche. Les proscrits 
rentrent de tous côtés. Il semble que les digues posées 
contre l'envahissement révolutionnaire soient levées. 
Les grâces accordées sont absolues : elles donnent 
même droit à tout l'arriéré de la solde pour les mili- 
taires. Au ministère de la guerre, M. de Saint-Cyr avait 
commencé, sous M. de Richelieu, à placer dans les 
corps les officiers de l'Empire, tenus à l'écart dans les 
premières années de la Restauration; aujourd'hui, 
non-seulement les simples officiers, mais encore des 
officiers supérieurs, des généraux de l'Empire et des 
Cent-Jours, reçoivent des commandements. Une dis- 
position d'ordonnance royale envoie en retraite les 
vieux généraux émigrés, et met en disponibilité les 
jeunes officiers supérieurs dévoués à la Restaura- 
tion. 

Au ministère de la justice, M. de Serres exclut du 
conseil d'Etat les royalistes : des hommes d'une science 
spéciale sont rayés de la liste, par le seul fait de leurs 
opinions politiques. Dans la composition de la Cour 
royale de Nîmes, tous les magistrats des Cent-Jours 
ont été préférés par M. de Serres; et les conseillers 
royalistes ont été complètement éloignés. 

La révolution ministérielle a suspendu un moment 
la session des Chambres. Le ministère ayant complète- 
ment abandonné les doctrines et les hommes de- la 
droite; cette fraction de 'la Chambre compte encore 
quarante-cinq à cinquante membres groupés autour 
de MM. de Yillèle et Corbière, et disposés à faire la 
plus franche et la plus vive opposition, A cette nuance 
se joint une fraction du centre droit, qui s'est éloignée 
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du ministère'à mesure que celui-ci s'est rapproché de 
la gauche. 

Un incident est venu fixer l'attention de la Cham- 
bre. Aux pairs, M. Lally-Tollendal, et aux députés, 
M. Benjamin Delessert, ont proposé de voler une ré- 
compense publique et nationale à M. de Richelieu, 
pour le service qu'il a rendu à la France en délivrant 
le territoire de l'occupation étrangère. 

M. de Richelieu, considérant combien les charges du 
pays sont déjà lourdes, a repoussé avec un noble désin- 
téressement toute proposition d'une somme d'argent 
attachée au vote des Chambres. M. de Richelieu ne vou- 
lant pas recevoir une dotation sur les fonds de l'État, 
à la charge des contribuables; le roi a offert lui-même 
un majorât de cinquante mille livres de rente, pris 
sur les biens attribués à la liste civile. Ce majorât se- 
rait transmissible à la postérité de M. de Richelieu, 
même à ses héritiers collatéraux; aliéner, même pour 
un majorât, les biens de la couronne, est un acte con- 
traire aux doctrines domaniales. 

La droite et la gauche ont repoussé ce projet. 
M. Cornet d'incourt a représenté, avec juste raison 
M. de Richelieu comme une victime de M. Decazes, 
qui, après l'avoir sacrifié, vient ensuite le couronner 
de fleurs! 

Le projet, réduit à une simple dotation personnelle, 
a été adopté; et encore il s'est trouvé dans l'urne du 
scrutin quatre-vingt-quinze boules noires contre cent 
vingt-quatre blanches. 

Cette discussion étant ensuite devenue le sujet d'au- 
tres controverses et de pamphlets nombreux, M. de 
Richelieu, offensé de voir son nom et sa réputation 
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attaqués à l'occasion d'une dotation qu'il n'avait pas 
demandée, a conféré, bien qu'il s.oit sans fortune, les 
cinquante mille francs de rente qu'on lui accorde aux 
hospices de Bordeaux. 

FÊTE DE LA SAINT-LOUIS 

DISCOURS PRONONCÉ A L'OCCASION DE LA RESTAURATION 

DE LA STATUE DE HENRI IV, CÉLÉBRÉE PAU LA CINQUIÈME LÉGION, 

AUX MONTAGNES DE T.ELLEVILLE, LE 26 AOUT 1S18. 

« Un plus heureux jour, messieurs, pouvait-il nous 
réunir pour célébrer un plus solennel anniversaire? 
Jouissons avec reconnaissance de la satisfaction 1 que 
le roi a témoignée hier à ses enfants devenus soldats; 
qu'il soit permis p celui qui a eu l'honneur de paraître 
à votre tête de vous exprimer avec quelle fierté il s'est 
vu dans cette journée votre chef, et avec quel bonheur 
il se voit aujourd'hui votre camarade, assis à la même 
table et partageant les mêmes plaisirs! 

« N'oublions jamais, messieurs, que c'est aux pieds 
du bon Henri , et pénétrés des souvenirs de sa loyauté, 
que nous avons juré un inviolable amour et une fi- 
délité à toute épreuve à l'héritier de sa couronne, de 
sa bonté et de ses vertus ! 

« Son ombre auguste a semblé recueillir nos ser- 
ments, non plus de ces vains serments que trop long- 
temps l'enfance apprit à réciter comme une leçon per- 
fide, mais un serment dont le cœur a fait seul tous les 
frais. 

« Plus de partage dans nos sentiments, et dans nos 

' Le roi avait passé, la veille, en revue toute la garde nationale de 
Paris. 
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opinions, messieurs ; nous voulons tous la prospérité de 
la patrie; et la race illustre de nos rois peut seule être 
la garantie de notre bonheur. 

« Oublions ces vingt-cinq années de troubles, de 
malheurs et de haines, messieurs; soyons tous Fran- 
çais, nous sommes tous les enfants du même père, car 
nous sommes sujets du même roi : le devoir et l'intérêt 
nous commandent impérieusement de nous réunir en 
un seul et même faisceau. 

« A Dieu notre première pensée, messieurs! au roi 
et à la patrie la seconde! ou plutôt confondons en une 
seule pensée ces trois noms, et qu'ils n'inspirent qu'un 
seul et même sentiment. 

« Rejetons toute autre politique. Enfin, messieurs, 
vivons pour chérir à jamais le roi, et, s'il le, faut pour 
le défendre. 

« C'est en votre nom, messieurs, que j'adresse des 
remercîments à M. Hutteau d'Origny, maire du cin- 
quième arrondissement, et à MM. les adjoints, pour 
l'utile et tendre sollicitude qu'ils apportent constam- 
ment à tous vos intérêts. En s'associant à celte heu- 
reuse réunion ils étaient assurés de compléter tout le 
plaisir que nous y trouvons. » 



DISCOURS DE REMERCIMENT 

A LA CINQUIÈME LÉGION, QUI, LE JOUR DE MA FÊTE (27 NOVEMBRE 1S18) 
ME DONNA UN BANQUET' DE 150 COUVERTS. 



« Heureux, messieurs, au sein d'une légion que je 
regarde comme une famille, et plein de confiance en 
son dévouement au roi et à la patrie, je ne puis trou- 
ver que des paroles insuffisantes pour vous exprimer 
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le bonheur dont je jouis au milieu de vous. Tous les 
jours, messieurs, vous acquérez de nouveaux droits à 
ma reconnaissance; et j'affirme avec assurance que 
mon cœur ne recule pas devant l'accomplissement des 
engagements que vous lui avez fait contracter. 

« L'attachement dont vous me donnez sans cesse de 
nouvelles preuves, est la plus douce récompense de 
mes efforts et de mes soins; et mon jour de fête est 
bien véritablement celui où vous voulez le plus m'en- 
tourer des témoignages de votre affection. 

« Vous avez rendu cette fête complète, en y conviant 
un père qui se réjouit avec fierté de voir que vous 
aimez son fils ; car ces sentiments qui m'ont mérité 
votre estime et voire affection m'ont été inspirés par 
ses leçons et par son exemple. 

« Je saisis cette occasion, messieurs, pour exprimer 
à la légion tout entière ma satisfaction pour son exac- 
titude dans le service, et pour ses excellents sentiments. 
Soyez mon organe auprès d'elle. 

a Entouré d'un corps d'officiers aussi distingués que 
vous, messieurs, un chef est bien heureux; quelles 
que soient les circonstances qui se présentent, il est 
sûr d'être parfaitement secondé; il est sûr de trouver 
à ses côtés la fidélité, le patriotisme, le courage : des 
cœurs pour aimer le roi, et des bras pour le défendre.» 



CHAPITRE XII 



Avant de parler des efforts qui signalèrent à cette 
époque l'opinion -royaliste, je crois devoir citer un ar- 
ticle que je fis paraître dans le Conservateur. Ce re- 
cueil, dans lequel MM. de Chateaubriand, do Bonald, 
de Lamennais, Fiévée déposaient les inspirations de 
leur puissant esprit, survivra aux circonstances qui 
firent naître tant de remarquables protestations. 
Ce ne sont plus là de ces écrits éphémères que 
chaque jour fait naître et dévore, c'est un monument 
que l'avenir conservera : il prouvera que l'opinion 
royaliste n'eut pas seulement de son côté le droit, la 
raison, la justice, mais encore le génie, l'esprit, le 
talent. La postérité, en feuilletant ce dépôt où vivront 
encore tant de nobles pensées , tant d'aperçus pixrfonds, 
tant de remarques fines et piquantes, se demandera 
avec consternation comment une juste cause, ainsi 
servie et défendue, pouvait être soumise à d'aussi 
rudes, d'aussi incessantes épreuves. Elle s'en'étonnera 
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bien davantage, si le temps lui apporte les lambeaux 
des écrits que le parti contraire opposait à cette formi- 
dable artillerie du Conservât/ ur. Que seront devenus 
pour elle la Minerve et tous ses frêles enfante? Saura- 
t-elle seulement ce qu'étaient, et ce qu'ont écrit 
M. Jouy, M. Aignons et M. Pages? Et si, je le répète, 
quelques numéros de leurs élucubrations libérales 
échappent par hasard au pilon qui fait justice des 
mauvais écrits, ou au ver qui' dévore aussi bien les 
livres morts que leurs auteurs, et lui tombent jamais 
dans les mains, quelle éclatante justice elle fera «le 
cette ignorance des affaires, de ce cliquetis de prin- 
cipes absolus, de ce partage libéral qui n'offre rien à 
l'homme qui pense et- raisonne? Et voici, dira-t-elle, 
les erreurs aussi md défendues qui ont triomphé, 
à la longue, de la raison, du bon sens et du bon 
droit exposés dans un langage et avec un talent les 
mieux faits pour porter la conviction dans les esprits ! 
Et elle aura une preuve de plus de ce grand combat 
que de tout temps la vérité, à son désavantage, a tou- 
jours eu à soutenir ici-bas, contre le mensonge : elle 
se rappellera que le mensonge a pour lui, toutes 
les mauvaises passions qui fermentent au cœur de 
l'homme; que les sots, les vicieux et les ignorants 
sont en majorité; et que, comme l'a dit Napoléon, la 
victoire demeure toujours aux gros bataillons. 'Mais ce 
qui lui expliquera surtout cette énigme, c'est le triste 
acharnement que la royauté a semblé mettre à repous- 
ser, à briser les armes de ses défenseurs : il n'y a eu 
d'égal à leur généreuse persistance à la défendre, et à 
vouloir la sauver, que son entêtement à vouloir périr. 
Si je consigne ici les faibles pages qui furent si 
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peu dignes de paraître à côté des productions de 
tant d'illustres esprits, c'est pour prouver les efforts 
que tous, généraux, officiers et soldats, nous finies si 
inutilement, hélas! pour arracher le bandeau fatal que 
la royauté 1 retenait de ses deux mains sur ses yeux, 
avec une résistance telle qu'elle n'y eût pas - mis plus 
de force, si ce bandeau eût été sa couronne!... 



ARTICLE INSERE DANS LE CONSERVATEUR. 

« // faut marcher arec le siècle, » tel est le grand 
mot du jour. « Vous vous opposez aux idées du siècle, » 
voilà le grand reproche fait aux royalistes; et, cet 
anathème une fois lancé contre eux, on les condamne 
sans instruire leur procès. 

« En rendant hommage, avec un orgueil national, 
aux progrès que les sciences et les arts ont faits pen- 
dant ce siècle, examinons s'il a effacé la gloire <J es 
temps passés, et s'il serait possible de le citer pour 
modèle aux siècles à venir ; 

a Pour cela, divisons-le en trois époques : 

« 1° Avant la Révolution; 

« 2° Pendant les fureurs révolutionnaires et durant 
le despotisme; 

« 5° Enfin, durant l'époque présente. 

« Voyons d'abord ce qu'étaient les hommes qui se 
sont efforcés de diriger la marche du siècle. 

« Incertains sur leurs propres doctrines, ces phi- 
losophes niaient toute croyance, et, en inspirant la 
haine et le mépris de tout principe et de toute auto- 

1 En disant la royauté, je veux parler des hommes auxquels elle avail 
cru pouvoir et devoir accorder sa confiance. 
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rite, ils espéraient arriver à l'athéisme et à l'oubli de 
'tous les devoirs. Ils méconnurent les liens les plus 
sacrés; et ils parvinrent à égarer l'esprit de l'homme, 
après avoir corrompu son cœur, en offrant à chaque 
âge toutes les ressources de la séduction et du vice. 

« Si l'on ouvre les confessions de J. J. Rousseau, 
on y voit toutes les croyances et tous les sentiments 
également méconnus et outragés : religion, morale, 
amitié, reconnaissance, amour. 

« C'était sur des ruines, que les philosophes comp- 
taient se déclarer les chefs de la république qu'ils 
voulaient fonder. 

« Nos républicains d'aujourd'hui, plus humains 
sans doute, mais moins conséquents, rejettent des ré- 
sultats qui sont inévitables, en se rattachant aux 
mêmes principes. 

« Ces prétendus sages marchaient de concert à une 
destruction universelle; ils attaquaient la fidélité pour 
se rendre maîtres du pouvoir; la religion, pour ôler 
à l'autorité son seul appui; et ils espéraient, en flat- 
tant les peuples, leur dérober la chaîne qu'ils leur pré- 
paraient. 

« Pour faire de ces philosophes du siècle des es- 
pèces de martyrs de leur croyance, il faudrait au 
moins qu'ils y eussent persévéré; mais, frappés de 
cette lumière qui éclaire l'homme malgré lui-même, 
les plus belles pages de leurs ouvrages sont consacrées 
à louer cette éternelle vérité qu'ils s'efforçaient de dé- 
naturer; et le remords les attendait sur le seuil de la 
tombe. Ceux qui ne sont pas morts en désespérés, ont 
cherché le pardon dans un repentir dont la religion 
seule a pu adoucir l'amertume. 
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« Voici les hommes qui ont fait ce siècle. Arrivons 
à la seconde époque. 

« La Révolution n'a pas reculé devant l'idée de dé- 
truire l'existence du monde social. Elle n'a rien res- 
pecté : elle a également méconnu la religion, le pou- 
voir, l'honneur, la vertu, la morale, l'humanité, Dieu 
lui-même. 

« Depuis le commencement du monde jusqu'à nos 
jours, jamais révolution n'avait été aussi positivement 
dirigée contre le ciel . 

« Quand l'athéisme fut professé en France, dit 
« M. Canning, quand la Convention eut déclaré comme 
« la seule idée raisonnable, que la mort est un sommeil 
« éternel, on "vit les suites de ces doctrines insensées; 
« et la grande nation, privée de sa religion et de sa 
« morale, fut en même temps privée des armes qui 
« pouvaient la défendre contre l'anarchie. Il était ré- 
« serve à nos modernes réformateurs de déraciner du 
« cœur de l'homme tout respect pour la divinité, afin 
« de préparer leurs contemporains à devenir des as- 
« sassins sans remords. » 

« Les crimes de la Révolution, ses seuls enfants lé- 
gitimes, effrayèrent ceux mêmes qui avaient prêché 
les principes de ce paganisme révolutionnaire. 

« L'intérêt rangea sou-- les drapeaux du despotisme, 
les admirateurs d'une liberté insensée. 

« Le despotisme pouvait s'en faire un appui en les 
comprimant; mais la monarchie légitime ne trouvera 
jamais en eux des amis. 

« Après avoir parcouru les deux premières divisions 
du siècle, arrivons enfin à la troisième époque. 

«Quelle confiance pourraient nous inspirer aujour- 
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d'hui des hommes qui propagent des doctrines absolu- 
ment semblables à celles qui ont fait la Révolution? Et 
la comparaison qu'ils établissent entre eux et les roya- 
listes n'est-elle pas au moins une preuve de leur délire? 

« Tantôt, disent-ils, les royalistes prennent les 
mêmes couleurs que nom, mais leur mauvaise foi doit 
engager la nation à se méfier de leurs sentiments. 

« La nation est - royaliste, et elle ne peut se méfier 
d'elle-même. 

« La vie des royalistes, leurs sentiments, leurs prin- 
cipes, et surtout la morale qu'ils professent, devraient 
répondre de leur bonne foi, quand leur intérêt seul 
ne les forcerait pas à être conséquents. 

« Ralliés sous le drapeau blanc, ils aperçoivent 
avec sécurité les efforts de leurs ennemis, qui crient 
bien fort pour paraître nombreux. 

« Le discours du roi, entendu par l'Europe entière, 
lui a appris quelles sont les doctrines que ce monarque 
redoute pour le bonheur de ses peuples.; et sur quels 
hommes il croit devoir se reposer pour la sûreté du 
trône. 

« Si les ministres voulaient écouter la voix de leur 
conscience, et réfléchir sur la gravité de la situation, 
ils reconnaîtraient que les principes royalistes peu- 
vent seuls offrir aux gouvernants la sécurité dont eux 
et la nation ont besoin. 

« Placés sur la rive d'un torrent, des calculateurs 
feraient un faux calcul si, pour garantir leurs pro- 
priétés, ils offraient eux-mêmes une part à ses ra- 
vages; leurs terres entières seraient bientôt envahies. 
Il faut opposer à une force qui entraîne, une puissance 
encore plus forte qui arrête. 
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« II faut élever une digue formidable contre laquelle 
tous les efforts de l'anarchie viennent se briser. 

« Signé : Le vicomte de la Rochefoucauld. » 

La Chambre a entendu le développement des mo- 
tifs d'un projet de loi sur la responsabilité ministé- 
rielle. 

Une opposition puissante se formé dans la Chambre 
des pairs. M. le marquis Barthélémy, sénateur de 
l'Empire, a présenté et développé une proposition 
tendant à amener une modification dans la loi élec- 
torale. Quelques voix ont demandé l'ordre du jour; 
v mais elles ont été étouffées par une majorité nom- 
breuse. La totalité des votants était de 140; il y a eu 
deux bulletins blancs ; 89 voix ont voté pour qu'on 
s'occupât de la proposition, et 49 pour l'ordre du 
jour. 

Le roi, en voyant les hommes les plus modérés, 
les plus sages, s'élever contre cette loi, a dû compren- 
dre que ce n'était point une affaire de parti, mai* 
une question de conscience, monarchique. 94 voix, 
dans la Chambre des pairs, ont voté l'adoption de la 
proposition Barthélémy. 

Le ministère, voyant l'opposition formée contre 
lui dans la Chambre des pairs, a déterminé le roi, 
malgré sa répugnance pour cette mesure, à une nou- 
velle promotion de pairs. Soixante-trois nouveaux 
pairs, introduits dans la Chambre, donnent la majorité 
au ministère, mais discréditent l'institution de la 
pairie. Les pairs nommés sont presque tous ceux qui 
ont été éliminés de la Chambre lors du second retour 
du roi, pour avoir servi sous l'usurpateur. 
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La discussion de la proposition Barthélémy sur la 
loi électorale, arrivée à la Chambre des députés, a ré- 
vélé le danger qui menace la monarchie, en montrant 
les hommes de la gauche extrême, ceux qui ont juré 
une guerre à mort aux Bourbons, se rallier au minis- 
tère et le féliciter, par l'organe de M. de la Fayette, 
sur sa marche, et" sur les améliorations qu'il apporte à 
la constitution. La proposition a été repoussée, mais 
une grande fraction du centre droit s'étant rapprochée 
de la droite, 94 voix ont voté pour. 

De tous côtes on demande une loi sur la liberté de 
la presse périodique. Libéraux et royalistes en sentent 
également le besoin. M. de Serres vient de présenter 
aux Chambres un projet de loi longtemps élaboré, dit- 
on, au Conseil d'État, et discutée au conseil des mi- 
nistres. Malgré les immenses concessions faites par le 
ministère au côté gauche, il a été vivement attaqué 
par celte partie de la Chambre, à l'occasion de ce pro- 
jet de loi. Il y a commencement de guerre bien pro- 
noncé, hostilité menaçante entre l'extrême gauche et 
le cabinet. Les ministres ne peuvent aller jusqu'au 
point où le parti patriote veut les entraîner. Le gou- 
vernement de la charte de Louis XVIII et les patriotes 
de la constitution de 1 791, quoi qu'on fasse, ne peu- 
vent longtemps s'entendre, et cependant une fusion de 
ce genre vient d'être tentée dans le parlement. 

Les oppositions de la droite et de la gauche se sont 
réunies pour attaquer vivement le budget des recettes 
et des dépenses. Dans la Chambre des pairs, la pro- 
motion des nouveaux membres a brisé violemment la 
majorité royaliste; mais l'opposition au ministère 
s'est accrue par l'effet de cette mesure même. On parle 
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de mellre le ministère en accusation pour cela ; on 
songe à s'entendre avec la minorité de la Chambre 
des députés. La loi d'élection, conception toute révo- 
lutionnaire, est la cause de l'agitation qui se mani- 
feste, non-seulement en France, mais dans toute l'Eu- 
rope. L'Angleterre, la Russie, l'Allemagne sont émues. 
L'empereur Alexandre est alarmé, dit-on; l'assassinat 
de Kotzebue, avec lequel il était en correspondance 
suivie, a fait une profonde impression sur son esprit. 
Une réunion de ministres des différentes puissances 
de l'Europe a eu lieu à Carlsbadt. La France ne s'y 
est point fait représenter. Les plénipotentiaires assem- 
blés se sont communiqué leurs craintes au sujet de la 
fermentation sourde, de la licence de la presse en 
France, et du développement des sociétés secrètes qui 
menacent de troubler la paix de l'Europe : « Pendant 
que le plan d'une coalition populaire contre les sou- 
verains légitimes était concerté, et que le coup devait 
partir de Paris, ils ont résolu d'arrêter des mesures 
tendant à ce que, s'il surgissait un événement imprévu 
en France, ils fussent à même d'en repousser les fu- 
nestes effets. 

Les écrivains qui ont fui en Belgique, reviennent en 
France; et ceux-là même qui ont écrit les calomnies 
les plus violentes, les libelles les plus diffamatoires 
contre la maison de Bourbon dans le Nain jaune de 
Bruxelles, trouvent un accueil bienveillant au ministère 
de l'intérieur. 

Le dernier cinquième de la Chambre des députés 
restait à renouveler : c'était là une dernière épreuve 
de la loi des élections. Cette épreuve vient d'être faite. 
Qu'a-t-elle produit? Des élections tellement révolu- 















200 MES MÉMOIRES. 

tionnaires qu'elles dépassent même toutes les prévi- 
sions du ministère et ébranlent sa majorité. En tète 
de ces nouveaux élus est le nom de l'abbé Grégoire, 
l'ancien évêque de Blois, le régicide, envoyé à la 
Chambre, en face du frère de Louis XVI, par cette 
nomination. Le roi en a été vivement affecté. On ne 
peut s'imaginer l'effet, qu'elle a produit. 

L'indignation soulevée par ce que j'appellerai cette 
velléité de régicide se fit jour de tous côtés; et de tous 
côtés les protestations les plus cbaleureuses s'élevèrent 
contre ce coup de maître de l'enfer. Il n'y a en effet 
que le génie révolutionnaire qui puisse ainsi trouver 
le moyen de porter un défi à la royauté sur la terre, 
et l'outrage à la royauté dans le ciel : il n'eût été qu'à 
moitié satisfait si son attaque à Louis XVIII n'eût pas 
atteint Louis XVI martyr : il ne compte de bons coups 
que ceux qui frappent sur un trône, et démolissent en 
même temps un autel. 

Ma protestation vint tout naturellement au sujet' 
d'une remise de fonds provenant de la souscription 
ouverte dans la 5 e légion de la garde nationale dont 
j'étais colonel, pour le monument à élever en l'hon- 
neur de Malesherbes. Voici la lettre que j'écrivis au 
Comité chargé de recueillir les offrandes à la mémoire 
du défenseur de Louis XVI : 



« Messieurs, 

« Elever un monument au noble défenseur de 
Louis XVI, c'est rendre un nouvel hommage à la mé- 
moire du juste, du bon, du saint roi que la France 
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n'eût pas laissé périr, si le cri de M. de Malesherbes, 
Y appel an peuple, eût été écouté par celle Conven- 
tion qui ne voulait plus entendre qu'une chose : le 
bruit de la hache accomplissant son vole régicide. 
Uni d'efforts et d'intentions à vos intentions et à vos 
efforls, messieurs, je vous félicite de vouloir éterniser 
le souvenir de M. de Malesherbes, le lendemain du jour 
où un parti semble vouloir se faire le continuateur, ou 
au moins l'apologiste des fureurs de cette assemblée, 
qui ne sera grande dans la mémoire des hommes, que 
le jour où, les mots changeant de sens, le crime sera 
la grandeur, et la terreur le modèle des gouverne- 
ments; c'est prolester contre cette infamie, c'est ré- 
pondre à cet appel au peuple du vertueux Malesherbes, 
c'est crier avec lui : « Je cherche des juges parmi ceux 
« qui ont fait comparaître Louis XVI devant eux, et je 
« n'y vois que des bourreaux ! » 

« Puisse ce nouvel effort de la garde nationale en 
faveur de voire œuvre, témoigner de son horreur pour 
les doctrines et les hommes qu'on veut réhabiliter, 
et de ses sympathies pour ceux qui les ont combat- 
tues. 

a J'ai l'honneur, messieurs, de joindre à cette 
lettre la somme de 1,020 francs, en vous priant 
d'agi' 1 vr l'hommage de ma considération distinguée : » 
Vicomte de la Rochefoucauld. 



( 






Un journal qui a publié celle lettre a bien voulu 
ajouter : « Tous les sentiments qui animaient le vi- 
comte de La Rochefoucauld, lorsque, député à la 
Chambre de 1815, il fit la proposition qui, plus tard, 
devint une loi, de rendre des hommages funèbres et 
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annuels à la mémoire du Roi martyr, on les retrouve 
dans cetle lettre. » 

On a dit avec beaucoup d'esprit et de raison que 
les révolutionnaires étaient comme du charbon qui 
noircissait quand il ne brûlait plus : les révolution- 
naires ont réfugié leurs calomnies dans les journaux 
étrangers, et, depuis quelque temps, ils les distribuent 
sous le couvert de ce qu'ils appellent des correspon- 
pondances privées. Us espèrent que la pierre lancée 
acquierra, comme les corps qui tombent, une force 
proportionnelle à la distance qu'elle franchit; et, 
comptant sur la vérité du proverbe « a beau mentir 
qui vient de loin, » ils mentent à l'étranger, pour que 
l'étranger nous rende leurs mensonges ; et afin que 
le mystère qui entoure ces communications et le pres- 
tige de l'éloignement les rendant plus saisissants, ils 
font voyager leurs poisons comme on fait voyager le 
vin de Bordeaux pour lui donner un attrait qui al- 
lèche le buveur. J'ai cru devoir flétrir ces indignes 
manœuvres dans un article qu'a publié le Journal 
des Débats : 

« Le 5 mai 1814 a rendu à la France une famille 
toute française, conservée, comme par miracle, dans 
les mauvais jours de l'anarchie. Les Bourbons sont 
pour nous ce qu'était pour les Israélites l'arche sainle. 

« Tous les malheurs semblaient les accabler lors- 
qu'elle leur était enlevée. 

« Reportant, au contraire, l'espérance au sein des 
Hébreux, cette arche miraculeuse brisait tous les 
obstacles qui s'opposaient au repos du peuple repen- 
tant. 

« La Révolution redoute la Légitimité avant tout, 
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car elle n'a pas d'autre but que de mettre partout l'a- 
narchie à la place de l'autorité. 

« Aussi la calomnie s'exerce-t-elle avec le plus de 
rage contre l'héritier présomptif du trône : attaquer 
le roi de demain en ayant l'air de respecter le roi 
d'aujourd'hui, c'est battre en brèche la royauté, qui 
doit être une institution de tous les temps. 

« La bonté, la sagesse, la modération, la loyauté de 
ce prince répondent aux inventions par lesquelles on 
prétend les flétrir. Ce prince est tout Français?... Que 
veut-on de plus?... Il plaint celui que l'on devrait 
punir... 11 sollicite le repentir du coupable pour 
pouvoir lui pardonner; c'est au milieu de ses amis 
qu'il veut tendre la mainà ses ennemis, car il ne croit 
pas que le spectacle de l'ingratitude envers ceux qui 
nous ont bien servi, soit un bon moyen de se rallier des 
serviteurs nouveaux. 

« La révolution, qui sait ce qu'elle pourrait à l'aide 
d'une division entre les membres de la famille royale, 
frémit de rage, et s'efforce de dénaturer les sentiments 
du roi et ceux de son frère. 

« Mais le roi s'est chargé lui-même de détruire la 
calomnie, en déclarant solennellement qu'une révo- 
lution qui avait fait tant de mal à ses peuples, ne 
trouverait jamais chez lui un appui. 

« En secondant mes vœux et mes efforts, vous n'ou- 
« blierez pas, messieurs, a-t-il dit aux députés de la 
« France, que cette charte, en délivrant la France du 
« despotisme , a mis un terme aux révolutions. Je 
« compte sur votre concours pour repousser les prin- 
« cipes pernicieux qui, sous le masque de la liberté, 
« attaquent l'ordre social, conduisent, par l'anar- 
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« chie, au pouvoir absolu, et dont le funeste succès a 
« coulé au monde tant de sang et tant de larmes. » 

« Au lieu de dicter, d'inspirer, si vous l'aimez mieux, 
des correspondances secrètes, ou de s'en faire seule- 
ment une arme pour diviser, afin de gouverner plus 
à l'aise, les ministres auraient dû se conformer à ces 
intentions royales, renoncer à la contradiction fré- 
quente qui existe entre ce langage et leurs actes; et 
surtout ne pas rejeter sur la personne du monarque la 
responsabilité de ces actes, qui ne doit peser que sur 
eux. Enfin, nous le demandons; ces ministres parlaient- 
ils au nom d'un roi dont la constante occupation est 
le soulagement de ses peuples, quand ils sont venus 
solliciter l'inutile prolongation des impôts? • 

« Les ministres remplissaient-ils les intentions 
royales lorsqu'ils remplaçaient tant de serviteurs fi- 
dèles et résignés par ceux qui, pendant les Cent-Jours, 
montrèrent une haine implacable aux Bourbons? 

« Un contre-sens politique aussi absurde n'a jamais 
pu se placer dans la pensée royale. 

« Le ministère oublie apparemment qu'une grande 
faveur, la faveur de M. Decazes eut pour première 
cause le souvenir d'une noble conduite qu'il n'a que 
trop oubliée lui-même ! 

« Non, non, un cœur aussi généreux, un espritaussi 
équitable que l'esprit et le cœur du roi ne pouvaient 
recevoir avec indifférence les témoignages constants 
du dévouement de ses amis, dévouement qui s'est 
prouvé par tous les genres de sacrifice. Ce dévouement, 
nous n'en doutons pas, sera tôt ou tard pesé au poids 
de sa justice et de sa reconnaissance. Qui connaît ses 
intentions secrètes? Il n'en doit compte qu'à Dieu, 
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niais les calomniateurs à tant la ligne, croient pouvoir 
pénétrer sous celte enveloppe de froideur, et changer 
en répulsion ce qui n'est peut-être qu'une sage ré- 
serve. Ainsi, dans les Correspondances privées, l'on 
a tenté de représenter plus d'une fois le roi séparé 
d'intérêts avec les royalistes !... Le roi, sans les roya- 
listes!... Qu'eût dit de mieux le loup de la fable, 
quand il conseillait au berger de se séparer de ses 
chiens?... 

« Mais les faiseurs de correspondances en seront 
pour leurs frais de déductions mensongères et ca- 
lomnieuses. 

« Le roi ne sera pas sourd à notre voix, qui est celle 
du cœur et qui lui crie : « Sire, la révolution pré- 
« pare encore le malheur de la France, le boulever- 
« sèment de l'Europe entière. Ce but où elle tend est 
« connu tqu'importentlescouleursdontelle se pare, et 
« les éloges perfides qu'elle distribue, afin de faire 
« arriver plus sûrement ses coups aux réputations 
« qu'elle veut atteindre, aux popularités qu'elle pré- 
« tend démolir? Ils reconnaissent que vous êtes juste, 
« habile, sage, spirituel, mais à la condition qu'ils 
« pourront publier que vos parents sont des imbéciles 
« et vos amis des factieux ! Prouvez que vous ne vou- 
« lez pas de leurs louanges à ce prix, et que vous en 
« avez compris le sens et la portée. Ne séparez pas le 
« roi et la royauté! Sire, sauvez la royauté, nous ré- 
« pondons du roi. » 

o Le roi a un ami; il faut qu'il ait des amis, et 
qu'il force lui-même l'heureux dépositaire de sa 
confiance à se dégager des vains prestiges qui l'en- 
tourent, en le rattachant aux seuls principes qui 
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puissent assurer le bonheur fie ses peuples, et la 
tranquillité de l'Europe. 

« La révolution ne peut s'appuyer que sur des men- 
songes; elle ne peut triompher que par des divisions, 
et c'est dans la famille royale qu'elle s'efforce de les 
introduire. Quand il fait le siège d'une ville, un 
ennemi intelligent commence par diriger ses feux 
sur la citadelle. 

« Leurs manœuvres sont faciles à saisir. Ils ne louent 
que pour altaquer plus sûrement; ils se donnent 
ainsi un vernis d'impartialité, mais, tenez-vous pour 
assuré, quand ils se montrent à vous l'encensoir à la 
main, qu'il y a de ce côté quelque vertu qui les gê- 
ne; et que, lorsque la fumée de leur encens sera dis- 
sipée, vous apercevrez un noble cœur saignant de 
leurs attaques , car la main qui porte l'encensoir tient 
aussi un poignard, et le thuriféraire esl un calomnia- 
teur; donc, si vous vous étonnez que les correspon- 
dants révolutionnaires aient pu oublier que le duc 
d'Angoulême a rendu de grands services dans les 
Cenl-Jours, aient pu oublier sa noble conduite dans 
le Midi, à ce point de le poursuivre de leurs fla- 
gorneries, vous reviendrez bientôt de votre surprise, 
en vous apercevant que la fille de Louis X.VI est à ses 
côtés... 

« Oui, la Révolution n'a pas respecté la fille de 
Louis XVI. Ses malheurs et l'héroïsme de sa vie n'ont 
point arrêté les continuateurs des geôliers du Temple. 

i Et l'avare Achéron no lâche pas sa proie ! » 

a Us ne se sont pas arrêtés devant tant de larmes 
essuyées, devant tant d'infortunes royalement soula- 
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gées, de prisons ouvertes, d'enfances élevées, de vieil- 
lesses consolées, de soins de tout genre accordés à 
l'être qui souffre. On dirait qu'ils ont voulu voir si 
cette âme chrétiennement héroïque était aussi inépui- 
sable en pardons; on dirait que la Révolution a établi 
une lutte incessante entre la magnanimité de la vic- 
time, et la persistance de son inimitié. Elle ignore 
donc qu'on pardonne plus facilement le mal qu'on a 
subi, que le mal qu'on a lait? 

« La calomnie n'a pas encore exercé sa fureur insen- 
sée contre cette jeune princesse qui n'a fait connaître 
aux Français que des vertus, et une bienfaisance digne 
de sa nouvelle famille, mais elle ne perdra rien pour 
attendre. Elle a associé son sort à celui d'un noble 
prince, en qui la révolution déteste la franchise, l'é- 
nergie du soldat, la force que le ciel donne à l'homme 
qui doit revivre dans ses enfants. 

«Jusqu'à présent, la révolution n'a pas osé attaquer 
les qualités de son cœur; puisse-t-elle ne pas lui prou- 
ver qu'elle a d'autres armes à son service ! 

« Au moment où je termine cet article, un régi- 
cide est appelé à figurer parmi les représentants 
de ce peuple qui s'est hâté, par un deuil général, de 
montrer son respect religieux pour le souvenir du 
roi martyr, et son borreur pour l'attentat dont il 
ordonnait l'expiation. 

« Que le ministère soutienne encore qu'il parlait 
au nom du roi quand il apportait une loi qui con- 
duit au pied du trône le meurtrier de Louis XVI !... 
el nunc intelligitel... 

« Il sera forcé de convenir que, dans cette occasion, 
du moins, les royalistes seuls, en déclarant l'indignité 
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du nouvel élu de la révolution, ont compris les véri- 
tables intérêts de la gloire du souverain, liés si inti- 
mement aux intérêts de son peuple! 

«Les royalistes devinent, à leur propre douleur, 
toute l'amertume dont l'âme du roi doit être abreu- 
vée. Ils trouvent que le ciel n'a que trop donné raison 
ta leurs prévisions; mais ils ont trop de cœur pour 
s'en réjouir. 

« Celui qui, par son silence, pourrait faire croire 
à son repentir, osera-t-il dire à la face de la France : 
« Vous connaissez les conséquences de ma politique, 
« j'y persiste. » 

« Ame sainte de Louis XVI, désarmez par votre in- 
tercession la colère de Dieu, prête à s'appesantir de 
nouveau sur la France ; prières d'un martyr, fermez 
l'abîme que le crime a de nouveau entr'ouvert sous 
nos yeux ! . . . 

« Et vous, fille auguste du meilleur des rois, voici 
une nouvelle offense à pardonner encore. Chaque 
jour, pour vous comme pour nous, a son combat : 
vous ne vous lasserez pas plus d'être miséricordieuse, 
que nous ne nous lasserons d'être fidèles, que la ré- 
volution ne se lassera d'être ce qu'elle a toujours été ; 
nous verrons qui l'emportera dans cette lutte. » 



GARDE NATIONALE DE PARIS. 



CINQUIÈME LÉGION. 



« Monsieur le major, depuis que j'ai l'honneur de 
commander la cinquième légion, ce n'est jamaisen vain 
quej ai fait un appel au corps d'officiers distingués que 
je suis heureux d'avoir sous mes ordres. Leur dévoue- 
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ment, leurs sentiments et leurs actions ont toujours 
répondu à mon attente. Nous portons tous inscrits sur 
nos épées et gravés dans nos cœurs trois mots : Dieu 
le roi, la légitimité, et l'on peut bien dire que c'esi 
le véritable amour de la patrie qui les y a placés. 

a Un grand relâchement s'est fait sentir depuis 
quelque temps dans cette légion si remarquable par 
son zèle et par son exactitude. 

« Les compagnies d'élite ne donnent plus l'exemple 
parfait qu'elles avaient constamment offert; et il est 
presque vrai d'ajouter, que le service se fait mainte- 
nant mieux dans les compagnies du centre. 

« Je suis persuadé, monsieur le major, que cet 
avertissement suffira, etque désormais je n'aurai plus 
que des éloges à donner. Je trouve la garantie de mon 
espoir dans le zèle et le dévouement conslant que la 
cinquième légion a montrés depuis sa formation. » 






Montrairail, 22 octobre 1819. 

Tous les partis ont successivement usurpé le pouvoir 
en France depuis trente ans; mais il n'est pas un seul 
de ces parlis qui ait obtenu le résultat qu'il devait 
naturellement chercher, et ils n'ont travaillé pour le 
bien de personne, puisqu'ils n'ont pu rien constituer, 
et que la fixité de gouvernement peut seule permettre 
à tous les intérêts de se consolider. 

Après avoir repoussé le principe sacré, tout à la fois 
religieux et monarchique, qui assure aux empires une 
existence durable, ils se sont précipités dans un gouf- 
fre creusé par les passions déchaînées contre l'ordre 
social, et ils ont miné la société. 
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Le retour de Louis XVIII fut un moment de bon- 
heur fondé sur l'espoir, et l'amour du peuple lui fit 
oublier ses malheurs. 

Mais la révolution parvint à conserver sous main 
l'autorité... et nous eûmes un roi sans monarchie, 
ou plutôt la monarchie resta isolée sans institutions 
pour la soutenir, sans système pour la défendre. 
Qu'en est-il résulté? El où en sommes-nous en 18 1 9 ! 

Un sordide égoïsme a remplacé l'amour de la pa- 
trie. On demande à ceux qui nous gouvernent où ils 
veulent nous conduire, ou, tout au moins, où ils es- 
pèrent nous laisser?... Et ils n'ont ni plan, ni volonté 
à nous offrir. Quand la légitimité est venue se ras- 
seoir sur le trône de saint Louis, la révolution, fré- 
missant de rage, mit en jeu toutes les passions; elle a 
réveillé les haines et semé partout de nouveaux germes 
de divisions, et surtout de dissolution. Elle souffle 
dans l'Europe entière cet esprit de rébellion qui me- 
nace également les trônes et les peuples. 

Cette lourmente révolutionnaire a fait enfin sortir 
les rois d'un long repos. Ils arment contre la révolu- 
tion; et c'est une guerre à mort qu'ils viennent de 
déclarer à cette ennemie du genre humain. 

Par quelle exception insensée quel ques hommes 
voudraient-ils empêcher la France de faire partie de 
cette ligue formidable? C'est en vain que les factieux 
voudraient lutter contre cette force énergique et salu- 
taire puisée dans l'intérêt commun. 

Tous les partis, inquiets et mécontents, demandent 
un système à ceux qui nous gouvernent. Mais la ré- 
volution a essayé de tous, sans pouvoir en établir 
aucun. 
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La révolution ne rassure personne, puisqu'elle ren- 
verse etn'élablit point. 

Que devrait faire le gouvernement pour ménager 
tous les intérêts, et assurer une tranquillité devenue 
un besoin pour tout ce qui n'est pas insensé? 

La première et la plus importante question dont 
l'autorité doive s'occuper est celle de la religion, sans 
laquelle aucun système ne peut être établi et aucun 
pouvoir assuré. 

L'anarchie n'avait semblé reconnaître, dans ses 
temples, l'existence d'un Être suprême, que pour 
mieux constater ses crimes. Napoléon avait senti qu'un 
Etat ne peut subsister sans religion; mais il s'en em- 
para comme d'un moyen, plutôt qu'il ne la reconnut 
comme l'éternelle vérité. Son autorité n'élant appuyée 
sur aucun droit, fondée sur aucune croyance, a eu la 
durée des chaînes qu'elle avait forgées. 

L'intérêt et l'ambition rapprochèrent du despote 
ceux qui n'avaient paru de si chauds partisans de la 
liberté, que dans l'espérance de s'en faire un marche- 
pied pour. arriver au pouvoir; et ils ne lui restèrent dé- 
voués que tant qu'il eut îles faveurs à leur accorder, et 
de l'argent à leur distribuer. Cet Attila du dix-neu- 
vième siècle, après avoir abaissé l'orgueil de tous les 
peuples de l'Europe, est devenu pour- la Erance un 
véritable fléau. Cette malheureuse France avait beau- 
coup souffert avant lui, mais c'est par lui seul qu'elle 
a été humiliée. Son audace, qui tenait du délire, mais 
qui fut toujours imprévoyanle, renversa des barrières 
qui faisaient l'effet d'obstacles formidables. Napoléon 
avait pour lui des armées qui s'enrichissaient à sa 
suite; mais il avait contre lui tous les peuples, et cette 
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force nationale de tous les pays devait finir nécessaire- 
ment par l'accabler. 

Ceux qui parlaient de liberté, traînèrent aux pieds 
de leur idole les malheureux objets de leur rage 
sanguinaire; mais les tombeaux, après avoir reçu les 
victimes, se rouvrirent bientôt pour les bourreaux. 

Celui qui méprise ses devoirs, espérerait en vain 
étouffer ses remords, en niant ce principe immuable 
qui les impose à l'homme. Ce ne sont point ses doutes 
qui rendent l'homme irréligieux, ce sont les passions 
qui lui présentent l'irréligion comme un asile où il 
espère se dérober aux reproches de sa conscience. 

L'irréligion, après avoir produit tous les excès, en- 
fante tous les crimes; elle enseigne, presque comme 
un devoir, l'oubli de toute morale, de tout sentiment 
et de toute convenance. Elle soustrait l'homme à 
l'autorité puissante de sa conscience, et elle se révolte 
contre le pouvoir : elle lui fait de l'obéissance un 
abus, de la trahison un jeu, du parjure un moyen, du 
crime un succès, de son semblable un rival, de 
l'homme une machine, de sa croyance un ridicule, 
de la conscience une fausse théorie, du précepte un 
intérêt, du dogme un calcul. 

Elle précipite le monde dans le néant où elle vou- 
drait se plonger elle-même. 

Le despotisme prit naissance au sein de l'anarchie 
la plus épouvantable; et un bras de fer, en réunissant 
les membres épars de la société, comprima tous les 
partis. L'oppression pesa également sur les individus 
et sur les peuples. 

La révolution ne peut être combattue victorieuse- 
ment que par les idées morales et religieuses; et elle 
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ne sera véritablement enchaînée que lorsque la reli- 
gion catholique, reconnue par la charte religion de 
l'État, jouira des justes prérogatives qui lui sont ac- 
cordées; et que réclame la sûreté du trône, comme la 
tranquillité du peuple. 

L'indifférence pour toutes les religions conduit né- 
cessairement à n'en avoir aucune; la révolution est si 
convaincue de cette vérité, qu'elle s'est opposée de tous 
ses efforts à ce que l'on mît le mot religion à la tête 
du Code. Les païens cherchaient à raffermir leur 
croyance en multipliant les images de leurs dieux; et 
nous, chrétiens, nous effaçons le mot religion de nos 
lois!... 

Les membres du clergé doivent être soumis aux lois 
comme tous les autres sujets; mais ils doivent être en- 
tièrement indépendants du civil, pour tout ce qui re- 
garde l'exercice du culte. 

La démoralisation chez les peuples a, de tout temps, 
annoncé la chute des empires. 

Il faut donc s'occuper d'élever une génération chré- 
tienne. La dépravation des parents ou des maîtres 
s'étend sur les enfants ; et, au lieu d'être pour ces 
derniers des guides qui développent leur esprit en 
formant leur cœur, ils deviennent trop souvent des 
conseillers qui les dirigent dans le vice, et quelquefois 
dans le crime. De petits docteurs ont remplacé des 
enfants soumis, et de rebelles élèves des esprits li- 
dèles 

On connaît mon opinion sur les biens nationaux 
et sur les moyens à employer pour leur rendre leur 
valeur véritable en faisant disparaître les différences 
qui existaient entre ces propriétés et les biens palri- 
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moniaux. Cette question occupant beaucoup les es- 
prits, j'ai cru devoir la traiter de nouveau dans un 
article qu'a publié le Journal des Débats 



« Une question qui, par son importance, domine 
toutes les questions, est celle des biens des familles 
dépouillées par la Révolution. La solution de ce pro- 
blème peut seule concilier des intérêts qui semblent 
maintenant les plus opposés. 

« Il est juste de f;iire la part de chacun et surtout il 
est important de s'occuper des inlérêls matériels nés 
de la Révolution. On réclame sans cesse les droits; 
mais jusqu'à présent on s'est peu occupé du seul 
moyen de les assurer. 

«Je commencerai par me féliciter d'avoir, dans cette 
question importante, l'appui de l'opinion d'un maré- 
chal dont la brillanle et glorieuse carrière est demeu- 
rée sans tache; les belles actions marchent toujours 
d'accord avec les pensées justes et droites; et c'est en- 
core une victoire que M. Macdonald, duc de Tarente, 
a remportée, lorsqu'il a dit comment il pensait que 
devait finir cette difficulté. 

« La légitimité garantit le repos des peuples et elle 
doit assurer la possession des biens des ciloyens ; 
il faut que la loi consacre les deux droits en présence, 
en donnant satisfaction aux deux intérêts qui en dé- 
coulent : 

« 1° Les intérêts de ceux'qui ont été dépouillés 
pour avoir combattu en faveur de la légitimité; 

« 2° Les intérêts de ceux qui ont acheté ces biens, 
de leurs héritiers, acheteurs ou ayants cause. Ce 
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sont ces deux intérêts opposés qu'il est essentiel de 
concilier. 

« On doit, dans l'intérêt de ceux qui ont acquis 
comme de ceux qui ont été dépouillés, interdire à tout 
jamais la possibilité de revenir sur les ventes. Le repos 
public, qui est un besoin général, tient essentielle- 
ment à leur irrévocabilité; et pourtant, jusqu'à pré- 
sent, on n'a fait, avec ce mot, qu'entretenir des haines; 
nous voulons franchement les éteindre, et nous vou- 
lons faire plus que la charte, avec sa solennelle décla- 
ration. 

« Cette déclaration a force de loi; mais nous voulons 
qu'elle ait aussi force de justice ; nous voulons que le 
dévouement, qui est un devoir, soit aussi un intérêt, 
et ne puisse jamais, après le triomphe du principe 
qu'il a servi, être payé par la misère, l'abandon et le 
dépouillement. C'est une dette que la France a con- 
tractée : la France révolutionnaire devrait la payer, 
parce que c'est son devoir ; la France royaliste la 
payera, parce que c'est son plaisir. 

« Le sacrifice sera moins onéreux qu'on ne le pense, 
et il en résultera un grand avantage ; on rendra à ces 
propriétés la valeur qu'elles ont réellement; on aug- 
mentera d'un tiers environ les fonds de l'État. 

« Ce traité solennel et réciproque, celte justice tar- 
dive, calmera les inquiétudes, sinon les remords de 
ceux qui possèdent, et rendra courage et confiance à 
ceux qui les ont perdus. 

« Alors il n'y aurait plus vraiment qu'une propriété 
en France, qu'une nation, qu'une même pairie pour 
tous, également équitable pour chacun; et la légiti- 
mité serait pour tous les intérêts le gage de l'ordre, 



V 



'm MES MÉMOIRES, 

delà justice; et elle deviendrait un palladium à l'abri 
duquel se-développerait cette confiance dont tous nous 
avons besoin. 

« C'est au gouvernement à tracer d'une main sage 
et ferme la ligne que doivent suivre les organes de son 
autorité ; et il ne doit jamais promettre que ce qu'il 
veut et peut accorder. » 



REPONSE 

QUE JE FIS A M. BLAND1N, CAPITAINE DE MA LÉGION HT RICHE ACQUEREUR 
RE BIENS NATIONAUX, SUR LES CRAINTES QUE PARAISSAIT LUI INSPIRER 
i/ARTICLE PRÉCÉDENT. 



« Je suis charmé, mon cher capitaine, de la con- 
fiance avec laquelle vous vous adressez à moi-même 
pour avoir des explications sur un article que j'ai fait 
insérer dans le Journal des Débats, et je vous répon- 
drai avec toute ma franchise. Il n'y a véritablement 
que la malveillance la plus coupable qui puisse don- 
ner une interprétation hostile à ce que j'ai avancé. 
Mes intentions comme mes sentiments sont connus; et 
mon seul désir est de réunir franchement une nation 
divisée. La chaleur que quelques hommes, ennemis 
de l'ordre, montrent contre cette question que j'ai 
abordée, prouvent assez à quel point ils la regardent 
comme décisive. J'ai avancé que je parlais tout à fait 
dans l'intérêt de ceux qui possèdent les biens natio- 
naux, et, en effet, ces propriétés ont actuellement un 
prix bien au-dessous de leur valeur réelle; cela est si 
vrai que celui qui vend un bien patrimonial a grand 
soin d'annoncer que telle est son origine. 

«Ce serait donc véritablemerit rendre un immense 
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service, aux possesseurs de biens vendus que de faire 
disparaître cette cause de dépréciation. 

«Pour cela il n'existe qu'un seul moyen, c'est de 
dédommager les anciens possesseurs dont une notable 
partie vit dans la plus affreuse misère. Remarquez, en 
passant, à quel point ce droit sacré de la propriété est 
inhérent à l'homme qui vil en société : tous ceux qui, 
lorsqu'ils ont acheté de ces biens, faisaient bon marché 
du principe, sont les premiers à invoquer le respect 
qui lui est dû : après cela, croyez-le bien, cène peut 
êlre, en aucune manière, aux propriétaires qui ont 
acquis, qu'on demanderait un dédommagement quel- 
conque; ce serait méconnaître l'intégralité de leur 
propriété, si nettement reconnue et consacrée par la 
Charte. C'est donc au gouvernement seul qu'il appar- 
tient d'accorder ce juste dédommagement; et il a bien 
plus d'un moyen pour y parvenir, sans augmenter les 
impositions, ce qui serait impossible. J'ai ajouté qu'il 
gagnerait lui-même à celte mesure, et la chose est 
évidente. Les propriétés qu'il possède, et que souvent 
il vend à vil prix, auraient une tout autre valeur. 11 
se ferait ensuite une bien plus grande quantité de 
mutations et de ventes sur lesquelles il percevrait, par 
conséquent, des droits plus considérables. 

« Mais, je le répète; ce sont surtout les propriétaires 
de ces biens qui gagneraient à la mesure, puisqu'il ne 
peut jamais être question, sous aucun prétexte quel- 
conque, de leur disputer en rien et pour rien leur 
possession; et qu'au contraire, par suite de ces dédom- 
magements qu'on demande pour les anciens posses- 
seurs, on donnerait une valeur réelle plus considérable 
à ces mêmes biens. 

vi. is 



■ 



218 MES MÉMOIRES. 

«.l'ai tout lieu de penser, mon cher capitaine, que 
l'on rendra justice à mes intentions, et que les Français 
de bonne foi verront, dans l'application de mes opi- 
nions, l'intérêt de tous également ménagé. 

« Oui, soyons tous les sujets du même roi, et les en- 
fants du même père, et que ce père et ce roi trouve 
dans tous les Français le même esprit et le même 
amour. 

« Je vous offre tous mes compliments. 

«Le vicomte de la Rochefoucauld. » 



Une modification a eu lieu dans le ministère. Le 
roi ayant reconnu qu'il était impossible de maintenir 
le système électoral, en présence des dangers qu'il fai- 
sait naître ; et MM. Dessolles, Saint-Cyr et Louis res- 
tant unis dans la commune opinion de maintenir la 
loi d'élection existante, ces trois ministres ont été 
remplacés par MM. Pasquier, aux affaires étrangères, 
Roy, aux finances, et Latour-Maubourg, à la guerre. 

Cependant le nouveau ministère, tout en convenant 
de l'imminence du danger où nous jette le système 
de concessions suivi jusqu'ici, continue à courber la 
tête devant les ennemis de la monarchie. Tous les 
bannis, à l'exception seulement des régicides, sont 
autorisés à rentrer en France. Les derniers pairs ex- 
clus par l'ordonnance du mois d'août 1815 sont rap- 
pelés à siéger dans la Chambre. Des publications conti- 
nuelles cherchent à convaincre l'opinion des intentions 
libérales et constitutionnelles du nouveau cabinet. 

La session s'ouvre le 29 novembre. 

L'abbé Grégoire est exclu de la Chambre. Son élec- 
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tion est déclarée nulle. Le roi avait d'avance tranché 
la difficulté, en ne lui faisant point envoyer de lettre 
de convocation. L'abbé Grégoire avait violé les droits 
les plus sacrés, en s'associant volontairement et solen- 
nellement à la condamnation de son roi. La révolu- 
lion, toujours audacieuse, et cherchant à justifier ses 
crimes par de nouveaux bienfaits, avait résolu d'offrir 
l'assassin de Louis XVI à Louis XVIII, comme envoyé 
par son peuple. 

Mais, après la discussion la plus profonde et la plus 
brillante, la plus sage de la part des royalistes, et la 
plus téméraire de la part des révolutionnaires, après 
une véritable scène de la Convention au moment de 
ses fureurs, un vœu presque général a exclu le régicide 
de la Chambre. Des cris de : Vive le roi! partis de tous 
les côtés de la salle ont prouvé combien cet amour 
reste gravé dans le cœur des Français, quelques efforts 
que l'on ait faits pour l'en arracher. Une quarantaine 
de membres environ ont résisté à l'élan général et 
sont demeurés assis. C'est ici que la politique a vu 
avec douleur se déployer, dans tout son entier, la rage 
de celte faction que l'on s'est plu à réveiller par de si 
coupables concessions. C'est ici que, d'un autre côté, 
la conduite de M. Decazes a achevé de le démasquer. 
Le silence qu'il a gardé dans une pareille séance, où 
la raison, la politique lui faisaient un devoir de se ral- 
lier aux défenseurs de la légitimité; son silence, dis-je, 
a prouvé qu'il ne se rapprocherait jamais franche- 
ment des royalistes; et eux seuls, cependant, peuvent 
faire triompher ces principes sans lesquels le monde 
sera encore une fois bouleversé. Sa faiblesse est cri- 
minelle : cet homme est entièrement dirigé par une 
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faction qui lui donne, du moins, les apparences de la 
trahison. 

L'énergie des royalistes, dans une occasion aussi 
intéressante pour l'Europe et pour la France, prouve 
qu'ils possèdent la force et la volonté propres à rétablir 
l'ordre et à anéantir l'esprit révolulionnaire 1 . 

Sentira-t-on enfin la nécessité de rendre une écla- 
tante justice à des hommes toujours comprimés, tou- 
jours persécutés, et que l'on trouve toujours quand il 
s'agit de venir au secours de la société? 

Je dois ici parler d'une faction qui , ne calculant que 
sa folle ambition, ne voit rien, excepté le pouvoir après 
lequel elle court sans cesse. Les doctrinaires menacent 
M. Decazes, et cherchent à le renverser à leur profit. 
Ces hommes, doués de facultés éminenles, sont d'au- 
tant plus dangereux, qu'ils n'ont d'autre principe que 
celui de servir leur ambition : l'instruction publique, 
sous la direction de M. Royer-Collard, est une preuve 
fatale de ce que j'avance; l'administration de M. Guizot, 
dont le mauvais esprit doit amener les plus funestes 
conséquences, vient encore à l'appui de mes paroles. 
S'ils parviennent à en imposer, c'est uniquement par 
leurs intrigues et par leur astucieuse audace : ce sont 
des chefs sans parti réel ; et cependant M. Decazes les 
ménage et traite avec eux, tandis qu'il repousse sans 
cesse les royalistes, qui marchent véritablement avec la 
France tout entière. 

Il est un dernier parti auquel se mêlent des intri- 

4 Les royalistes sont les adversaires de ces principes désorganisa teurs 
qui menacent le repos, l'existence même de la société ; mais, quant à 
ceux qui les professent, loin de leur en vouloir personnellement, ils 
voudraient les sauver eux-mêmes de leurs excès. 
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gants, et même quelques royalistes abusés. C'est celui 
qui reconnaît M. de Talleyrand pour chef. On ne peut, 
dans ce moment, deviner toutes les menées clece dernier; 
et elles sont d'autant plus adroites que, parfaitement 
servi par ses amis, il reste toujours en arrière. Ce 
parti cherche, par tous les moyens, à faire sortir les 
royalistes de leur conduite si sage et si mesurée; et 
veut à tout prix pousser les choses à l'extrême, espé- 
rant profiter du trouble général pour ressaisir les 
rênes du pouvoir. 

Dieu nous préserve d'un pareil événement! 

Les libéraux veulent pousser la garde nationale à 
faire des adresses aux Chambres, afin de demander la 
conservation de la funeste loi des élections. Voici la 
lettre que j'ai adressée à ce sujet à plusieurs journaux. 

« Paris, le 9 décembre 1819. 

« Le hasard m'a fait connaître un article où le Cen- 
seur l s'est permis, il y a quelques jours, de commen- 
ter les sentiments de la garde nationale; et de supposer 
que ce corps, aussi fidèle que sage, chercherait à pren- 
dre une influence dans les changements qui peuvent 
être proposés par le gouvernement du roi à la loi des 
élections, à cette loi qui vient de conduire un régicide 
au pied du trône, et de l'offrir à l'Europe pour re- 
présenter une nation toujours si pleine d'honneur. 
Nous désirons que messieurs du Censeur sachent par- 
faitement que nous n'avons prié personne d'être les 
interprètes de nos intentions. Si nous avions voulu les 



Un journal révolu lionnaire. 
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faire connaître, ce n'est pas à eux que nous eussions 
remis le soin de les exprimer. 

« La garde nationale, véritable troupe d'élite, et as- 
similée à l'armée quand elle porte l'habit militaire, ne 
se permet ni d'approuver, ni encore moins de blâmer. 
Elle respecte les volontés du roi et se soumet à ses 
ordres, sans les contester. Elle obéit et ne délibère 
point. 

« Les armes lui sont confiées pour le maintien de 
l'ordre ; et l'on ne parviendra jamais à le lui faire 
troubler sous un prétexte quelconque; elle prie ceux 
qui auraient pu en concevoir la pensée coupable de 
renoncer à ce fol espoir. La garde nationale ne porte 
pas toujours l'uniforme, dira-l-on; oui, mais en repre- 
nant l'habit bourgeois elle conserve tous les senti- 
ments du véritable citoyen; et ces sentiments lui disent 
que le pouvoir royal, exercé avec toutes les préroga- 
tives que la Charte lui a conférées, est une des condi- 
tions de l'ordre qu'elle défend par ses armes, et qu'elle 
protège par son union dans l'amour du roi : ils lui 
disent qu'en dehors de ces principes, il ne peu,t y avoir 
pour le pays que confusion, ruine, désordre et mal- 
heurs de tout genre. 

« Faisant partie active de la garde nationale, et con- 
naissant l'excellent esprit qui l'anime, je me suis cru 
obligé à cette déclaration formelle que je vous prie, 
monsieur le rédacteur, de vouloir bien insérer dans 
votre prochain numéro, bien certain d'avoir exprimé 
l'opinion de mes camarades, officiers et gardes na- 
tionaux. 

« Signé : Un Officier de la garde nationale. » 
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15 décembre 1819. 

Le ministère se propose de demander aux Chambres 
six douzièmes provisoires. Les deux oppositions se 
proposaient de les. refuser; pourtant, dans une réunion 
des membres de la droite, quelques hommes de bien, 
parmi lesquels il faut citer MM. de Villèle et Corbière, 
ont émis la pensée qu'il ne fallait pas décourager le 
ministère dans ses premiers efforts de retour vers 
l'ordre et la monarchie ; ils ont demandé si des roya- 
listes pouvaient en conscience refuser au roi les som- 
mes nécessaires pour le besoin du service et de l'ad- 
ministration. 

Toutes les forces du parti libéral agissent dans le 
sens du maintien de la loi d'élection. Des pétitions 
arrivent par milliers, demandant d'un ton impératif 
et avec des formes révolutionnaires, à la Chambre des 
députés, le maintien complet de cette loi. Une d'en- 
tre elles provoque même la déchéance de Louis XVIII. 
II s'est formé, à l'occasion de ces pétitions, un comité 
dirigeant dont la maison de M. de Gévaudan doit être 
le point de réunion central. Des députés, des gens 
d'esprit, des gens de lettres lont partie de cette société, 
qui prend le titre d'Amis de la liberté de la presse; et 
qui n'est, au fond, qu'un foyer de conspirations. 

Le ministère a cru faire merveille en poursuivant 
cette société; il en est résulté beaucoup de bruit et de 
scandale; mais cela ne va pas au fond des choses, et 
n'empêche rien. La licence de la presse est à son com- 
ble. Les jurys prononcent de perpétuels acquittements. 
Des principes subversifs de la légitimité sont jetés, 
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sans répression aucune, au milieu de la société agitée. 
Une irritation violente se manifeste dans les esprits, 
et les mouvements révolutionnaires qui ont dernière- 
ment éclaté en Espagne, en ajoutant une nouvelle 
force à l'audace du parti libéral, contribuent à ef- 
frayer, à mécontenter les gens faibles et paisibles qui 
sentent que le gouvernement est incapable de les pro- 
téger, en cas d'une conflagration que chacun redoute. 



■ 






CHAPITRE XIII 



Quelques lettres écrites au commencement de 1820 
et quelques articles insérés dans les journaux achève- 
ront de faire connaître l'état de l'opinion publique; je 
les insère ici. 



A MADAME LA VICOMTESSE 'DE QUINSONNAS 

i 1" janvier 1820. 

« Voilà 1820 commencé! Comment l'année s'achè- 
vera-t-elle? Dieu seul le sait! Nous paraissions perdus 
presque sans ressources, ou, du moins, cruellement 
menacés; car, pour moi, je ne désespérerai jamais, 
au fond de mon cœur, de la cause monarchique; et 
voilà le ministre delà guerre remplacé par un homme 
loyal, franchement royaliste; et le char de l'Etat se 
se trouve enrayé sur la pente rapide où il allait se pré- 
cipiter. Nous sommes loin, pour cela, d'être bien; mais 
la Providence ne veut certainement pas notre perte. 







• 







226 MES MÉMOIRES. 

« Il y aura aujourd'hui une séance intéressante aux 
députés; on pense même qu'elle sera orageuse; il s'agit 
des pétitions; mais les journaux vous en rendront 
compte... Vous dire ensuite où toutes les choses en 
sont ou semblent être, c'est véritablement impossible; 
on passe le temps sans savoir ce que l'on fera le len- 
demain, et on se contente, tous les matins, d'avoir ses 
vivres assurés pour la journée; seulement, on est tou- 
jours décidé à ne point marcher avec les royalistes. La 
monarchie les réclame en vain, on les repousse; mais, 
si l'on ne veut point d'eux, que veut-on donc?... C'est 
ici une grande et importante question qu'il appartient 
à l'avenir seul de résoudre. 

« La force des choses fera ce que les hommes refu- 
sent; l'impulsion est donnée, et l'opposition ne servira 
qu'à les rendre plus coupables. Ce jeu de bascule est 
imaginaire en politique; d'ailleurs, il faudrait tout au 
moins le supposer égal; et ne sait-on pas que du mo- 
ment où la balance penche d'un côté, elle entraîne tout? 

« Les royalistes ont contre eux leur résignation 
commedeur dévouement pour celui qui les connaît si 
mal; mais c'est un sacrifice momentané qu'ils doivent 
supporter. Si les royalistes souffraient personnelle- 
ment, s'ils souffraient seuls, ils devraient se taire; 
mais c'est la royauté, c'est la France qui souffre avec 
eux, et il est de leur devoir de sauver la France et le 
roi. Au reste, je suis, quant à moi, convaincu que les 
hommes y seront pour peu, et que la main qui con- 
duira ces événements sera si visible pour tous, qu'il ne 
sera possible à personne de la méconnaître; la justice, 
pour être tardive, n'en sera que plus éclatante. 

« Agréez, etc. » . 
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En revenant de Gand, j'avais rencontré à Mons un 
capitaine de gendarmerie, M. Daisay, avec qui j'avais 
longuement causé. Cet officier avait été à Waterloo, 
mais ses regrets étaient sincères et sa conduite, depuis 
cette malheureuse époque, avait toujours été celle d'un 
fidèle serviteur du roi. Voici une lettre que je lui écri- 
vis à cette époque. 



« Pnris, le 3 janvier 1820. 

« Non, mon cher Daisay, je n'oublierai jamais ni 
ma vieille moustache de Mons, ni la manière dont 
vous vous êtes rendu digne de la confiance que je vous 
ai témoignée de bon cœur. 

« Toutes vos paroles sont pleines de sens et vos 
sentiments sont ceux d'un bon Français. Servir le roi, 
c'est bien véritablement servir le pays. Ces deux senti- 
ments sont devenus inséparables, laissons dire les ja- 
cobins, et allons droit à notre but, qui doit être d'as- 
surer à jamais la tranquillité, qui ne peut régner que 
par la légitimité! 

a Les discours du roi ont prouvé que, las enfin d'une 
indulgence qui n'avait rendu les méchants que plus 
audacieux, il était enfin décidé, pour l'intérêt même 
de ses peuples, à réprimer leur fureur. Espérons donc 
tout de l'avenir, et soyons toujours prêts à tout entre- 
prendre pour son service. Le sabre de mon brave Dai- 
say ne restera jamais dans son fourreau quand il 
s'agira de prouver son dévouement; et, s'il le fallait, 
nous le tirerions encore ensemble. 

« Donnez-moi toujours de temps à autre de vos nou- 
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velles et. ne craignez point de me fournir l'occasion de 
vous rendre service. 

« Je vous offre mes compliments.» 






EXTRAIT DU JOURNAL DES DÉBATS 

SUR LES MISSIONS 

« En vain chercherait-on à persuader que c'est 
contre de simples missionnaires que les factions se 
déchaînent avec tant de rage i.Que rapportent de leurs 
pénibles courses ces hommes pauvres, sans intérêt, 
sans ambition, sans orgueil, et quelle fortune peut-on 
leur envier? Ministres désintéressés, ils vivent soumis 
à une règle sévère qui leur interdit de rien posséder, 
et ils meurent dans la pauvreté comme ils ont vécu. 

« Distributeurs des aumônes que les fidèles dépo- 
sent entre leurs mains, ils recueillent pour eux les 
bénédictions des malheureux soulagés par leurs soins. 

*« Leurs richesses, il est vrai, sont inépuisables; 
mais elles ne sont pas de ce monde; et la source à la- 
quelle ils les puisent n'est pour l'impie qu'un sujet de 
risée. 

« Avez-vous été témoin des larmes qu'ils essuient, 
vous qui vous efforcez en vain d'étouffer par vos ou- 
trages la voix de la reconnaissance? Peut-être regret- 
teriez-vous les injures dont vous abreuvez ces mission- 
naires sans défense, en pensant qu'au moment où 
vous les persécutez, ils implorent pour vous la misé- 
ricorde du ciel!... 

« Si la patrie vous était chère, vous béniriez celui 
qui commande la soumission comme le premier des 
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devoirs, et le pardon comme un précepte absolu ; celui 
qui fait aimer la pauvreté, souffrir la persécution sans 
se plaindre; celui qui défend la vengeance, et ordonne 
le bien en réparation du mal ; celui enfin qui offre la 
main à l'ennemi qui lui destine un poignard!... 

« Ce ne sont point ces missionnaires qui excitent 
seuls votre courroux; c'est la religion elle-même que 
vous combattez à outrance, parce qu'elle repousse vos 
excès, et que vous espérez étouffer la voix de la con- 
science qui vous condamne. Si vous niez l'existence des 
devoirs, c'est pour vous livrer avec plus de sécurité 
aux passions qui vous entraînent. L'oubli de soi vous 
paraît une inconséquence... L'intérêt et l'ambition, 
voilà vos seuls mobiles. Mais bientôt la vérité vous fera 
reculer devant sa clarté, et elle terrassera vos prin- 
cipes, malgré votre résistance et vos cris imposteurs. 

« Apôtres de la philosophie moderne, voyez cette 
fille du siècle dont vous vous êtes rendus les organes : 
les lauriers dont vous avez chargé sa tête se sont chan- 
gés en cyprès; ses vêtements dégouttent encore du 
sang qu'elle a fait verser. Des échafauds indiquent sa 
marche, et son char de triomphe est un immense sar- 
cophage. Il lui faut des bourreaux, des victimes : 
laissez-la faire, la révolution avec toutes ses fureurs 
n'aura été que le hochet de son enfance. 

« Elle voudrait anéantir les rois, parce qu'il faut 
leur obéir et qu'elle veut commander, et elle se fait 
athée pour ébranler plus sûrement tous les trônes. 
Elle cherche à soulever le peuple contre l'autorité, en 
lui vantant la liberté; et c'est au sein de l'anarchie 
qu'elle lui forge des fers. Elle lui a parlé d'égalité 
en se gorgeanl de ses richesses, de modération en 
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se livrant aux excès les plus honteux, de vertu en déi- 
fiant le vice, de morale en s' efforçant de tout corrom- 
pre, de patriotisme en déchirant le sein de la patrie, 
des droits de l'homme, enfin, en le portant à se dégra- 
der lui-même pour l'asservir plus facilement ensuite. 
L'homme vraiment libre est celui qui a su se dégager 
du joug de ses passions, qui, en l'avilissant, l'abru- 
tissent et le tiennent enchaîné. 

« Mais la philosophie du dix-huitième siècle espé- 
rerait-elle, par cette sollicitude simulée pour les peu- 
ples, leur faire oublier ces temps de misère et d'hor- 
reur marqués par son triomphe, où la société elle- 
même fut sur le point de s'engloutir? 

« Partout elle attaque le pouvoir, pousse les peu- 
ples à la révolte, et combat la vérité en enseignant 
l'erreur. Voilà ses moyens... Que veut-elle?... Elle 
voudrait le pouvoir, oubliant qu'après avoir détruit 
tous les liens de la société, elle s'engloutirait bientôt 
elle-même dans le gouffre qu'elle aurait creusé pour 
d'autres. 

« vous, dont le délire prolongé compromet et 
votre propre existence et celle de vos concitoyens, ve- 
nez enfin au pied du trône abjurer vos erreurs. » 



J'ai parlé des correspondances secrètes, de celle 
arme forgée par la calomnie, et avec laquelle on frap- 
pait, en France, tout ce qui portait ombrage au parti 
libéral et pouvait entraver, retarder la réalisation de 
la conspiration révolutionnaire et bonapartiste, tou- 
jours sur le qui vive, toujours attendant le moment 
d'agir. Ces notes n'avaient pas seulement pour effet 
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d'entretenir la division dans la famille royale, en dis- 
tribuant l'éloge et le blâme avec, une égale perfidie, 
leur but était aussi de donner à l'étranger les idées 
les plus erronées de ce qui se passait, en France : il 
convenait donc d'opposer la vérité à ces mensonges 
el d'éclairer les différents souverains de l'Europe qui 
auraient pu se laisser prendre aux faciles et dange- 
reuses lueurs des correspondances anonymes. 






A L'EMPEREUR ALEXANDRE 

«J'avais l'honneur de dire, dans mes notes 

précédentes 1 , « que les factions semblaient attendre la 
« mort du roi pour s'opposer plus fortement à l'avé- 
« nement de l'héritier présomptif de la couronne. » 
Je dois m'expliquer d'une manière précise pour ne rien 
laisser de louche dans ma pensée. 

« Les révolutionnaires s'étaient d'abord flattés que, 
travaillant à couvert à l'ombre de la royauté et sous 
Ja protection ministérielle, ils avaient tout à gagner 
au règne du monarque. Les derniers discours du roi 
ont dissipé leurs illusions ; ils ont connu, avec effroi, 
les véritables sentiments du roi; dès lors ils ont juré 
de se venger, sentant bien qu'un peu plus tôt, un peu 
plus tard, les événements amèneraient lexéculion de 
mesures si positivement annoncées. D'un aulre côté, 
le mauvais vouloir, longtemps protégé, soutenu, en- 
couragé, a perdu dans le ministère deux puissants 
appuis. Aussi, de tous les coins de la France, les ré- 

1 Ces mots font allusion à d'autres lettres écrites antérieurement à 
l'empereur Alexandre, par M. de la Rochefoucauld. 

(Note de l'éditeur.) 
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volutionnaires se sont-ils mis à pousser d'horribles 
cris; ils en ont effrayé leur protecteur lui-même, 
et M. Decazes a craint de devenir leur victime. 

g Mais il existe une faction plus perfide, peut-être, 
et plus dangereuse, parce qu'elle est plus mesurée, et 
que, semblable au caméléon, elle prend toutes les 
formes pour arriver à son but. Cette faction reçoit 
certainement, depuis six mois, une protection si vi- 
sible qu'il est impossible de la nier. 

« Les deux factions jacobine et bonapartiste, enne- 
mies irréconciliables, se battent d'accord, maintenant, 
sur le même terrain, pour renverser ce qui est, bien 
décidées à se déchirer ensuite. 

« Ennemis de l'ordre existant, les partis le com- 
battent à outrance et de concert, et, pour y parvenir, 
ils attaquent avec fureur et aussi avec une assurance 
perfide le principe sacré de la légitimité, sur lequel 
reposent la sûreté des trônes comme le bonheur des 
peuples, et la seule garantie de l'existence politique et 
morale de la société. La sagesse de l'héritier du trône,' 
sa modération, ses principes, sont pour la légitimité 
un rempart contre lequel viennent souvent s'émous- 
ser toutes les armes des factieux ; un mot de sa bouche 
a déjoué diverses fois leurs machinations; et souvent 
l'homme le plus décidé pour le mal est devenu incer- 
tain, en présence de ce prince dont la bonté égale 
la loyauté. Le maréchal Davoust en offre un exemple. 
« Quant aux efforts des factieux, ils se manifestent 
de toutes les façons et semblent, en ce moment, redou- 
bler de violence; attaques les plus indécentes contre 
la religion , machinations coupables , voyages dans 
toute la France d'agents révolutionnaires, brochures 
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horribles, calomnies, annonces du retour de la dîme 
et des droits féodaux, inaction du ministère et presque 
protection accordée par lui à une corruption dont les 
suites menaceraient encore d'un embrasement univer- 
sel et d'une dissolution totale. 

« Malgré tout, il existe en France d'immenses res- 
sources pour le bien ; le mal tient au système et le 
système à un seul homme qui, parvenu à tromper le 
roi en flattant ses bonnes intentions, les livre ensuite 
à une faction qui les dénature et en abuse. 

« La marche fausse, coupable et surtout incertaine 
du ministère a détruit le respect envers l'autorité; 
personne ne commande, et bientôt personne ne voudra 
obéir; véritable anarchie dans le gouvernement. Il 
est de fait que la sagesse de la nation a lutté jusqu'à 
présent, seule, contre de si coupables efforts; mais le 
mal est évidemment sur le point d'éclater si l'on n'y 
porte un prompt remède. 

« La tribune, les journaux, les écrits font l'éloge 
public de Napoléon; toutes les gravures le rappellent : 
les esprits s'échauffent. Il est impossible de ne pas 
ouvrir les yeux sur les criminels projets de cette faction 
qui menace l'existence de la société. La conduite de 
M. le duc d'Orléans inspire des craintes. M. Decazes 
souffre tout et ne réprime rien. Il est permis de se de- 
mander si les souverains étrangers n'ont pas eu aussi 
quelques reproches à se faire. » 
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Pour faire comprendre l'importance du service 
que je viens de rendre au roi, à la famille royale et au 
pays, et dont je dois commencer le récit dans le cha- 
pitre suivant, je vais résumer, en quelques pages, ce 
que j'ai dit de la position de la France à l'intérieur, et 
de sa situation vis-à-vis de l'étranger. 

Le maréchal Gouvion Saint-Cyr avait fail une nou- 
velle armée. Par l'effet de la loi de recrutement, elle 
n'était rien moins que rassurante pour la monarchie. 
Tous les jours de nouvelles conspirations éclataient : 
Béfort, Saumur, la Rochelle, l'Épingle-Noire , les 
frères Faucher, la fausse famine et les mouvements 
de Paris. Toutes les bases indispensables au soutien 
des empires semblaient ébranlées, et chacun s'en ef- 
frayait en désespérant de la patrie. 

Le roi était abusé sur les choses et sur les hommes 
à un degré qu'on ne pourra jamais croire. Ceux qui 
s'étaient emparés de sa confiance avaient pris soin de 
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tout dénaturer à ses yeux : aucune vérité n'était restée 
intacte, le dévouement était méconnu, la fidélité re- 
poussée, les Chambres, les lois et les esprils étaient 
dirigés dans le sens révolutionnaire ou destructeur de 
toute royauté comme de toute véritable liberté; et les 
factions diverses étaient aux aguets d'une situation 
dont elles pressaient ensemble le dénoûment, quitte 
ensuite à se combattre pour triompher l'une de l'autre. 
Le parti bonapartiste tirait de son côté ; le parti révo- 
lutionnaire, recréé par Fouché en faveur de M. le duc 
d Orléans, tirait du sien ; les doctrinaires, parti mi- 
nistériel, se mettaient avec le même désintéressement 
au service de l'un et de l'autre; quelques royalistes 
exagérés ne s'apercevaient pas de la portée de leurs 
murmures; et enfin la république poussait aussi au 
renversement de l'ordre existant : mais il était juste de 
distinguer dans ce dernier parti, le loyal égarement de 
quelques hommes, républicains d'Athènes, de Rome, 
de Washington ou du Directoire; et la violence anar- 
chiste du plus grand nombre, qui, n'ayant vraiment 
rien appris ni rien oublié, voulait toujours en revenir 
au beau temps de 95. 

On s'était emparé de toutes les avenues du trône 
avec un soin perfide. Le mot d'ordre ministériel était, 
en confiant toutes les influences politiques aux ennemis 
de la royauté, d'amener toutes les factions aux pieds 
du roi ; et ceL étalage de retour et de dévouement ne 
cachait pas autre chose que le projet d'un changement 
de dynastie ou de gouvernement, comme le disaient 
clairement tous les enfants perdus des divers partis 
qui se trahissaient dans leurs propos, dans leurs écrits 
et dans les conspirations sans cesse renaissantes. Ja- 
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mais, peut-être, projet aussi criminel ne fut ourdi 
avec plus d'habileté ; tous les moyens avaient été mis 
en usage pour aigrir le cœur du roi ; on se servait de 
ses souffrances mêmes pour lui inspirer de l'éloigne- 
ment contre ses plus fidèles sujets; rien ne fut épar- 
gné, on mettait sous ses yeux des lettres odieuses avec 
des signatures supposées. M. Decazes, jouet d'une fac- 
tion qui veille toujours, était conduit et entraîné sans 
s'en douter. Les royalistes les plus dévoués, éloignés 
de toute influence comme de tout emploi, se bornaient 
les uns à gémir, les autres à murmurer plus haut, 
peut-être, qu'ils ne l'auraient dû ; et le peuple, inha- 
bile en politique, ne retrouvant plus le langage de ces 
royalistes que jusqu'alors il avait compris et approuvé; 
trompé par les discours et les écrits de la malveillance, 
et oubliant ses propres devoirs, allait plus loin que 
ceux qui retrouvaient, malgré tout, au fond de leur 
âme le sentiment de leur fidélité. Les agents de 
M. Decazes, ou plutôt ceux de la faction, répandus sur 
toute la France, étaient parvenus à tout dénaturer : 
ils avaient donné au bien le nom de crime, et au mal 
celui de vertu. 

L'union de la famille royale elle-même était trou- 
blée par suite des menées ministérielles. Monsieur, 
entouré des serviteurs les plus dévoués, ne l'était peut- 
être pas toujours des amis les plus utiles : ils voyaient 
la position sans prendre les moyens d'en sortir. On se 
servait à tout propos du nom de Monsieur ; on le faisait 
agir, parler, blâmer, ordonner; et, comme au fond le 
roi jouissait, dans la masse des Français, d'une popu- 
larité que la faction cherchait à lui conserver aux dé- 
pens de l'héritier du trône, il en résultait que Mon- 
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sieur, indignement outragé et calomnié, perdait de 
plus en plus la confiance publique, et cjue la nation 
semblait se séparer de lui. Le prince était offert, aux 
yeux des Français et à ceux des étrangers, comme le 
chef d'une conspiration contrôle roi et l'Etat. L'exa- 
gération de plusieurs personnes qui l'entouraient était 
relevée avec perfidie, dans tous les discours et dans 
tous les écrits, pour faire redouter l'époque à laquelle 
il serait appelé à monter sur le trône. Enfin, tous les 
germes de division étaient semés avec une inconce- 
vable activité. — « Tâchons, disaient ceux qui avaient 
le pouvoir, de faire achever sa vie et son règne le 
plus tranquillement possible à celui qui nous traite 
aussi bien et à qui nous devons tout. Quant à Mon- 
sieur, jamais il ne régnera ; notre pouvoir en dépend : 
occupons-nous du successeur de Louis XVIII. » Je tiens 
ces rapports d'un témoin auriculaire, confident bé- 
névole des espérances et des propos de la faction. Cette 
faction se croyait certaine, en effet, d'avoir disposé les 
choses de manière à ne jamais laisser Monsieur mon- 
ter sur le trône. 

Le roi, irrité au dernier point des sentiments et de 
la conduite qu'on prêtait à Monsieur, s'exprimait sur 
son compte de la manière la plus affligeante; secon- 
dant par là, sans le vouloir, les vœux des conspira- 
■teurs. Monsieur n'était pas le seul membre de la fa- 
mille conlre lequel on fût parvenu à aigrir son cœur 
royal. Madame elle-même, qu'il avait si longtemps 
chérie, était méconnue par lui ; et la douleur qu'en 
éprouvait ce malheureux prince aurait dû inspirer 
des remords à ceux qui étaient parvenus à ce cou- 
pable résultat. Sous quelles couleurs Madame n'était- 




258 MES MÉMOIRES. 

elle pas offerte à l'imagination des peuples! Leur 
enlever tout respect pour cette tige sacrée semblait 
à la faction une des conditions les plus nécessaires à 

sa propre existence Monseigneur le duc de Berry 

était représenté au roi comme un prince turbulent 
et irrespectueux, qui bouleversait le royaume. Un 
seul membre de la famille royale 1 , indignement jugé 
par ceux qui le louaient avec perfidie, fut épar- 
gné. Une fraction delà révolution espérait s'en servir 
pour le dépouiller lui-môme plus tard de l'héritage 
de ses pères. C'était à l'ombre de Louis XVIII que les 
ennemis de la monarchie voulaient essayer de relever 
l'édifice révolutionnaire; c'était, précédésd'un prince, 
qu'ils voulaient marcher à la victoire, afin d'ensevelir 
plus tard ce prince lui-même sous les débris du trône 
de ses aïeux, car ils ont toujours eu l'idée de se servir 
d'un Bourbon, quel qu'il fût, pour arriver au renver- 
sement du pouvoir légitime. 

Tandis qu'on ne parlait de Monsieur que comme 
d'un prince incapable de régner, toutes les qualités 
et toutes les vertus étaient données à son fils aîné par 
ceux qui le méconnaissaient assez, pour supposer qu'un 
jour l'ambition pourrait l'emporter sur le sentiment 
de ses devoirs. Des émissaires parcouraient la France 
en tous sens, au nom d'une révolution nouvelle, tou- 
jours fidèle à des doctrines qui délient de tous les 
devoirs, et qui flattent toutes les passions. Les jour- 
naux, enchaînés par des agents coupables, ache- 
vaient de corrompre l'esprit public; de l'argent et 
des places, distribués avec profusion à ceux qui étaient 
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les plus indignes de les recevoir, et ôtés aux plus fi- 
dèles serviteurs, offraient à l'ambition un dangereux 
mobile, et à la fidélité une épreuve difficile. La 
France présentait à l'étranger un nouveau sujet de 
terreur et de pitié; calomniée par ceux qui eussent 
dû la défendre, elle était entraînée par eux vers sa 
ruine. L'étranger, jaloux de notre gloire, souriait de 
l'état dans lequel il voyait cet empire dont il redoute 
toujours la prospérité ; leurs agents, séduits ou trom- 
, pés, ajoutaient à notre division pour mieux en profi- 
ter. L'Europe, attentive à cette nouvelle révolution 
qui s'opérait en France, regardait ce malheureux 
pays comme incapable de se gouverner lui-même, et 
elle le croyait destiné à servir d'exemple aux généra- 
tions futures, après avoir été livré à tous les excès 
de l'ambition, et avoir porté le fer et la flamme au sein 
des nations voisines; il fallait, à leurs yeux, enchaî- 
ner un peuple dont rien ne pouvait plus maîtriser les 
excès : il fallait pourvoir à l'existence d'un trône qu'une 
famille aussi indignement calomniée ne pouvait plus 
occuper. 

Plus les circonstances s'aggravaient, plus aussi sem- 
blait s'accroître la confiance du roi dans son ministre; 
les doctrines politiques les plus contraires à la gloire 
et même à la sûreté de l'État, étaient proclamées par 
les agents ministériels de tout étage, et par les feuilles 
publiques à la solde du ministère : les affaires de reli- 
gion étaient ou négligées ou tournées en dérision ; les 
encouragements et la confiance étaient accordés à des 
hommes dont les sentiments anti monarchiques etanti- 
bourbonniens, et l'esprit de faction s'étaient manifestés 
pendant la Révolution et les cent-jours. Était-il pos- 
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sible de n'être pas profondément inquiet pour la pros- 
périté de la France et la sécurité du trône? Le Journal 
des Débals, avec autant de talent que de courage, en 
montrait, tous les jours, le danger prochain ou éloi- 
gné; la véritable opinion publique s'en effrayait, et 
cette situation, mise à jour et à nu, avait fait naître, 
dans l'intérieur de la famille royale, une sorte de dis- 
sension que le ministère excitait avec soin, parce que 
cette dissension servait à isoler le roi, à le laisser plus 
exclusivement sous l'influence du ministre, et à empê- 
cher la vérité d'arriver jusqu'à lui. On en était venu 
jusque-là que Monsieur croyait qu'il serait peut-être 
obligé de quitter Paris. Le roi sut que le conseil en 
avait été donné à Son Altesse Royale ; et, aussi abusé 
qu'irrité, il alla presque jusqu'à désirer ce départ. 
Monsieur ne céda point à ces insinuations égarées ou 
perfides; il comprit très-bien toutes les conséquences 
d'un départ qui eût pu entraîner tous les malheurs de 
la guerre civile; mais l'on tournait ainsi dans un 
cercle vicieux qui semblait n'offrir aucune issue : si 
Son Altesse Royale faisait quelques observations, elles 
étaient sans effet ou sévèrement accueillies; et, d'autre 
part, le silence semblait l'approbation d'un système 
que tous les amis de la France et du roi blâmaient et 
regardaient avec effroi. — Que faire? 

A cette époque commence pour moi une situation 
qui, mal connue, ou mal appréciée, a été l'objet de 

bien des suppositions, de bien des conjectures je 

ne dois rien négliger pour apporter une salutaire clarté 
sur ce point : je ne puis que perdre à ce qu'il reste 
obscur, car je n'ai rien à cacher du sentiment qui 
m'inspira, et des moyens employés pour atteindre mon 
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bul. Ce sentiment fut pour moi et pour la personne qui 
voulut bien seconder mon entreprise le plus entier et 
le plus parfait dévouement qui jamais ait animé deux 
âmes françaises pour le bonheur de la patrie et pour 
le triomphe des principes qui sont la seule condition 
de sa réalité et de sa durée : ces moyens furent la 
puissance d'une raison embellie de tous les charmes 
de l'esprit le plus distingué et le mieux cultivé. On en 
jugera par sa correspondance 1 . Ce furent là les seules 
séductions employées par madame du Cayla, pour ra- 
mener Louis XVIII à de meilleurs sentiments envers sa 
famille et l'opinion royaliste. 

On a calomnié le roi pour le punir d'avoir cru que, 
roi, il pouvait dire impunément à une jeune femme : 
« Mon enfant, le vieillard vous bénit : » on a calomnié 
cette femme qui a osé faire parvenir aux oreilles d'un 
roi des paroles de vérité, et des conseils de concorde 
et de réconciliation; on a calomnié celui qui soute- 
nait le courage et la persévérance de cet ange de 
paix qu'il avait rencontré, presque sans le chercher, 
au foyer de sa famille. C'était dans l'ordre; la cour, 
selon les Aristarque du jour, ne peut être qu'un ré- 
ceptacle de turpitudes; mais ceux qui ont rêvé ces in- 
famies avaient regardé dans leur propre cœur, en cher- 
chant à pénétrer l'innocent mystère de cetle liaison; 
et les fantômes de leur imagination corrompue ont 
seuls répondu à cette investigation. Four ces gens-là, 
entre deux personnes d'un sexe différent, l'amitié n'est 
qu'un mot qui sert à couvrir un sentiment d'une autre 
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1 La correspondance de madame du Cayla avec M. de la Uocliel'ou- 
cauld sera publiée séparément et formera un volume entier. 
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nature. Ils ne peuvent croire à ce qui est pur; et des 
relations d'homme à femme, dans lesquelles le cœur 
seul et l'âme trouvent leur satisfaction et leur jouis- 
sance, sont au-dessus de leur intelligence ou plutôt de 
leur moralité. C'est avec le cœur qu'on peut com- 
prendre de pareils rapports; et eux ils n'en ont pas, 
ou ils en ont un si corrompu, qu'ils ne voient rien, 
dans une situation pareille, en dehors de la passion 
et de la satisfaction des sens. 

Bien des hommes, je le sais, croiraient blasphémer, 
s'ils parlaient à une femme le langage de la simple 
amitié; des femmes aussi pourraient s'en choquer : 
ce sont celles qui, s'avouant qu'on peut leur demander 
plus qu'elles ne doivent accorder, appellent sottise 
ce qui n'est pas le langage de la passion. Cependant 
l'un est l'hommage du cœur, l'autre n'est que le tribut 
des sens. 

Les grâces extérieures peuvent suffire à faire naître 
et entretenir l'amour : il faut plus à l'amitié : elle 
exige des qualités, elle demande un juste accord de 
pensées et d'opinions. Le silence absolu qu'on impose 
aux passions, — car quel serait l'homme assez vil pour 
toucher au trésor que l'estime lui aurait confié, et 
pour ne pas jouir du bonheur d'être aimé, sans coûter 
un regret? — ce silence absolu imposé aux passions 
développe ce que l'âme a de plus exalté et de plus 
profond. L'âme, en effet, est bien plus forte, bien 
plus digne d'elle-même, quand elle a su se dégager de 
ce qui n'est que matière, pour se livrer sans partage 
à un sentiment noble et délicat. Cela ne se fait pas 
sans lutte; mais la lutte fortifie, et la victoire vous 
élève et vous donne la force de vous maintenir au-des- 
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sus de l'atmosphère des orages : habituez-vous à ne 
voir dans votre amie que son aine : l'âme n'a point de 
sexe dans des rapports de cette nature. Entre homme 
et femme, il est du moins inutile de se souvenir de la 
maxime de Sâady : « — 11 ne faut pas laisser croître 
l'herbe sur le chemin de l'amitié. » 

Certainement l'amitié pourra subsister entre deux 
femmes, malgré mille caprices, mille rivalités sans 
cesse renaissantes, mille idées qui se heurteront sou- 
vent; mille sacrifices qu'il faudra renouveler; certai- 
nement aussi l'amitié entre deux hommes pourra être 
parfaitement solide, malgré des distractions néces- 
saires, malgré leur genre de vie qui les sépare; malgré 
le choc fréquent des passions; mais entre deux per- 
sonnes d'un sexe différent, l'amitié sera bien mieux 
cultivée. Il s'y mêlera, d'un côté, cette assiduité, celle 
habitude de frais qui nous est propre; de l'autre, cette 
grâce, cet abandon, cette confiance qui identifient à 
notre existence el l'amitié que nous partageons et celle 
que nous éprouvons. 

Cette amitié ne trouve-t-elle pas son emblème dans 
la nature? Ce père a pour ses enfants une égale ten- 
dresse ; mais n'aura-t-il pas quelque chose de tout 
particulier pour sa fille! Ne sera-t-elle pas l'objet de 
ses soins les plus assidus, de ses attentions les plus dé- 
licates! N'aura-t-elle point toute sa confiance? Il la 
choisira pour lui parler de ses peines, pour lui faire 
partager ses jouissances : son âme répondra bien 
mieux à la sienne. Quels doux épanchements il éprou- 
vera en causant avec elle ! Il voudra être aimé de son 
fils; mais il désirera plaire à sa fille. 

La nature s'est chargée elle-même de rendre ce sen- 
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timcnl loujours pur et toujours tendre. Eh bien! 
l'honneur entre l'homme et la femme qui n'ont d'aulro 
lien que leur amitié, fera ce que la nature fait entre 
le père et la fille et sera pour eux une barrière égale- 
ment insurmontable? 

Qui a moins peut vouloir plus; mais qui a plus, 
pourra-t-il consentir à avoir moins? 

Madame du Cayla m'avait, depuis longtemps, appris 
à connaître tous les charmes d'un sentiment aussi 
pur; nous l'avions sanctifié en le plaçant sous la pro- 
tection du ciel qui bénit les efforts faits en commun 
pour devenir meilleurs, plus vertueux et plus disposés 
à nous imposer les sacrifices qu'exigent le dévouement 
à la patrie, et notre amour pour nos concitoyens. Nous 
avions pris pour emblème un tombeau avec cette de- 
vise : « Ici renaît ce qui est pur; » et voilà la prière 
que j'avais composée à ce sujet : 

« Dieu puissant! bonté inépuisable! couvre de ton 
« ombre protectrice ces deux amis qui t'implorent, et 
« que le sentiment qui les unit soit immuable comme 
« ta volonté; commande à leurs pensées, dirige leurs 
«actions!... Détourne tout obstacle de la carrière 
« qu'ils parcourent ensemble; conduis-les pas à pas 
« en les couvrant de ton ombre protectrice; que leur 
« marche soit assurée, parce qu'ils s'appuient sur 
« toi ! 

« Leur confiance en ta bonté est infinie comme ta 
« puissance; faibles roseaux, résisteraient-ils à la tem- 
« pète, si celui qui suscite et calme l'orage ne leur 
« évilail tout danger en les entourant de son souffle 
«bienveillant... Tu connais leurs besoins; ils re- 
« doutent leur faiblesse; dissipe tous les nuages qui les 
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« retiendraient à la terre, et que leur âme soit pure 
« comme le plus beau ciel... 

« Dieu, c'est à tes pieds qu'ils renouvellent la 
« promesse d'être tout pour toi, avant d'être rien pour 
« eux. 

« Tu recevras ce serment qu'ils prêtent pour te 
« plaire; et, en souriant à leur foi, tu rendras leurs 
« résolutions inébranlables. » 

Donc, lorsque je déplorais, dans l'amertume de 
mon cœur, l'étal de la France et le danger que courait 
la royauté; lorsque je sentais la nécessité de détrom- 
per le cœur et l'esprit de Louis XVIII , persuadé qu'il 
n'y avait pour cela qu'un moyen, celui d'inspirer au 
roi, toujours guidé par ses affections, confiance et 
amitié pour une personne qui en fût digne; et qui 
parvînt à détruire peu à peu celte confiance sans 
bornes qu'il avait dans le minisire qui compromettait 
d'une manière aussi grave l'avenir de la royauté, et 
celui delà France, le ciel sembla se charger de réaliser 
ce qui d'abord paraissait une chimère; et l'amie qu'il 
m'avnit donnée fut le moyen suscité par lui. 

Madame la comtesse du Cayla, sa belle-mère, qui 
sentait tous les jours sa fin prochaine,, emportait en 
mourant la douloureuse pensée de laisser sa fille ex- 
posée à de vifs chagrins. Son grand-père^ M. de Jau- 
court, avait cru devoir faire passer à ses arrière-petits- 
enfants la fortune qui eût dû appartenir directement 
à son petit-fils. La sollicitude vraiment maternelle de 
madame du Cayla avait décidé celle dame, peu de 
lemps avant sa mort, à écrire au roi, dans toute l'effu - 
sion de son cœur, pour recommander sa belle-fille à 
sa royale protection. Celle-ci savait cette démarche; 
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mais, forte de ses droits et n'écoutant que la dignité 
de son caractère, il ne lui vint pas à la pensée d'insis- 
ter. Il fallait, en quelque sorte, qu'elle y fût contrainte 
par quelque événement imprévu. Cette nécessité se 
présenta plus tard. Entourée des hommes les plus 
honorables et des conseils, les plus éclairés. MM. le 
cardinal de la Luzerne, l'évêque de Saint-Malo, le duc 
deDoudeauville, le duc deCivrac, de la Calprade, etc., 
elle attendait, avec résignation, mais avec anxiété, les 
démarches et sollicitations dans lesquelles elle allait 
être engagée; elle sentait, dans le cas d'insuccès, l'im- 
possibilité, non pas seulement de vivre sur un pied 
convenable, mais bien plus encore celle de donner à 
ses enfants une éducation honorable. Aussi ses mesures 
étaient déjà prises pour quitter Paris et la France 
peut-être, afin de former quelque part, avec les débris 
de sa fortune, un établissement qui, en lui assurant 
les moyens de vivre indépendante, lui permît d'élever 
ses enfants comme ils devaient être élevés. Ses amis, 
tout en s'effrayant d'une résolution aussi courageuse, 
osaient à peine la combattre. C'est dans ce moment 
aussi que, pour défendre le patrimoine de ses enfants, 
elle fut obligée, par représailles, de s'adresser direc- 
tement au roi. Madame du Cayla ne faisait, dans cette 
démarche, que suivre l'exemple qui lui était donné; et 
encore ne voulait-elle pas y recourir ; sans les instan- 
ces, je dirais presque sans les ordres de sa famille, de 
ses amis et de ses conseils, elle ne s'y serait point dé- 
cidée. Mystérieux enchaînement des choses que l'œil 
humain ne doit point chercher à pénétrer ! 

Dieu tient le cœur des rois entre ses mains puis- 
santes ! 



MADAME LA COMTESSE DU CAYLA. 247 

En apprenant la grâce et l'affection palernelle avec 
lesquelles Sa Majesté avait accueilli madame du Cayla, 
une sorte de prévision inslinclive, de lumière inté- 
rieure me jeta, comme malgré moi, dans les idées cl 
les espérances du sort qui pouvait lui être destiné. Il 
me sembla qu'elle était la seule personne qui pût par- 
venir à dissiper toutes les illusions dont Louis XVIII 
était entouré; et qu'il fallait détruire pour son hon- 
neur, pour son bonheur, pour celui de sa famille et 
de la France. Je connaissais son dévouement, son ca- 
ractère, son esprit, son instruction jointe à une mé- 
moire qui n'a rien oublié. Je savais qu'elle avait appris 
par madame sa belle-mère (dame de la femme du roi, 
alors Monsieur), mille détails propres à intéresser 
Louis XVIII; je savais mieux encore à quel point tout 
ce qui est bon, grand, noble et généreux était digne 
d'elle; mais j'eus de grandes résistances à surmonter 
pour en venir à mes fins. 

Je n'ai point oublié la manière dont, effrayée des 
conséquences mêmes d'une tentative, et irritée que 
j'eusse pu lui proposer de devenir un personnage po- 
litique, elle consentit à peine à m'écouler : « Avez- 
vous bien pu, me disait-elle, me faire une semblable 
proposition, et croire que je consentirais à me lancer 
dans une telle entreprise? Vous ne me prenez pas pour 
une Esther, et je ne puis et ne veux être ni madame de 
Maintenon, ni madame des Ursins. Séparée de mon 
protecteur naturel et légal, dans une position par con- 
séquent fausse et fâcheuse, forcée peut-être de quitter 
bientôt mon pays, je dois me protéger moi-même, par 
l'obscurité, me consacrer à mes enfants, partager leur 
destinée, et me vouer à leur avenir. » Telles étaient ses 
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paroles et ses pensées : je les entends, je les lis en- 



core. 



Triste et non abattu, je gardai le silence; mais, bien 
loin d'abandonner un projet où je croyais entrevoir le 
salut de l'État; convaincu, d'ailleurs, que je finirais 
par touclier son esprit élevé, et qu'elle s'engagerait 
peu à peu par le service politique qu'elle me parais- 
sait appelée à rendre, je ne lui parlai d'abord que dé 
ses enfants. Ce fut en leur nom que, me joignant à 
ses amis, qui tous avaient été ceux de madame sa 
belle-mère, je la conjurai de solliciter une nouvelle 
audience du roi. Elle fut encore obligée de céder. On 
devine avec quelle anxiété j'attendais le résultat de 
cette visite ! Cbaque détail était précieux ! pas un mot 
qu'il ne fût important de connaître! Le sens droit et 
le tact de la solliciteuse me rassuraient sur le succès 
d'une entreprise aussi hasardeuse; et la manière af- 
fectueuse avec laquellele roi l'avait reçue avait affermi 
ma confiance. « Madame, lui dit le roi, j'avais une 
affection tendre pour madame votre belle-mère; j'avais 
su l'apprécier, et je vous ai connue par elle; ses recom- 
mandations me seront sacrées : peu de temps avant sa 
mort, elle m'a peint votre situation et vos malheurs; et 
elle m'a inspiré pour vous un intérêt si vrai, que vous 
pouvez sans crainte venir en réclamer des marques 
toutes les fois qu'elles pourront -vous être utiles. » 

Le premier pas avait été de bon augure. Profondé 
ment affecté comme je l'étais, de la position person- 
nelle de madame du Cayla, il était permis à mon 
amitié d'espérer que celle protection royale pourrait, 
dans tous les cas, devenir plus tard, pour elle et ses 
enfants, une ancre de salut. Rassuré par cette ré- 
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flexion, je me fortifiai d'autant plus dans la pensée 
d'un service imporlant à rendre au pays et au roi; dès 
lors, je ne calculai aucun sacrifice, quelque grand 
qu'il fût, pour être parfaitement instruit de toutes les 
circonstances touchant les affaires publiques au de- 
dans et au dehors, et pour établir les relations et les 
correspondances que cette situation exigeait. 

• La lâche était difficile de dessiller les yeux du roi, 
et en même temps de rectifier l'opinion étrangère, tou- 
jours influente dans les rapports nécessaires des Etats. 
Les lumières et les sentiments de Louis XVIII avaient été 
égarés et envenimés avec une habile perfidie; et quel- 
ques agents diplomatiques près de notre cour avaient 
eux-mêmes aidé, à faire naître et à entretenir les illu- 
sions du roi. Ce dernier moyen était puissant en ce qui 
touchait les affaires extérieures, puisque, naturelle- 
ment, le roi devait croire les ministres accrédités près 
de lui, sur la manière dont les souverains envisageaient 
la position de la France; et, quant, à l'intérieur, afin de 
donner une idée des tactiques incroyables et honteuses 
dont on se servait pour faire naître chez le roi de fâ- 
cheuses impressions sur les choses et sur les hommes, 
il suffira sans doute de dire que l'on avait été jusqu'à 
supposer des correspondances d'ecclésiastiques et même 
de séminaristes que l'on mettait sous les yeux du roi, 
afin d'irriter Sa Majesté contre tous ceux dont il était 
question dans ces prétendues correspondances. C'était 
tout cela, cependant, qu'il fallait déjouer, éclairer, 
ruiner. Je le dis encore, cette tâche était difficile; mais 
le but était honorable, les moyens légitimes, sincères 
et désintéressés : il ne fallait que du caractère, et l'a- 
mour du prince et du pays; je ne me décourageai pas. 
vi. 17 
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Que ne peut la vérité unie à la bonne foi et à la per- 
sévérance! Le secret le plus absolu de nos espérances 
et de nos travaux était indispensable. Le commande- 
ment de la cinquième légion me servait de prétexte 
pour ne point quitter Paris ; et, pendant longtemps, 
personne ne devina le fond des choses. Pour mieux 
dérouter les soupçons et la surveillance, je me rési- 
gnai à sacrifier beaucoup au monde, à prendre une 
attitude légère, frivole, décousue, dissipée même; et, 
bien souvent, quoique accablé des fatigues d'une nuit 
laborieuse employée aux préoccupations ou aux dépê- 
ches les plus graves et les plus calculées, j'allais ca- 
valcader aux Champs-Elysées, ayant l'air de ne songer 
qu'à mes plaisirs et aux futilités de la mode. 

J'entretenais avec soin auprès de madame du Cayla 
les justes craintes que chacun concevait sur la situa- 
tion de la France, car j'étais bien certain que, quel- 
que absorbée qu'elle fût par des affaires de famille, 
son âme était trop généreuse et son dévouement trop 
sincère, pour ne point partager de pareilles alarmes. 
Les espérances devaient s'augmenter et s'augmentaient 
en effet, car le roi lui avait dit : « Si parler de vos 
malheurs, madame, pouvait être pour vous un adou- 
cissement à vos chagrins, je vous engagerais à venir 
m'en entretenir quelquefois. Votre position ne vous 
permet pas de faire votre cour, mais je serai charmé 
de vous recevoir toutes les fois que vous voudrez. » 

Comme madame du Cayla n'eût jamais formé, de 
parti pris, le projet de gagner la confiance du roi, il 
fallait que'la chose arrivât en quelque sorte insensi- 
blement, sans qu'elle s'en doutât elle-même. Celte 
confiance était indispensable ; car, j'y reviens encore, 
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il fallait arriver à éclairer l'esprit de Louis XVIII ; il 
fallait le ramener à d'autres pensées, à d'autres seuti- 
ments; en un mot, le faire revenir de toutes les pré- 
ventions politiques et privées qui lui avaient été don- 
nées. Des visites plus fréquentes devenaient donc né- 
cessaires; des conversations éloignées et isolées né 
pouvaient offrir que des résultats incertains. J'enga- 
geai fortement madame du Cayla à les rapprocher, me 
servant parfois de l'intérêt de l'Etat et, plus souvent 
encore, de celui de ses enfants. Le roi la recevait tou- 
jours avec plus de bonté, l'engageant toujours à re- 
venir. Peu à peu ces visites se renouvelèrent, et elles 
furent fixées, avec le temps, au mercredi de chaque 
semaine. Quand plus lard, ses soucis domestiques 
furent dissipés, Louis XVIII exigea qu'elle lui menât 
ses enfants tous les mois ; et il les recevait avec une 
tendresse toute paternelle. 

Le premier gentilhomme de la chambre, chez lequel 
madame du Cayla se rendait d abord, la conduisait, 
chez le roi par la salle des gardes. Quelques serviteurs 
dévoués et pénétrants qui avaient l'honneur de la con- 
naître et le bonheur de savoir l'apprécier, semblaient, 
par instinct, entrer dans ses projets et concevoir, de ses 
entrevues avec le roi, un espoir dont ils ne pouvaient 
parfaitement s'expliquer ni la cause, ni le but, mais 
qu'ils sentaient bien ne pouvoir être qu'honorable et 
heureux pour tous. C'est ainsi, par exemple, que la 
vicomtesse d'Agoult lui témoigna toujours beaucoup 
d'amitié; le duc delà Châtre, le duc de Duras et plu- 
sieursaulres, un dévouement absolu. Le roi était chaque 
jourdeplusen pi us frappé du jugement de cette dame, 
comme de son esprit et de l'étendue de ses connais- 
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sances, aussi bien qu'attendri par son affection et sa 
reconnaissance. Convaincu qu'elle puisait l'énergie 
qu'il remarquait en elle dans le pur dévouement qu'elle 
portait à sa personne, le roi sentit que M. Decazes n'é- 
tait pas le seul au monde qui fût digne de sa confiance. 

Louis XVIII aimait à écrire ; et, déjà, madame du 
Cayla avait dû répondre à plusieurs de ses lettres. Il 
était bien important de ne pas laisser s'alanguir une 
correspondance aussi précieuse, quoique laborieuse 
et fatigante. C'était moi, alors, qui servais à l'alimen- 
ter. Chaque jour je réunissais tous les matériaux que 
je pouvais me procurer. J'écoutais, je causais avec 
chacun, je recherchais, avec plus de soin que jamais, 
les gens les plus sages et les plus éclairés. Je passais, 
tous les matins, une heure avec M. de Villèle, quand 
il était à Paris, et j'écrivais ensuite le résultat de mes 
entretiens et de mes observations. 

Le roi fit promettre à sa correspondante de ne mon- 
trer, à qui que ce fût, ni les lettres qu'elle lui écrivait, 
ni celles qu'elle recevait de lui. Ces lettres, revenant 
journellement, finirent par prendre sur l'esprit du' 
roi une influence que n'avaient pu donner à madame 
du Cayla des conversations trop peu fréquentes. C'est 
ainsi que cette femme distinguée parvint à conduire 
dignement le roi dans la voie où nous désirions qu'il 
entrât pour son repos et pour celui de la France. 

Combien il fallait d'attention, de mémoire, de re- 
cherches, de travail, pour parler, dans cette corres- 
pondance, littérature, histoire, politique, morale et 
religion même, avec l'homme le plus instruit et le 
plus spirituel de son royaume ! On avait à combattre 
en même temps les effets d'une faction, aussi active 
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nue perfide, qui commençait à s'effrayer en apprenant 
cette influence naissante et en devinant nos projets. 
Nous avions reconnu qu'il fallait finir par mettre 
Monsieur dans la confidence de cette entreprise ; mais 
comment la lui faire apprécier? Serait-il possible seu- 
lement'de l'amener à y croire? Lui tout révéler eût 

été trop pénible pour son cœur Jamais on n'aura 

une juste idée de toutes les difficultés qu'il fallait sur- 
monter, ainsi que du travail journalier auquel nous 
étions forcés de nous livrer. 

Monsieur me traitait avec bonté et même avec con- 
fiance; il ne pouvait oublier mon dévouement, les 
persécutions que j'avais subies, mon sacrifice et ma 
condamnation à mort. Mais, pour en venir à parler de 
semblables affaires, que d'obstacles! Combien il en 
fallut vaincre! Mon âge en était un de plus. Mon- 
sieur, doué d'un esprit, juste, toutes les fois qu'il était 
livré à ses propres lumières, n'avait pas assez de 
confiance en lui-même, et il en résultait une influence 
assez grande exercée par ceux qui l'entouraient ; in- 
fluence justifiée d'ailleurs par une inébranlable fidé- 
lité. Son entourage ne pouvant deviner ce qu'il y avait 
nécessité de cacher, ne voyait pas sans quelque om- 
brage les relations que j'étais obligé d'avoir avec Son 
Altesse Royale. On ne pouvait pas rendre justice au 
sentiment qui nous guidait. Aussi, je succombais par- 
fois de tristesse et de découragement en même temps 
que de fatigue, sous le poids des affaires et des émo- 
tions sans nombre que cette position si bizarre faisait 
naître à chaque pas 1 . 

1 La première fois imc je me crus obligé île dévoiler à Monsieur une 
partie de nos proje'.s, il les taxa de folie, tout en rendant justice aux 
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11 fallait guérir deux cœurs ulcérés par de perfides 
rapports et des insinuations méchantes, et il était de 
toute nécessité, dans l'intérêt de la monarchie, de 
prouver à la France comme à l'étranger que ces deux 
princes n'avaient, au fond, qu'une même pensée, 
qu'un même sentiment. Je ne trouvais jamais dans le 
cœur de Monsieur la moindre amertume ; mais ses 
idées n'étaient pas alors ce qu'elles devinrent plus 
tard. Tout dépendait de la réunion franche et sincère 
des deux frères. Pour parvenir au cœur du roi, il fal- 
lait montrer Monsieur plus modéré qu'on ne le sup- 
posait, et ramener l'esprit de Sa Majesté sur le compte 
de quelques personnes qui entouraient habituellement 
Monsieur, et que le roi croyait mal disposées pour lui. 
Ainsi, M. le duc de Filz-James avait reçu l'ordre de 
ne point paraître à la cour. La franchise et la hauteur 
de son opposition au système ministériel lui avaient 
attiré cette honorable disgrâce. On avait obtenu 
même que l'entrée du château lui fût interdite. Grâce 
à madame du Cayla, cette interdiction fut levée. Le 
roi n'adressait jamais un mot aux aides de camp de 
Monsieur ni à son entourage. Grâce à madame du 
Cayla, cette manière changea peu à peu, car aucun 
détail n'étuit négligé par elle. Constamment, jusqu'à 
l'heure du succès, elle chercha à adoucir, à rappro- 



sentiments qui nous dirigeaient. « Monsieur ci oit-il, dis-je, au danger 
que court la monarchie? — Oui. — Élève-t-il un doute sur la corres- 
pondance qui tend à l'éloigner du trône? — Non. — , Monsieur a-t-il un 
moyen quelconque de s'opposer au mal? — Non. — Monsieur pense- 
t-il que si je réussissais, grâce à Dieu, j'aurais sauvé la monarchie? — 
Oui. — Eh bien, je demande un an à Votre Altesse Royale, et si d'ici là 
je n'ai pas réussi, je consens à perdre nion nom. » Monsieur, en me 
serrant la main, me sourit avec l'air de l'incrédulité. 
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cher, à guérir les plaies qui avaient été faites, et qui 
étaient si perfidement envenimées; et il est réel que, 
si les choses eussent continué jusqu'à la mort de 
Louis XVIII comme elles étaient alors, ce moment 
venu, les ennemis de la monarchie, maîtres de toutes 
les positions, auraient réalisé le projet, toujours ca- 
ressé par l'esprit révolutionnaire, de changer la dy- 
nastie royale; ou du moins, l'avènement de Charles X 
au trône, supposé qu'il eût pu avoir lieu, aurait paru 
un véritable malheur, au lieu d'être, comme il l'a été, 
un moment de joie unanime. 

Quelquefois je remontrais avec force à Monsieur 
que, sans le vouloir, il rendait nos efforts inutiles, et 
j'eus à supporter plus d'une crise. Un jour entr'au- 
tres, je trouvai Monsieur si éloigné de nos pensées, 
que je sortis bouleversé de chez lui. Le duc de Fitz- 
James, en me prenant la main, me demanda ce que 
j'avais; il m'était impossible de lui répondre, mais 
il lui fut facile de voir combien j'étais sensible à son 
amitié. P.ien ne pouvait me faire renoncer à mes 
plans, mais j'aurais craint d'ébranler le courage de 
celle qui s'était associée âmes projets, en lui racon- 
tant toutes les difficultés que j'apercevais. Je lui mon- 
trais toujours et avec sincérité Monsieur pénétré de 
reconnaissance pour ses généreux efforts. Certaine 
d'être connue et approuvée de lui, elle prenait son 
parti sur le reste, et elle se plaçait sans cesse sur 
la brèche pour attaquer d'un côté, pour défendre de 
l'autre. 

Ce fut à peu près à cette époque que le hasard me 
fit passer quelques jours à Eclimonl, avec madame 
deB... qui, jadis, avait eu pendant un temps quelque 
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crédit, sur l'esprit du roi, alors Monsieur. Jamais 
Louis XVIII n'eut pour personne la confiance, l'estime 
et l'attachement qu'il eut pour madame du Cayla ; je 
le tiens de sa bouche ; mais je sus par madame de B. . . 
mille détails aussi utiles que curieux sur l'esprit et le 
caractère du roi. On voulut ensuite en faire contre 
moi un motif d'accusation auprès de Sa Majesté, en 
cherchant tous les moyens de nous nuire. Le roi m'en 
parla plus tard, assez gaiement, en ajoutant : « Ma- 
dame de B... a été la seule cause du refroidissement 
de mon amitié pour elle; et quant à madame du Cayla, 
elle a rendu, auprès de moi, des services à bien des 
gens, et elle ne m'a jamais dit de mal de personne. » 
Que ne puis-je en effet rappeler le bien qu'elle 
a fait, les aumônes versées'par ses mains, et tant de 
malheureux soulagés ou sauvés par son intercession! 
C'est à ses instances répétées et à sa persévérance ac- 
complie que l'on a dû de voir l'église de Sainte-Gene- 
viève rendue au culte. Les ministres avaient peur de 
mécontenter les grands et les petits hommes de la Ré- 
volution. Nettoyer les caveaux de l'impiété, du cynisme 
et de la fausse philosophie leur paraissait comme une 
profanation. C'étaient les os de leurs ancêtres aux- 
quels ils craignaient de toucher. Le roi se décida ; il 
prit tout sur lui; et il s'applaudit souvent d'avoir 
rendu ce monument à sa première et véritable desti- 
nation. 

J'avais eu anciennement deux ou trois conversations 
avec le ministre influent; j'avais été à portée de lui 
prouver combien il était égaré par les amis auxquels 
il se fiait, et trompé par les agents qu'il employait : 
mes opinions lui étaient parfaitement connues : On 
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était sans doute instruit de toutes mes démarches par 
la police, et on connaissait, outre l'attachement ancien 
qui unissait nos deux familles, la respectueuse affection 
que j'avais vouée à madame du Cayla; il était simple 
alors de supposer que j'étais pour quelque chose dans 
le crédit qu'elle prenait sur l'esprit du roi ; simple 
aussi, que je fusse compris dans l'anathème du. mi- 
nistère, qui redoutait par-dessus tout, une réconcilia- 
tion entre les deux frères. Aussi, afin de me perdre 
plus sûrement dans le public et auprès du roi, on 
prenait tous les moyens possibles pour m'affubler de 
ridicules que j'ai peut-être le tort de ne pas me recon- 
naître; et on inventait mille fables aussi sottes qu'ab- 
surdes que l'on faisait circuler avec soin. Il n'y avait, 
enfin, sorte de prévention qu'on ne s'efforçât de faire 
circuler contre moi. La cohue des médisants, des ca- 
lomniateurs et des ennemis était et devait être grande 
à mon égard : révolutionnaires, bonapartistes, minis- 
tériels, gens de cour, etc., soulevaient contre mon 
inoffensive personne, la faction qui voyait baisser son 
influence primitive, et augmenter l'action bienfaisante 
de madame du Cayla. Il m'est arrivé même parfois, 
non sans raison, d'en redouter pour sa personne les 
excès et les effets. Quant aux précautions qui m'eussent 
été personnelles, d'autres soucis me préoccupaient : 
cependant je portais habituellement une arme sur 
moi. Sans inimitié contre sa personne, je combattais 
dans M. Decazes uniquement l'homme politique dont 
je plaignais et combattais l'erreur, sans jamais m'oc- 
cuper de l'homme privé. 

Collègue de M. de Villèle à la Chambre de 1815, 
j'avais remarqué toutes les qualités politiques qui 
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brillaient déjà en lui. Son sang-froid, sa sagesse, son 
habileté pour les affaires m'avaient fait une grande 
impression. Je continuais à le voir pendant les sessions 
auxquelles je ne pouvais prendre part qu'extérieure- 
ment, puisque le défaut d'âge ne m'avait pas permis 
d'être réélu. Peu à peu nos relations devinrent plus 
intimes; et enfin, convaincu de sa discrétion, je lui 
confiai, plus tard, une partie de mes projets. Il fallait 
bien qu'il en fût ainsi, car nous étions persuadés que 
M. de Villèle était un de ceux qui pouvaient le mieux 
ramener les affaires de la France à leur véritable état 
de prospérité. Nous voyions bien ce qu'on aurait pu dé- 
sirer de plus en lui; mais la perfection existe-t-elle? 
et d'ailleurs, comme homme d'affaires surtout, -il nous 
semblait qu'il manquait bien peu de chose à M. de 
Villèle. 





14 février. 

Cette nuit, 14 février, à une heure du matin, le 
valet de chambre du vicomte Talon me réveilla pour 
m'apprendre que le duc de Berry venait d'être assas- 
siné, sans me donner aucun détail. Atterré d'un mal- 
heur si imprévu, je crus- d'abord à quelque conspi- 
ration soudainement éclatée. On était averti qu'il s'en 
tramait de toutes parts; et tous les royalistes étaient 
sans cesse préoccupés des dangers qui menaçaient la 
famille royale. 

Je fis seller mes chevaux en toute hâte, et je courus 
au château, puis à l'Opéra, où j'appris que le crime 
avait été commis. 11 est impossible de peindre un pa- 
reil spectacle, et ce que j'éprouvai en entendant d'un 
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côté Ifs gémissements que la douleur arrachait à ce 
malheureux prince; et en voyant sa résignation, son 
courage, le désespoir de la famille royale, les larmes 
de tous. 

Le roi avait voulu se rendre à l'Opéra, quelque 
douloureux que fût pour lui un pareil devoir; la con- 
fusion régnait partout, et, dans le premier moment, à 
peine quelques gardes veillaient à la sûreté du roi et 
de sa famille!.... Quand le duc de Berry eut expiré, 
on n'entendit partout que des cris de douleur; on ne 
songea d'ahord qu'au départ du roi, et chacun se. regar- 
dait, sachant à peine ce que l'on devait faire. M. le duc 
de Berry, peu d'instants avant sa mort, avait annoncé 
à sa famille les espérances à peine naissantes que lui 
donnait l'état de madame la duchesse de Berry. On 
venait d'arracher à cette infortunée princesse sa robe 
couverte de sang; un des officiers du prince la des- 
cendit dans ses bras : Madame l'accompagnait. Je tra- 
versai la haie des gardes du corps et, descendant l'es- 
calier en toute hâte, je fis avancer une voiture; j'en 
ouvris la portière et j'y plaçai madame la duchesse de 
Berry, que me remirent ceux qui la portaient; la du- 
chesse de Beggio la suivit; Madame monta ensuite, 
puis je sautai à bas de la voilure, qui prit le chemin de 
l'Elysée-Bourbon, sans qu'un seul garde l'escortât. 

Craignant qu'un crime de plus ne fût préparé, je 
m'élançai sur mon cheval et j'ordonnai à Paul, 
l'homme qui était à la tête de mon écurie et dont, plus 
d'une fois déjà, j'avais éprouvé le courage et le dé- 
vouement, de ne pas quitter l'autre portière. En un 
clin d'oeil j'eus rejoint la voiture, et je l'accompagnai 
jusqu'à l'Elysée. Madame descendit la première; vint 
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ensuite madame de Gontaut, puis la duchesse de Reg- 
gio. Madame la duchesse de Berry ne pouvail se sou- 
tenir ; je la reçus dans mes bras, et la montai jusqu'au 
premier. Sa pelisse, tombée sur ma tête, me laissait à 
peine voir l'escalier. L'émotion que j'avais éprouvée 
était si vive que, quand je l'eus déposée sur un fau- 
teuil, je faillis perdre connaissance. Monsieur arriva 
bientôt avec monsieur le duc d'Angoulême. « Que 
faites-vous là, monsieur de la Rochefoucauld? me dit 
le duc d'Angoulême. — Le devoir des autres, monsei- 
gneur. » Et je me retirai. 

Voici, avec plus de détails, le récit de cette nuit 
terrible, et quelles furent les premières investigations 
de la justice sur l'effroyable attentat qui consterne la 
France. 

Le 15 février dernier (1820), dimanche gras, M. le 
duc et madame la duchesse de Berry arrivèrent à l'O- 
péra, à huit heures du soir, pour y assister au spec- 
tacle. Madame la comtesse de Réthisy, dame pour ac- 
compagner, était dans la voiture de LL. AA; RR. M. le 
comte de Clermont-Lodève, gentilhomme d'honneur 
de M. le duc de Berry, M. le comte de Mesnard, son 
premier écuyer, et M. le comte de Choiseul, son aide 
de camp, suivaient le prince. 

A l'instant où M. le duc et madame la duchesse de 
Berry descendirent des voitures, l'ordre fut donné à 
haute voix aux gens de les ramener à onze heures 
moins un quart. A dix heures et demie, les voilures 
stationnaient dans la rue Rameau : l'ordre avait été 
ponctuellement exécuté. Non loin de ces voilures était 
un cabriolet de la suite du prince. Dès longtemps 
M. le préfet de police avait donné des instructions ex- 
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presses pour que, dans celte même rue, quand les 
princes étaient au théâtre, on ne laissât pas séjourner 
d'autres voitures que les leurs. Les officiers de sur- 
veillance avaient mis beaucoup de zèle à faire exécuter 
cette consigne; mais il était un peu dans la nature des 
choses que ce zèle éprouvât quelque résistance de la 
part des personnes du cortège des princes, en raison 
même de la sollicitude qu'elles mettaient à ce que le 
service fût fait avec promptitude. Ainsi, cette résis- 
tance, dont rien à l'avance ne révélait l'inconvénient, 
finit-elle par l'emporter sur les efforts des officiers de 
police, qui en furent réduits à se borner à écarter de 
la rue les voitures étrangères aux personnes de la cour. 

Auprès de ce cabriolet, toléré par lassitude, ainsi 
que d'autres voitures de la suite, était un homme petit 
de taille, vêtu de bleu, coiffé d'un chapeau rond, 
n'ayant rien de remarquable ni dans sa personne ni 
dans sa mise, et paraissant être le domestique du ca- 
briolet, supposition à laquelle prêtait en effet cette cir- 
constance que le jockey de ce même cabriolet, qui était 
dans l'intérieur, vaincu par le sommeil, s'était laissé 
glisser sur les coussins, et ne frappait plus les regards 
des surveillants. C'était cet homme, vêtu de bleu et de 
si modique apparence, qui allait disposer de la vie d'un 
grand prince et peut-être des destinées de la France! 

M. le duc de Berry, plein d'une tendre sollici- 
tude pour son épouse, ne voulait pas que, dans son 
état surtout, elle veillât trop avant dans la nuit. Il 
avait obtenu de sa complaisance qu'elle ne-se retire- 
rait pas trop tard. A la fin du premier acte du ballet, 
il demanda l'heure à M. le comte de Glermont-Lodève. 
Celui-ci lui répondit qu'onze heures allaient sonner. 



262 



MES MÉMOIRES. 






Le prince se leva ; madame la duchesse de Berry ne 
savait pas vouloir autre chose que ce que désirait son 
époux : elle prit son bras. M. le comte de Mesnard 
reçut l'autre main de la princesse. Elle fut ainsi con- 
duite par l'un et l'autre à sa voiture. Quand elle y fut 
montée, le prince eut l'attention de venir reprendre 
madame la comtesse de Béthisy , qui était un peu restée 
en arrière, pour la conduire de la même manière, et 
aussi avec l'assistance du comte de Mesnard, auprès de 
la princesse. Toujours recherché comme il l'était dans 
ses soins délicats pour ceux qui avaient le bonheur de 
l'entourer, il parla même affectueusement, dans ce 
court trajet, à la comtesse, de sa santé qui n'est pas 
bonne. «Votre santé, ma chère générale, lui disait-il, 
m'inquiète; soignez-la donc. Vous savez combien nous 
vous aimons. » El il plaça madame de Béthisy dans la 
voiture. 

Un point digne de remarque, c'est que le prince 
avait sévèrement défendu que les postes fissent jamais 
la haie sur son passage pour empêcher la foule 
d'approcher. Comme il eût trouvé simple et facile de 
périr pour le bonheur des Français, et que ce n'eut 
pas été pour sa grande âme un sacrifice; en retour, il 
croyait à leur amour, et son affabilité lui faisait un be- 
soin de vivre rapproché d'eux, dans une pleine con- 
fiance. En vain on avait voulu quelquefois chercher à 
vaincre cette répugnance qu'il montrait pour les pré- 
cautions : « Point de précautions, disait-il, au milieu 
d'un peuple qu'on chérit et qu'on estime. » En ce 
moment donc, comme dans toutes les occasions pa- 
reilles, les soldais de sa garde étaient sous le vestibule; 
un seul factionnaire était près de la voiture, présen- 
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tant les armes. Déjà un valet de pied avait relevé le 
marchepied, un autre déposait dans la voiture la pe- 
lisse de la princesse. M. le comte de Choiseul s'ache- 
minait pour précéder le prince, qui allait rentrer 
quelques moments et voir la (in du ballet. Le comte 
deMesnard en faisait autant. M. le comte de Clcrmont- 
Lodève s'était arrêté sur le seuil de la porte. Le prince 
venait de se pencher une dernière fois vers la voiture, 
en disant d'une voix caressante : « Adieu, Caroline, 
nous nous reverrons bientôt. » La portière n'était pas 
encore fermée; il se retourne pour rentrer. Le misé- 
rable homme bleu, pendant ce mouvement, avait quitté 
sa place. Il s'était glissé entre le mur et les chevaux. 
Tout à coup il s'élance du côté de M. le duc de Berry, 
le choque et passe comme un éclair. Tout le monde 
aperçut un mouvement; mais personne, au premier 
moment, ne se douta de l'affreuse vérité. Tous les as- 
sistants, au contraire, ne virent simultanément dans 
cet homme qu'un brutal,- entraîné par la curiosité ou 
l'étourderie. Cette idée prévalut d'abord à tel point 
dans tous les esprits, que M. le comte de Choiseul le 
prit vivement par l'habit et le repoussa en lui disant : 
« Prenez donc garde! » Sur ces paroles, l'homme re- 
broussa chemin en fuyant vers la rue de Richelieu. 
Cependant, jeté par le choc sur M. de Mesnard, le 
prince qui, au moment de la rencontre, parut lui- 
même n'avoir été que heurté, s'écria bientôt : « Cet 
homme m'a tué; je suis assassiné ! — Quoi ! monsei- 
gneur, lui dit M. de Mesnard, seriez-vous blessé? — Je 
suis mort, je suis mort, cria deux fois le duc de Berry, 
je tiens le poignard ! » Au premier cri du prince, 
MM. de Clermont et de Choiseul se précipitèrent sur 
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les pas du fuyard, dont ils n'abandonnèrent les traces, 
pour venir prodiguer des secours au prince, que quand 
ils virent que beaucoup de gardes étaient à la pour- 
suite du meurtrier. Ace. cri aussi, madame la duchesse 
de Berry voulut s'élancer par la portière, dont le mar- 
chepied était relevé, mais qui n'était pas encore fermée 
Madame de Béthisy, en s'apercevant du projet de la 
princesse, l'enlaça fortement dans ses bras pour s'y 
opposer. « Au nom de Dieu, madame, lui dit- elle, 
songez à votre état ! — Madame de Béthisy, lui repar- 
tit avec énergie madame la duchesse de Berry, je vous 
ordonne de me laisser aller. » Frappé, de son côté, 
du mouvement de la princesse, M. le duc de Berry lui 
cria : « Ma femme, je t'en prie, ne descends pas! » 
Quelques instants après, l'amour conjugal reprenant le 
dessus sur cette délicatesse exagérée du premier mo- 
ment, il ne put s'empêcher de crier : « Viens, ma 
Caroline, que je meure dans tes bras! » A ces mots, 
nulle force humaine ne put plus retenir la malheu- 
reuse épouse. Elle repoussa madame de Béthisy, se 
précipitant par la portière de manière à se tuer elle- 
même dans sa chute sur le pavé, si elle n'eût été re- 
tenue par les deux valets de pied qui étaient à la voi- 
ture. Madame de Béthisy s'élança après elle. Toutes 
deux vinrent au prince, qui, dans ce moment, toujours 
debout, tenait encore sa main sur l'arme dont il avait 
été frappé. A cet instant il la retira de sa profonde 
blessure. C'était un poignard grossièrement façonné, 
emmanché dans du bois et dont la lame large et 
tranchante autant qu'aiguë avait plus d'un demi-pied 
de longueur. On conduisit doucement l'auguste blessé 
jusqu'à un banc placé dans le passage. On l'y assit. 
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Madame la duchesse de Berry et madame de Béthisy 
J'y soutenaient. Il avait un moment perdu connais- 
sance. Reprenant bientôt ses sens, il vit sa malheureuse 
épouse couchée sur lui, l'inondant de ses larmes et 
s'efforçant, en appliquant sa main sur la plaie, d'ar- 
rêter l'écoulement du sang. 

C'est à cet instant même si solennel et si doulou- 
reux que le féroce assassin, saisi par ceux qui l'avaient 
poursuivi, fut amené à la porte du lieu où se passait 
celte scène lugubre. Il est rare que le crime n'aille 
pas lui-même, entraîné qu'il est à son insu par la 
justice divine, au-devant du supplice. La conduite de 
Louvel (c'est le nom du meurtrier) fournit de cette 
vérité un exemple de plus. Au lieu de tourner, aussi- 
tôt après avoir fui, dans la rue de Richelieu, du côté 
du Palais-Royal, où il se serait facilement perdu dans 
la, foule et dans les. ténèbres, il avait, au contraire, 
tourné du côté des boulevards, de sorte que, repassant 
sous toute la ligne de l'illumination qui, de ce côté, 
éclaire avec éclat, et le long du péristyle latéral de 
l'Opéra et de toute celte partie de la rue qu'il côtoya, 
il n'avait pas échappé un seul inslant aux regards de 
ceux qui le poursuivaient. Aussi fut-il arrêté promple- 
ment, vers l'arcade Colbert, par un généreux citoyen 
appelé Paulmier, garçon limonadier. Celui-ci le saisit 
au risque de sa vie, et le remit sur-le-champ à l'adju- 
dant de la ville de Paris, Meunier, qui le poursuivait 
de près, au garde royal Desbiez et au gendarme David. 
On trouva sur lui le fourreau du poignard qu'il avait 
abandonné dans les flancs du prince, et un deuxième 
poignard avec son fourreau et une clef. 

par trois militaires, quelques pas de plus 
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et il allait se trouver au milieu de ses victimes, si 
M. le comte de Clermont-Lodève ne s'en fût aperçu. 
Il se précipita au-devant des gardes auxquels il or- 
donna de conduire l'assassin au bureau de police dans 
le vestibule. Là, ne pouvant plus maîtriser son indi- 
gnation, il lui adressa cette question : « Monstre! qui 
t'a poussé à commettre un pareil crime? — Ce sont les 
plus cruels ennemis de mon pays, répondit le meur- 
trier. — Mais encore, qui t'a payé? — Personne! » 

Cependant on songea à transporter le prince dans 
un lieu plus commode que ce passage où il s'était d'a- 
bord arrêté. Ses gentilshommes le soutinrent pour le 
conduire au petit salon de sa loge, où on l'assit sur un 
fauteuil garni de coussins. Madame la duchesse de 
Berry, plus morte que vive, y fut également portée par 
M. le duc Mouchy et par madame la comtesse de Bé- 
thisy. Arrivée dans le petit salon, le besoin que son 
époux avait de ses soins lui rendit bientôt son courage 
et ses forces. Elle ne voulut plus s'occuper que de lui. 
Aidée de madame de Béthisy, elle commença à le dés- 
habiller en partie pour visiter sa blessure. Toutes 
deux, elles le tenaient penché pour faciliter l'écoule- 
ment du sang et prévenir l'étouffement. Dans cette 
situation il ne cessait de répéter : « Je suis bien mal : 
un prêtre, un prêtre; viens, ma Caroline, que je meure 
dans tes bras. » Se précipiter sur son auguste époux, 
en entendant ces mots, l'élreindre de ses embrasse- 
ments, fut le premier mouvement de la princesse; 
mais bientôt la raison vint calmer ces irrésistibles 
transports d'amour et de douleur. S'élevant au-dessus 
de son désespoir, elle ne voulut plus penser qu'aux 
secours que l'état du prince rendait indispensables. 
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Attentive à ses moindres mouvements, la pieuse femme 
lui prodiguait tour à tour les soins et les caresses les 
plus tendres. Tantôt elle essuyait son sang, tantôt la 
sueur qui lui coulait du visage; quelquefois, à genoux 
près de lui, elle le consolait et priait. Déjà plusieurs 
personnes, spontanément et par les ordres des gentils- 
hommes de M. le duc de Berry, étaient parties pour 
aller chercher les secours spirituels qu'il ne cessait de 
réclamer. 

Un médecin passa par hasard dans la rue : c'était 
le docteur Drogart. Le docteur Blancheton, qu'étaient 
allés quérir le comte de Ghoiseul et le valet de pied 
Gérard, survint peu après; enfin le docteur Lacroix. 
Dans ce trouhle extrême, tout le monde avait perdu la 
tête; la princesse seule conservait de la présence d'es- 
prit et de l'énergie. Elle pensait à tout, prévoyait tout. 
Son Altesse Royale et madame de Béthisy mirent leurs 
ceintures en pièces pour faire les bandes nécessaires 
à la saignée; et quand M. le duc de Berry disait : 
« Ma femme, ma femme, ne m'abandonne pas ! >> elle 
arrêtait ses pleurs pour lui répondre, avec un accent 
de sensibilité qui arrachait des larmes de tous les 
yeux : « Non, mon ami! non, mon cher Charles! ta 
femme est là, elle ne t'abandonne pas ! » 

Cette force d'àme, toutefois, n'empêchait pas que 
la malheureuse princesse ne fût dévorée des plus 
cruelles anxiétés. Aussitôt que M. Blancheton eut 
examiné la blessure, elle voulut savoir si elle était 
mortelle. «Monsieur Blancheton, lui dit-elle, jevous en 
conjure, dites-moi la vérité, j'ai du courage, beau- 
coup de courage, ajouta-t-elle avec force. » M. Blan- 
cheton n'osait répondre. Alors madame la duchesse 
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de Berry se précipitait à genoux. Elle priait avec ar- 
deur; et aussitôt que, grâce à ce saint exercice, un peu 
de calme était revenu dans son âme, elle retournait, 
l'air serein, auprès de son époux, pour soulager ses 
souffrances et consoler son esprit. Il était cruel d'en- 
tendre le prince, jugeant bien son état, exprimer une 
tendre reconnaissance à ceux qui l'entouraient, mais 
leur dire avec une voix déchirante : « Vos soins sont 
inutiles, je suis perdu. » 

Successivement, l'auguste et infortunée famille se 
réunissait, dans ce petit espace devenu le centre d'un 
si effroyable malheur, et de tant d'émotions déchi- 
rantes. M. le duc d'Orléans, la duchesse son épouse 
et mademoiselle d'Orléans arrivèrent les premiers 
pour unir leur douleur à celle de madame la du- 
chesse de Berry. M. le duc d'Angoulême, puis Mon- 
sieur et Madame, qu'on avait essayé vainement de 
retenir, vinrent à leur tour. Enfin M. l'évêque de 
Chartres, que ne cessait de demander avec ferveur 
M. le duc de Berry, ne tarda pas à paraître. M. le 
comte de Nantouillet, cet assidu compagnon et ce fi- 
dèle ami du prince, était accouru à cette scène de deuil, 
dès qu'il avait été prévenu de l'attentat. Tous les se- 
cours temporels étaient arrivés. MM. Thérin, Bougon 
et Fournier, M. Dupuytren, M. Dubois, MM. Boux et 
Baron, tout ce que la chirurgie offre de plus savant 
et de plus illustre se trouvait réuni près de l'auguste 
victime. 

Les médecins n'eurent qu'un avis sur l'impossibilité 
de transporter le prince. On fit, à la hâte, un lit sur 
des chaises. Un peu plus tard on le rendit plus com- 
mode, en substituant aux chaises un lit de camp. 






I 



ASSASSINAT DU DUC DE BERRY. 269 

Madame la duchesse de Berry cessait d'être aussi né- 
cessaire pour les soins physiques que réclamait L'état 
de son époux. Au moment où ses forces devinrent inu- 
tiles au mourant, elles l'abandonnèrent tout à coup. 
Elle tomba épuisée dans les bras de madame de Bé- 
thisy. Suffoquée de larmes et de sanglots, il fallut lui 
donner aussi à elle des secours qu'elle rejetait, niais 
qui, pourtant, préservèrent la France d'un malheur 
de plus. Elle revint à la vie et elle y revint pour aller 
reprendre au bord du lit de son époux la place qu'y 
marquaient pour elle l'amour et la religion. 

Cette religion sainte n'avait pas été vainement invo- 
quée par le prince, au milieu de ses atroces douleurs. 
Déjà elle les avait calmées, à la voix de M. l'évêque 
de Chartres, dont une seule pieuse exhortation avait 
suffi pour rendre au mourant la résignation. Ce qu'il 
sollicitait surtout, avec les plus vives instances, c'é- 
taient les derniers sacrements. M. le curé de Saint- 
Roch arriva avec un autre ministre. L'extrême-onclion 
fut administrée au duc de Berry, au milieu des pleurs 
et des sanglots de toute la famille et de tous ses ser- 
viteurs, grands et petits, car il n'était pas jusqu'au 
plus humble d'entre eux qui ne témoignât le déses- 
poir de perdre un si bon maître; et qui ne manifestât 
ses sentiments par un zèle sans bornes. Le prince eût 
désiré que madame la duchesse de Berry n'assistât pas 
à cette cérémonie émouvante. Jamais elle ne voulut 
consentir à se retirer. Agenouillée près de son lit, 
noyée dans ses pleurs, elle mêla ses prières aux prières 
jours 
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reprenant des forces, en songeant que son mari 
donnait de vivre. Pour le prince, confessant ses 
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faules avec une généreuse longanimité, interrogeant, 
tantôt les pasteurs, tantôt le prince, son frère, sur 
les miséricordes du Seigneur ; invoquant ces miséri- 
cordes avec une sainte ardeur, rempli désormais 
d'une entière résignation sur la mort qui le saisissait 
à la fleur de son âge ; répétant avec calme et componc- 
tion les prières des agonisants ; mêlant à ses prières, 
pour tout intérêt humain, des vœux dont l'unique 
objet était le bonheur de la France. Seul au milieu 
du deuil universel de ceux qui l'entouraient, il se 
montrait serein et constamment occupé de consoler 
tous les cœurs qui lui étaient affectionnés. 

Il en connaissait unsurtoutqui avait toujours nourri 
pour lui un dévouement aussi inaltérable qu'illimité ; 
c'étaitcelui de M. lecomtedeNanlouillet. « Approchez, 
mon vieil ami, lui dit le prince expirant, embrassons- 
nous avant de nous quitter. » M. de Nantouillet se 
précipita devant son lit, collant sa bouche sur cette 
main déjà glacée par la mort, par la mort qui para- 
lysait déjà ses organes, mais qui ne pouvait rien encore 
contre cette âme de feu. 

Une telle âme ne pouvait renoncer à des sentiments 
plus chers encore. La princesse sa fille occupa aussi 
ses dernières pensées ; il voulut la voir et la bénir. 
Elle lui fut apportée par madame de Gontaut, sa gou- 
vernante. L'inconsolable mère la prit des bras de 
cette gouvernante fidèle, pour l'offrir à l'imposition 
des mains défaillantes d'un père et d'un époux qui se 
complaisait à unir, dans ses dernières caresses et dans 
ses dernières bénédictions, les deux objets de ses 
tendres amours. 

Cependant, quelques grande que fussent ces pen- 
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sées, quelque douces qu'à force de résignalion el 
d'héroïsme chrétien le prince eût su se les rendre, 
une pensée bien plus grande, bien plus impérieuse, 
bien autrement héroïque dominait toutes les autres. 

Déjà le prince avait vivement demandé bien des 
fois s'il n'aurait pas la consolation de voir le person- 
nage le plus auguste de sa famille, le seul parmi ceux 
qui pouvaient assister à ses derniers moments qu'il 
n'eût pas vu encore. 

Peut-être s'était-on mépris sur la nature de ce désir 
ardent qu'il témoignait de voir son père adoplif, le 
chef de l'État. 

Ce sentiment, on eût pu le soupçonner, si la dou- 
leur avait permis de réfléchir quelques moments, sur 
une réserve bien magnanime qui avait présidé à toutes 
les paroles du prince depuis qu'il avait été dévoué à 
la mort. 

Un assassin venait de le frapper. 

Le prince, sur-le-champ, avait connu son sort. 

Sur-le-champ il s'était écrié : J'ai vécu. 

Sur-le-champ il avait immolé à son Dieu toutes 
ses terrestres affections en n'en réservant plus que ce 
qui peut en rester dans une âme pure de tout atta- 
chement à la vie. 

Eh bien ! jamais, pas une seule fois, au milieu de 
ses plus atroces douleurs et dans la contemplation de 
la mort qui allait les suivre, il ne lui était échappé 
non pas seulement de maudire l'auteur de sa mort, 
non pas de se plaindre du crime sans motif qui lui 
avait mis le poignard à la main; mais même de rap- 
peler d'un seul mot la cause imméritée et prématurée 
de cette mort. 
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Il n'avait plus conservé d'autre idée de ce monde, 
si ce n'est qu'il était un chrétien et un Bourbon, un 
chrétien dont la première vertu est de pardonner à 
tous ses ennemis ; un Bourbon, c'est-à-dire le digne 
descendant d'une race royale habituée à pardonner a. 
ses assassins. 

Cette grande vertu, il voulait l'accomplir. Dans une 
agonie dont la longue durée, comparée à l'énergie du 
coup qu'il avait reçu, et qui était tel qu'il eût semblé 
devoir en périr sur la place, a été un objet de surprise 
pour les gens de l'art, sa vie n'avait été retenue que 
par cette volonté et cet espoir. 

« Le roi ne viendra-t-il pas?» criait-il à chaque in- 
stant. 

«Ah ! Dieu ! il viendra trop tard ! Aurais-je l'affreux 
malheur de ne plus le voir! » 

Eh bien ! ce roi si désiré, le voilà! Que va lui de- 
mander le prince? 

Du plus loin qu'il l'aperçoit il lui tend ses mains 
défaillantes, il lui crie : « Ah ! sire! sire! la grâce de 
l'homme ! la grâce de la vie au moins ; je la demande 
au roi, je la demande à mon oncle. » 

Le roi ne pouvait pas promettre; il ne promit pas. 
Dix fois, vingt fois, cent fois, le prince revint à la 
charge, et toujours ces mots : « Grâce, grâce pour 
l'homme (car, comme on l'a remarqué, il ne l'appelait 
pas son assassin) ! » venaient se placer sur ses lèvres 
avec instance, avec feu, avec impétuosité, avec violence, 
à chaque parole de consolation que le roi lui adressait. 
Ces mots furent les derniers qu'il murmura. Et. un des 
témoins de sa mort, des plus dignes d'une haute con- 
fiance par son talent, qu'en cette triste occasion il a su 
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rendre plus remarquable encore par son zèle, atteste 
que, jusque dans les sons les plus affaiblis de sa voix 
il a saisi : « Grâce, grâce pour l'homme, grâce pour 
l'homme. ma France! malheureux pays! » 

Ainsi mourut ce fds de tant de rois, digne des meil- 
leurs de sa race, dont il avait rassemblé en grand 
nombre les vertus dans son cœur. Brave, gai, comme 
notre Henri IV, vif comme lui ; comme lui affable et 
bon; d'une piété éclairée comme saint Louis; ami 
de la justice comme Louis XII; comme Louis XIV 
plein d'amour pour les arts; enfin, plein de miséri- 
corde et de résignation comme le roi martyr. 

Le commissaire Ferté s'empressa de prévenir les 
autorités compétentes, auxquelles il expédia les ordon- 
nances. M. le comte d'Angles, préfet de police, arriva 
le premier. Presque aussitôt survint le procureur du 
roi. Immédiatement arriva le procureur général. Les 
ministres, des pairs, des députés, des maréchaux de 
France, des militaires, des administrateurs et des 
magistrats de tous les ordres accoururent, amenés par 
leur zèle et leurs inquiétudes; et ce fut sous les yeux 
de l'élite de la France que s'ouvrit cette grande in- 
struction. 

Le premier effet de la sollicitude des magistrats de- 
vait être de constater le corps du délit. Ce devoir fut 
impossible pour le moment. Un intérêt plus grand 
commandait de laisser l'auguste blessé au calme 
qu'exigeait son état et aux soins des médecins. Deux 
procès-verbaux, l'un du commissaire de police, 
l'autre du procureur du roi, constatèrent d'abord cette 
impossibilité. 

M. le comte d'Angles avait commencé l'interrogatoire 
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vers minuit moins un quart, le 15 février; il dura 
jusqu'à sept heures du soir du lendemain, sans autre 
intervalle que celui qui fut nécessaire pour transférer 
Louvel de la petite pièce où il avait été conduit 
(théâtre de l'Opéra) immédiatement après son arres- 
tation, à l'hôtel du ministre de l'intérieur, où les ma- 
gistrats crurent devoir se rendre pour cesser de 
procéder publiquement, ce qui pouvait avoir des in- 
convénients. 

Il est digne de remarque que Louvel s'est peu écarté 
de sa première version dans les nombreux interroga- 
toires qu'il a subis devant M. le chancelier et devant 
MM. les pairs commissaires \ 



A LA MEMOIRE DE MONSEIGNEUR LE DUC DE BERRY » 

« Je puis trouver à combattre des Français, mais je 
c< ne rencontrerai jamais, parmi eux, un assassin, » 
disait, après vingt-cinq ans d'exil, monseigneur le 
duc de Berry, presque choqué des précautions que l'on 
s'efforçait en vain d'obtenir de lui. 

« Prince trop magnanime, votre confiance vous a 
perdu ! mais ce n'est point vous qu'il faut plaindre ! 
Vous qui venez de léguer à la postérité de nobles et 
héroïques exemples! Les six dernières heures de 
votre existence ont résumé assez d'héroïsme pour suf- 
fire à rendre glorieuse une vie tout entière. 




1 On s'étonna que M. Decazes eut le premier interrogé seul Louvel. 
On n'accusa pas la police de complicité, mais d'une négligence bien cou- 
pable. 

* Journal des Débals. 
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ti L'histoire racontera cette force d'âme surnatu- 
relle qui vous laissait envisager avec une résignation 
sublime les approches de la mort, et qui vous faisait 
supporter, sans vous plaindre, les plus horribles souf- 
frances. Elle dira cette sollicitude si touchante poul- 
ies objets les plus chers à votre affection, avec cette 
abnégation absolue de vous-même ; elle parlera de 
cette inquiétude de mourir avant d'avoir pu demander 
le pardon de l'homme qui vous avait frappé, et de vos 
instances pour l'obtenir du roi. Elle vous montrera, 
rappelant vos forces pour jeter un dernier regard de 
tendresse sur cette jeune enfant qui venait recevoir 
votre bénédiction ; elle rappelera ce sourire que vous 
lui adressiez encore, quand votre voix éteinte ne pou- 
vait plus l'appeler. L'histoire recueillera chacune de 
vos paroles; mais jamais il ne lui sera donné de peindre 
un spectacle aussi déchirant. 

« C'est la religion qui racontera aussi la mort de 
monseigneur le duc de Berry comme un des grands et 
utiles exemples qu'elle donne au monde ! C'est elle 
qui lui inspira cette résignation sublime qui, comme 
un trait de lumière, a rempli de foi ceux qui l'en- 
touraient. 

«J'ai vu périr bien des hommes, mais la reli- 
« gion seule peut les transformer en anges, » disait 
un des chirurgiens qui entouraient le prince 1 . Mon- 
seigneur le duc de Berry est sorti de ce monde en 
donnant à ceux qui le pleuraient, l'espoir si néces- 
saire et si consolant du bonheur promis à l'âme chré- 
tienne. 



M. Dupuytren. 
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« Les malheureux révèlent chaque jour les dons 
immenses que versait son inépuisable bienfaisance, et 
que sa modestie prenait soin de cacher. 

« S'il nous était permis de lever le funèbre voile 
jeté sur cette royale famille, nous verrions un mo- 
narque révéré, faisant violence à sa douleur, fermer 
les yeux d'un neveu dont il avait cherché à adoucir les 
derniers moments. 

« Un père désolé, frappé par la douleur, comme le 
cœur même de son fils l'avait été par le fer meur- 
trier. 

« Une princesse dont le courage héroïque a lutté 
constamment contre tous les genres de souffrance, et 
qui semble être née pour prouver que la plus haute 
vertu est souvent destinée aux plus rudes épreuves. 

« Un frère absorbé par une si profonde affliction, 
qu'il semblait lui-même prêt à suivre au tombeau 
l'objet de sa douleur. 

« Mais qui pourrait retracer le désespoir de cette 
épouse éplorée, forte de sa tendresse, tant que ses 
soins purent alléger le martyre de l'auguste victime ; 
confondant son existence avec l'objet de ses larmes, 
et rappelée lentement à la vie par le regret de lui 
survivre ! 

1 « Nuit déplorable ! lieu funeste! Que tout divertis- 
sement soit à jamais banni de celte enceinte fatale, et 
qu'une chapelle commémorative devienne, sous la 
protection de saint Charles, un lieu d'expiation et de 
douleur [ 

« Oui, ce sont des doctrines impies qui ont enfanté 
ce nouveau Séide. Le meurtre pouvait être prévu! il a 
été commis. Prions la Providence de nous garder long- 
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temps tout ce qui reste de celte tige précieuse. Cette 
royale famille ne périra point, un miracle nous l'a 
rendue, un miracle nous la conservera, et la France 
peut déjà en concevoir l'espérance! » 






M 



CHAPITRE XV 




Une clarté terrible se fit dans tous les esprits à l'ef- 
froyable nouvelle de l'attentat du 13 février. La con- 
spiration inventa le crime isolé; la France s'écria tout 
d'une voix : 

« Ce sont les doctrines que le ministère laisse pro- 
fesser impunément à la faction dont il est l'espoir, 
qui ont armé le bras de l'assassin. » Un effroi général 
se répandit dans Paris à la nouvelle de cet attentat. 
Les plus funestes pressentiments s'éveillèrent. Monsei- 
gneur le duc de Berry pouvait être le père d'une fa- 
mille nombreuse; et les factions espéraient, en faisant 
verser son sang, éteindre la race de nos rois. Mais, 
plus d'une fois déjà, la France n'avait conservé de 
cette noble race qu'un seul rejeton qui avait suffi pour 
la faire refleurir plus belle et plus glorieuse ; et il faut 
croire que cet enfant que chacun appela V enfant du 
miracle vivra pour le bonheur de la patrie. 
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Mais les circonstances devenaient impérieuses. Le 
meurtre de Louvel pouvait naturellement faire soup- 
çonner les projets les plus sinistres, et les plus rappro- 
chés d'un bouleversement général du royaume, au 
point d'irritation où les esprits avaient été amenés par 
la conduite du ministère. Il n'y avait pas un moment 
à perdre pour arracher la France et la famille royale 
à cette désastreuse influence, et j'adressai à Monsieur la 
lettre suivante : 

A -MONSIEUR 



« Paris, 15 février 1820. 

« Monsieur me pardonnera de venir interrompre sa 
douleur. La mienne est. trop profonde pour lui rester 
étrangère. J'ose dire que c'est un malheur particulier 
qui me déchire; mais c'est aussi le malheur public 
qui m'accable. La dynastie, la monarchie, la France 
sont à deux doigts d'un abîme éternel; et je croirais 
manquer à ce sentiment, guide de toutes mes actions 
et au-dessus de tout dans mon cœur, si je ne parlais 
tandis qu'il en est temps encore. Nous pouvons être 
sauvés; mais dans quarante-huit heures nous sommes 
perdus sans retour cl nous verrons périr sous le fer 
de l'assassin et le roi et chacun de nos princes, sans 
pouvoir du moins périr avec eux. 

« Que la volonté du ciel s'accomplisse, » dira Mon- 
sieur avec cette touchante résignation, sublime chez 
un particulier, mais coupable chez un prince. Monsieur 
ne s'appartient pas : il appartient à la France; et, 
quelque affreux que soit le coup qui nous accable, il 
se doit à la patrie, à celte patrie si souvent souillée, 
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mais qui s'indigne du crime. Lui seul peut nous sau- 
ver! lui seul! Tous les yeux se tournent vers Monsieur, 
tous les bras lui sont tendus; lui seul est notre espoir. 
A-t-il le droit de nous abandonner, de. nous laisser 
périr avec la monarchie? N'est-il pas aussi le premier 
soldat du roi, et ne doit-il pas être son premier défen- 
seur? Les factions en veulent au roi, à la dynastie, à 
la monarchie, à la France. L'horreur qu'a inspirée le 
crime est générale; le peuple est indigné, consterné; 
la garde frémit de rage; tous les royalistes préparent 
leurs armes; mais toutes ces précautions seront inu- 
tiles, et les gens les plus sages, les plus éclairés et 
tous ceux qui pensent s'écrient : « Un seul homme a 
fait le mal, soit volontairement, ce que le cœur re- 
pousse, soit par suite de son incapacité. (Le résultat 
est le même, et pire peut être.) Monsieur seul peut 
encore nous sauver. » 

« J'ai vu la Chambre, et l'anarchie est aussi dans le 
côté droit; il n'y a plus rien à espérer d'aucun côté 
pour le salut de la monarchie qu'en Monsieur. J'ose le 
conjurer de se convaincre de cette vérité; il ne pourra 
prendre sur lui la responsabilité de la perte de la mo- 
narchie. On le chérit partout, on lui accorde toutes 
les vertus qu'il possède réellement. J'oserai lui dire 
qu'il s'élève pourtant un doute qu'il faut bien lui faire 
connaître, quoiqu'il me soit impossible de le parta- 
ger. «Monsieur seul peut nous sauver, s'écrie-t-on, 
« mais aura-t-il l'énergie nécessaire, et, accablé par sa 
« douleur, pourra-t-il la surmonter?» Oui, sans doute, 
il en aura le courage : le ciel même le lui donnera, 
l'idée de ses devoirs suffira pour le diriger. 

« Depuis quarante-huit heures, je me suis mis en 
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rapport avec toutes les opinions, toutes les classes, 
avec les gens les plus sages et les plus éclairés. Un 
seul avis les réunit tous : le mal lient à un homme, et 
le bien n'arrivera jamais par lui. Il craint d'apporter 
des lois; mais n'en avait-il pas quand il a détruit, la 
monarchie par son système, comme par les doctrines 
qu'il a laissé se propager impunément; et ne s'en esl- 
il pas servi pour nous perdre! Maintenant il veut se 
servir de ses lois pour sa propre existence. Cependant, 
quel dédale! Si on les lui accorde, on consolide son 
pouvoir; et, par là, on anéantit plus sûrement la mo- 
narchie. Si on les lui refuse, les gens faibles s'écrie- 
ront avec quelque apparence déraison : «Vous perdez 
la monarchie par votre faute. » 

c< Je le répète, Monsieur peut seul nous sauver; il le 
peut, il le doit; et, s'il hésitait, il pourrait, il devrait 
se dire : « La monarchie périt par ma faute. » Mais 
non, elle ne périra pas. 

« Tous les royalistes parlent à Monsieur par ma voix. 
Tous lui tendent les bras : il ne repoussera pas leur 
fidélité, leur dévouement, leur résignation. Il est leur 
seul espoir. Il faut profiter du moment, de Télan gé- 
néral, de l'indignation, de la stupeur. Dans quarante- 
huit heures les factieux seront les plus forts. Tous nos 
renseignements nous prouvent, à n'en pas douter, que 
cet horrible attentat n'est que le prélude de nouveaux 
crimes. Tout est préparé, disposé par d'exécrables 
associations, et que fait la police? Le meurtrier lui 
avait été signalé; c'est un fait certain. Hélas! elle de- 
. vait prévoir le crime, et elle a laissé succomber la 
victime!... Que fait-elle encore?... Paris regorge de 
ces misérables qui n'attendaient que le moment. Celte 
1 '• 1 9 
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même nuit de douleur, les murs ont été couverts de 
placards incendiaires, et ils le sont encore. Une grande 
partie de ces misérables sont venus habiter les envi- 
rons de Paris. Nous en avons la certitude : ce ne sont 
point ces lois d'hier qui nous sauveront. 

« Une seule démarche peut nous sauver : Monsieur 
seul peut la tenter. Point d'explication, de discussion, 
mais un parti pris d'une manière irrévocable. c< Je 
« viens demander au roi le renvoi de celui qui, par 
« son manque de surveillance, par son système et les 
« fautes de son administration, a été la cause de la 
a mort de mon fils; je la lui demande pour sa propre 
« sûreté, pour celle de la monarchie. Si l'on me fa- 
ce fuse, je quitte à l'instant Paris, sans que rien 
« puisse m'en empêcher. » 

« Monsieur se place par là dans une position utile 
au roi, qu'il faut sauver de lui-même; et à la France 
dont le sort est uniquemententrelesmains de Monsieur. 
« Si Monsieur subit un refus, il se retire tranquille- 
ment, soit à Tours, soit ailleurs, pour attendre les 
événements. Celte nouvelle situation, entièrement pas- 
sive comme de raison, sauve encore la France. Le roi 
ne persistera point; il sacrifiera son favori, auquel il 
tient déjà moins, et les Français comme l'étranger ap- 
précieront enfin tous les sentiments d'un prince qui 
n'est vraiment connu que par ceux qui l'entourent. 

a J'ai tout dit : j'ai rempli un devoir, obéi à une 
conviction intime. Mon zèle ne peut m'avoir emporté 
trop loin. C'est là le fruit des plus mûres réflexions, 
du plus scrupuleux examen de mes sentiments, de la 
sagesse des autres, de toutes mes recherches, du cri 
de ma conscience. 
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« Si j'ai besoin d'indulgence, elle ne me sera pas 
refusée. Je le répète en finissant : Monsieur seul peut 
nous sauver. » 



Peu de jours après que j'eus écrit cette lettre, 
M. Decazes fut destitué. 

On crut alors qu'une démarche de Monsieur avait 
déterminé la disgrâce de ce ministre. Quelque temps 
avant cette époque, un mémoire dans ce sens avait été 
remis au roi par Son Altesse Royale; mais il avait 
produit un effet contraire à ce qu'on attendait. La 
mort de monseigneur le duc de Berry fut pour ceux 
qui ignoraient le véritable élat des choses, le seul mo- 
tif du renvoi de M. Decazes. Cette mort fut, en effet, 
un moyen de plus dont la Providence se servit pour 
dégager la France de toutes les illusions dont elle avait 
été entourée; mais, sans les efforts antérieurs, sans les 
avis passés et présents qui précédèrent et accompa- 
gnèrent ce déplorable événement, le roi n'eût pas 
consenti à se séparer du ministre auquel il avait 
accordé toute sa confiance, croyant d'ailleurs que tout 
changement de ministre était fâcheux pour le bien 
public. Mais ici le prince, plus roi qu'ami, fil taire ses 
sentimenls particuliers devant l'intérêt de la France; 
et la disgrâce fut décidée. 

C'est ici le moment de parler d'une conversation 
mime que j'eus avec le roi et dont le résultat devait 
avoir une grande importance. Madame du Cayla 
m'avait préparé le terrain. « Tous les jours, me dit- 
elle, on vous dénonce à Louis XVIII. Il est incertain, 
n faut le rassurer; il veut vous examiner et connaître 
votre dernière pensée. Demandez une audience ; songez 
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seulement que tout est perdu si vous ne vous tirez pas 

avec avantage de cette entrevue. » 

Je demandai l'audience, et elle me fut aussitôt 
accordée, j'invoquai le ciel et je m'y présentai avec 
confiance, mais aussi avec une émotion que j'eus 
quelque peine à dissimuler. 

Le roi, après m'avoir reçu avec bonté, se mit à 
me parler de cent choses. 11 aimait à conter, et il 
contait parfaitement; quand tout à coup, me fixant 
avec ce regard scrutateur qui ne laissait rien échap- 
per : « Que pensez-vous de M. Decazes? » me dit 

Louis XVIII. 

Il attendait avec anxiété ma réponse. 

« Le roi m'ordonne-t-il de lui dire la vérité? — 

Certes. Dois-je parler en courtisan ou en sujet 

fidèle? — Parlez. — Eh bien, Sire, je pense que 
M. Decazes est un homme aussi aimable que spirituel, 
qu'il a tout pour plaire, et qu'il est très-attaché au 
roi. «Louis XVIII me fixait, chaque minute, davantage. 
Je continuai : « Les royalistes ont eu sans doute des 
torts avec M. Decazes; ils Kont aigri, mécontenté, 
éloigné peut-être; mais M. Decazes est fort ambi- 
tieux; et, un jour, il s'est trouvé dans une impasse, 
placé. entre son ambition et son devoir. Ce jour-là, 
Sire, -l'ambition l'ayant emporté, M. Decazes a fait 
entrer dans la chambre des pairs soixante nouveaux 
membres, tous plus ou moins hostiles à la royauté 
légitime. » — Les paupières royales s'abaissèrent avec 
tristesse. « Hélas, vous pouvez avoir raison, » me dit 
le roi ; puis il me parla encore de toutes choses indif- 
férentes, et dirigeant encore vers moi son beau et 
imposant regard : « Vous connaissez beaucoup ma- 
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dame Du Cayla ; quelle est votre opinion? — Ma 
réponse sera facile, Sire ; j'ai pour elle une affection 
aussi sincère que peut l'être mon dévouement; et ses 
malheurs m'ont vivement attaché. Que fut-elle devenue 
sans la protection du roi? Inutile de parler de son 
esprit, de sa distinction, de son instruction et, avant 
tout, de son extrême discrétion. Son dévouement est 
aussi prompt qu'il est juste. Elle déteste la politique 
et change toujours de conversation quand on cherche 
à l'y ramener. Enfin, si j'étais roi, je ne croirais pas 
pouvoir rencontrer une amie plus sûre et plus dévouée. 
— Tout ce que vous me dites, reprit Louis XVIII, est 
de la plus grande exactitude. » — Sa physionomie 
sembla s'épanouir. • — « Ajoutez, me dit le roi, qu'elle 
a l'âme la plus généreuse. Elle a une ennemie achar- 
née, madame de Balbi ', qui ne vous aime pas beau- 
coup non plus. Elle m'a écrit une lettre, véritable 
diatribe. Je demandai un jour à madame du Cayla ce 
que je devais faire? — Lui pardonner, Sire, et lui 
rendre sa pension, fut sa réponse: que dites-vous de 
cela? — Que rien de grand, de généreux, Sire, ne 
m'étonnera de la part de madame Du Cayla. » 

Je me retirai peu après, remerciant le ciel du 
résultat d'une conversation fort difficile; mais qui 
devait assurer le succès de nos efforts. 

Au moment de quitter les affaires, et d'obéir aux 
ordres de Louis XVIII, M. Decazes, au milieu de mille 
protestations de dévouement, déclara au roi que le 
seul homme qui lui paraissait digue de la confiance de 



1 Madame de Balbi avait exercé sur Louis XVIII, quand il était comte 
(le Provence, une grande influenee qu'elle cherchait à recouvrer. 
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Sa Majesté était M. de Blacas. Je ne me permettrai au- 
cune réflexion à ce sujet; toujours est-il qu'il le sup- 
plia de hâter son retour; le roi n'en lit rien, et M. de 
Richelieu resta maître des affaires. Pressé par la vo- 
lonté du roi, il consentit à voir M. de Villèle entrer 
au conseil sans portefeuille; il fit plus de difficultés 
quant à M. de Corbières; mais M. de Villèle ne vou- 
lut pas se séparer de celui-ci, et il fallut que M. de 
Richelieu cédât. 

M. de Serres resta aux sceaux, M. Portai à la ma- 
rine, M. Roy aux finances, M. de Lalour-Maubourg à 
la guerre, M. Siméon fut nommé ministre de l'inté- 
rieur, et fut le seul nouveau ministre à portefeuille. 
Les doctrinaires casernes au ministère de l'intérieur, 
MM. Guizot, Mirbel et Villemain suivirent M. Decazes 
dans sa retraite. 

Était-ce bien là un ministère propre à inspirer con- 
fiance au parti royaliste, qu'on prétendait satisfaire 
par ce changement? 

M. de Richelieu ayant placé sa confiance précédente 
dans des hommes qui en abusaient, ne l'accordait que 
faiblement à ceux qui, en l'aidant de leurs conseils, 
eussent pu lui faire jouer un rôle aussi glorieux que 
durable. La chute de M. Decazes avait étonné la fac- 
tion sans la décourager; et ceux qui fascinaient les 
yeux de M. de Richelieu cherchaient à faire de lui leur 
complice involontaire, bien qu'il fut impossible de ne 
point rendre j ustice à la pureté de ses intentions. 

J'expliquai ces nouvelles inquiétudes à Monsieur : 
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A MONSFEUK 



« 'l(î février 1821). 

« J'avais des choses fort importantes à dire; mais 
un travail forcé depuis quelque temps, tant de re- 
grets pour ce qui n'est plus, tant de tourments pour 
ce qui nous reste, m'a retenu hier avec la fièvre; et 
j'aurais craint aujourd'hui de me présenter si près 
d'un jour qui doit renouveler de si cruelles dou- 
leurs. 

« Je pense devoir faire demain le sacrifice d'une 
cérémonie à laquelle je m'unirai du fond de l'âme; et, 
tandis que chacun se dirigera vers Saint-Denis, je croi- 
rai rendre un dernier hommage à un prince que j'ai 
tant aimé en restant dans le lieu où se trouvent placés 
son père et son épouse. J'ai pris aussi des mesures 
pour avoir du monde à ma disposition, quoique bien 
convaincu que ce ne soit jamais précisément ce que 
l'on prévoit qui arrive. 

« L'opinion a gagné depuis quelque temps, à Paris 
et même dans la province, d'une manière remarqua- 
ble; et si quelque chose pouvait adoucir des regrets, 
ce serait l'horreur que ce crime inspire, et le sentiment 
vif et profond que l'on conserve à celui dont les der- 
niers moments ont fait éclater tant de vertus. Il n'en 
est pas moins vrai que, d-ans mon opinion et dans celle 
de personnes bien sérieuses, notre position reste extrê- 
mement grave, et le devient même tous les jours da- 
vantage, par des circonstances que l'on va connaître. La 
faction infernale qui révèles crimes, est loin d'être sa- 
tisfaite, et la soif du sang n'est pas apaisée... « Bien- 






vu 
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« tôt il ne sera plus temps d'y remédier, m'écrivait 
« encore hier un homme grave. Parlez, monsieur le 
« vicomte, parlez, les moments pressent : songez que 
« c'est pour vous un devoir. » 

« 11 est vrai que notre position se complique d'au- 
tant plus, que ceux qui ne croient travailler qu'au ré- " 
tour de M. Decazes favorisent, sans s'en douter, la 
conspiration qui éclatera infailliblement. La faction 
ne le sent que trop. On veut le retour de M. Decazes; et 
il sérail bien important d'élever un mur infranchissable 
entre lui et le ministère. Geux-mêmes qui se montrent 
dévoués en apparence du moins, croient à son retour; 
et ils craindraient de se compromettre vis-à-vis du roi 
et du favori. On se sert de M. de Richelieu comme 
d'un moyen pour faire passer les lois. On lui fait con- 
seiller de remettre les changements qu'il médite, c'est- 
à-dire de conserver, sans qu'il s'en doute, les amis de 
M. Decazes. Les lois passées, il demandera ces change- 
ments; on les lui refusera. Le duc se piquera, offrira 
sa démission. On l'acceptera; l'ami reviendra, et tout 
sera perdu. J'ose insister sur cette pensée, quelque 
pénible qu'elle soit : je me permets de tout dire, parce 
que je désire que l'on lise au fond de mon cœur, et 
qu'un dévouement de tous les instants de la vie est 
toujours une excuse. Dieu veuille que je me trompe 
cette fois ! » 



EXTRAIT DU JOURNAL LE DRAPEAU BLANC 



« Après avoir rendu leurs devoirs religieux à la dé- 
pouille mortelle du prince, dix-huit cents hommes de 
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la cinquième légion de la garde nationale se sont for- 
més en bataillon carré sur la place du Louvre, pour 
entendre ces paroles, que M. le vicomte de la Roche- 
foucauld leur a adressées avec l'accent de la douleur 
la plus vraie : 

« J'ai reconnu l'esprit de la cinquième légion à 
« l'empressement religieux qu'elle vient de témoi- 
« gner. 

« Messieurs, nous venons de rendre un devoir sacré 
« au meilleur et au plus généreux des princes. Ce 
« n'est pas tout de le pleurer, il faut encore préser- 
« ver sa royale famille du fer des assassins, et de la 
« rage des factieux. 

« Messieurs, serrons-nous plus que jamais autour 
« du trône, et que notre roi trouve chez chacun de 
« nous un cœur dévoué tout prêt à lui servir d'c- 
« gide! » 

« M. Hutleau d'Origny, maire du V e arrondisse- 
ment, vient de recevoir sept mille francs pour les 
pauvres; ils lui ont été remis par M. le vicomte de 
la Rochefoucauld, au nom de la cinquième légion de 
la garde nationale, dont il est colonel. » 



Nous avons déjà parlé des efforts de la faction pour 
persuader aux bonnes gens que le fait de Louvel est 
un crime isolé. La faction est bien servie en cela par 
les hommes de la police, comme le prouve ce que je 
vais raconter. 

Voici une conversation qui a été entendue par deux 
jeunes gens de Versailles, vers les quatre heures du 
soir, le 19 mars 1820, dans l'église Notre-Dame. 



■ 
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« Gomment se porte Pierre *? — Bien, excepté que 
la camisole le gêne beaucoup. — Quand fera-t-on l'af- 
faire de l'autre? — Le 25. — Combien sommes- 
nous? — Ils sont quinze, et nous deux, c'est dix-sept. 
— Et l'instrument est-il prêt? — Tout prêt : il esj^à 
trois lames.» 

Les deux bommes qui s'entretenaient ainsi parais- 
saient être des gens du peuple. L'un avait un carrick 
gris, les cheveux poudrés, de vilains yeux et une très- 
mauvaise figure. 

L'autre était en redingote grise. 

Ils parlèrent aussi d'une chaise de poste toute prête 
pour faciliter l'évasion de quelqu'un. 

Ces renseignements, envoyés le 19 mars 1820, furent 
communiqués par moi à M. le baron Monnier, à huit 
heures du matin, le 20 mars. En lui remettant cette 
révélation, qui paraissait avoir une grande impor- 
tance, on lui représenta combien il était essentiel 
d'assurer le succès des démarches qui pourraient être 
faites,. par le plus grand secret; et d'envoyer sur les 
lieux une personne digne de toute confiance. 

Ce que l'on avait prévu arriva : la publicité donnée 
à cette affaire rendit impossible le succès des mesures 
qui fuient prises. En effet, on commença par envoyer 
chercher les deux jeunes gens, et on les conduisit à 
pied à la préfecture; ils y furent interrogés devant 
quatre personnes, dont deux au moins avaient intérêt 
à ce qu'on crût Louvel isolé. 

Vainement tenta-t-on d'intimider ceux qu'on inter- 
rogeait; ils persistèrent dans leur première déposi- 



* Louvel, assassin du duc de Bcitv, se nommait Pierre. 
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tion; mais la ville entière fut bientôt rendue confidente 
du but qu'on s'était proposé, par le bruit que causè- 
rent ces allées et venues; et je laisse à deviner s'il fut 
possible de retrouver les deux hommes qui avaient 
tenu les propos que j'ai rappelés. 

C'est ainsi qu'en laissant aux complices de Louvel 
les moyens de se soustraire, car presque toujours les 
poursuites ont été annoncées d'avance, on parviendra 
vraisemblablement à faire adopter cette idée qu'on 
prône avec tant d'acharnement : « le crime du 1 5 fé- 
vrier est le fait d'un seul homme, et non pas d'un 
parti. » 

Dans ce temps, nous eûmes la douleur de perdre 
madame la marquise de Tranz, née Chamillard de la 
Suze, ma tante. Sa vie fut sans reproches et sa fin 
sans agonie. Elle s'est endormie dans le souvenir du 
bien qu'elle a fait sur la terre, pour se réveiller au 
sein de cette béatitude céleste; le lot de ceux qui ont 
fait ici-bas leur élude constante de la vérité, et qui 
n'ont voulu se distinguer que par leur humilité. 

Le respect que je porte à la mémoire de celle qui , 
pendant sa vie, repoussait les louanges que sa modes- 
tie regardait presque comme un outrage, m'empêche 
de m'étendre trop sur ses vertus. 

Le seul éloge vraiment digne de madame de Tranz, 
serait le récit des bienfaits qu'elle répandit autour 
d'elle pendant sa vie, et qui doivent lui survivre 
par le fait des dispositions qu'elle a prises en mou- 
rant. 

Enfants abandonnés, qui vous servira de mère? Qui, 
maintenant, entendra vos cris? Rassurez-vous, grâce 
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à sa prévoyance, vous lui devrez encore le premier des 
biens, celui d'une éducation chrétienne 1 . 

Retirée du monde depuis longtemps, madame de 
Tranz avait traversé rapidement toutes les illusions de 
la vie, réduisant, dès ses plus jeunes années, chfl^ue 
chose à sa juste valeur, et s'arrachant sans regrets au 
siècle qui ne lui offrait que de vains prestiges. 

Une originalité parfois un peu bizarre donnait à 
son esprit une tournure piquante; et cette originalité 
était comme une enveloppe dont s'enveloppait le sens 
le plus droit. 

L'extrême sévérité qu'elle avait pour elle-même, se 
changeait pour les autres en une douce indulgence. 

Tous ceux qui l'ont connue, sentent qu'ils ont perdu 
en elle un guide sûr et une amie solide; et longtemps 
encore on parlera de cette bonté prévoyante qui veil- 
lait aux besoins des bons habitants de Montrouge. 

Elle a été sincèrement pleurée par les siens, regret- 
tée par ses amis; on pourra dire d'elle ce que l'Écri- 
ture dit du juste : «Sa mémoire ne meurt pas, » et les 
établissements de charité que ses bienfaits perpétuent, 
légueront à la postérité le nom de leur fondatrice 5 . 

Reprenons l'examen des affaires, et voyons quelles 

* Le premier établissement des frères de la doctrine chrétienne qui 
ait été fondé, depuis la Révolution, est dû aux soins de madame la 
marquise de Tranz. Cet établissement, créé au Gros-Caillou, avec trois 
frères et quatre-vingts enfants, reçoit aujourd'hui huit cent cinquante en- 
fants instruits par quatorze frères. On y a ouvert une classe pour les 
soldats et une classe pour les adultes. 

s Peu de jours avant sa mort, madame de Tranz, retirée h Montrouge, 
m'avait envoyé chercher. « Je vais mourir, » me dit-elle, et après 
m'avoir fait promettre d'exécuter strictement ses dernières volontés, 
<:llc me laissa la surveillance de cette école gratuite qu'elle avait fondée 
au Gros-Caillou, avec tous les moyens d'y subvenir. Elle me nomma son 
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modiiications ont signalé leur marche depuis le fatal 
événement de février. 

On s'occupait de réviser la loi d'élection, lorsqu'é- 
clata ce coup de tonnerre. Le projet définitivement ar- 
rêté était une combinaison du parti doctrinaire avec 
les idées royalistes. M. Decazes s'était rapproché de 
M. de Richelieu : il avait fait réunir un conseil 
d'hommes spéciaux, afin de juger d'abord le projet 
de loi électorale; et ensuite pour apprécier les dangers 
de la position, tant le ministère lui-même était effrayé 
de ce qui se passait. 

Le projet électoral avait été, on le pense bien, 
ajourné; et, lors de la séance qui suivit le 13 février, 
le premier besoin fut d'exprimer ce sentiment au roi 
dans des adresses qui furent successivement votées; 
après la douleur, un autre sentiment se fit jour, l'in- 
dignation; et M. Clausel de Coussergues vint proposer 
à la Chambre de porter un acte d'accusation contre 
M. Decazes, ministre de l'intérieur, comme complice 
de l'assassinat de monseigneur le duc de Berry. 

Ce cri d'un cœur loyal et dévoué, mais d'un esprit 
imprudent, fut blâmé par la majeure partie des roya- 
listes; etM. de Villôle, avec sa raison toujours si droite, 
lui dit : ce Votre proposition était mal rédigée. Accu- 
ser M. Decazes de complicité avec Louvel est absurde. 
Il fallait l'accuser d'attentat de haute Irahison. » 

Les mesures législatives proposées par M. Decazes 
après la date sanglante du 15 février étaient au nom- 




exécuteur testamentaire, en me chargeant de veiller ii l'éducation de ses 
jeunes héritiers, et aussi de six enfants d'une Anglaise cju'elle voulait 
l'aire élever dans la religion catholique. Mon jeune âge ne lui parut pas 
une excuse. Elle insista. J'ohéis, et le succès a couronné nies efforts. 
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bre de trois : d'abord, deux lois d'exception; l'une qui 
suspendait la liberté des journaux, l'autre qui frap- 
pait la liberté individuelle, enfin le nouveau système 
électoral très-compliqué, mélange, comme nous l'avons 
dit, des idées doctrinaires et des idées royaJJS^js, et 
surtout expression des besoins ministériels. 

Les deux premiers projets de loi maintenus par le 
ministère furent adoptés par les Chambres, à une 
faible majorité, après de violentes discussions. Les 
royalistes, dont le concours était nécessaire pour as- 
surer au ministère la majorité, avaient promis leur 
vote aux projets de lois exceptionnels, à condition 
qu'ils seraient de courte durée, et limités dans des 
bornes très-étroites; en retour de cette promesse, le 
ministère s'était engagé, dans la loi électorale, à re- 
noncer à l'élection directe maintenue par M. Decazes, 
et à revenir aux deux degrés d'élection demandés en 
181 7 par M. de Villèle. 

Les puissances s'effrayent de la catastrophe du 13 fé- 
vrier, et des mouvements insurrectionnels en Espagne, 
où les cortès viennent d'obliger Ferdinand à jurer la 
constitution de 1812. 

Ce triomphe des idées révolutionnaires, le lende- 
main d'une catastrophe qui avait atteint l'héritier de 
la couronne de France, agita vivement la diplomatie 
européenne; ayant reçu à celte époque une lettre du 
lieutenant -colonel espagnol Lorente , que j'avais 
connu, voici comment j'appréciai, dans ma réponse, 
l'événement qui venait d'ouvrir pour l'Espagne, la 
carrière des révolutions. 



DEVOLUTION EN ESPAGNE 
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AU LIEUTENANT-COLONEL ESPAGNOL LORENTE 



« En reconnaissant votre signature, mon cher Lo- 
rente, j'ai éprouvé un sentiment de joie très-vif, et ma 
famille l'a partagé : elle vous remercie sincèrement 
de votre aimable souvenir. J'ai souvent pensé à vous, 
en m'inquiétant de ne plus recevoir de vos nouvelles; 
je vous sais un gré infini de tous ces détails de famille 
que vous me donnez; mais, mon cher Lorente, vous 
avez trop connu la franchise de mon caractère, pour 
croire que je tairais la vérité à un homme digne de 
l'entendre. J'avoue donc tout de suite que la seconde 
partie de votre lettre m'a confondu. Comment, c'est 
vous, sujet fidèle et militaire dévoué, qui pouvez ap- 
prouver que l'armée ait imposé à son roi telles ou 
telles conditions? Pouvez-vous penser que nous igno- 
rions comment votre révolution s'est faite, et l'espèce 
de nécessité où le malheureux Ferdinand, resté seul, 
ou à peu près, dans son palais, s'est vu contraint d'ac- 
cepter et de signer tout ce qu'on lui a présenté. Il est 
des limites sacrées qu'il n'est jamais permis de fran- 
chir; les conséquences de telles innovations sont tou- 
jours terribles; malheur au peuple qui les commet! 
Comment, après l'exemple de nos cruels désastres, 
n'être pus encore éclairé ! 

« A ,yous entendre, tout serait calme, tout serait dans 
la joie; et vous avez imposé à votre roi un joug, vous 
servant pour cela des armes qui devaient le défendre! 
et la nation est divisée! et l'armée elle-même n'est 
pas entièrement d'accord ! et le sang a coulé, et il cou- 
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lera encore! et déjà des excès de plus d'un genre ont 
dû vous prouver que l'on ne sort pas impunément de 
la ligne de ses devoirs! Le devoir n'est pas laissé aux 
caprices des mortels, il est immuable et ne peut être 
changé ni altéré... Dieu veuille que l'e^s de vos 
malheurs ne vous fasse pas un jour revenir cruellement 
sur les illusions dans lesquelles vous semblez être 
plongé! $ans doute, la nation espagnole est généreuse; 
aussi elle ne souffrira pas, j'en suis convaincu, que 
son roi soit devenu, pour ainsi dire, le prisonnier de 
son armée. Je ne me permets point de juger la con- 
duite de Ferdinand, mais fût-il vrai que, dans l'intérêt 
des peuples, on eût désiré qu'il eût apporté quelques 
changements dans son gouvernement, c'était par les 
représentations qu'il fallait travailler à obtenir ces 
améliorations; et sous aucun prétexte, il ne fallait 
employer la contrainte. Comment avez-vous pu oublier 
ce principe, base de toute société organisée dans des 
vues d'ordre et de progrès : L'armée ne peut et ne doit 
jamais être qu'un corps obéissant aveuglément aux 
ordres du chef de l'Etat. Avez-vous songé à l'immense 
inconvénient d'en faire un corps délibérant?... Et 
d'ailleurs, si votre roi eût refusé de se soumettre à 
ces conditions auxquelles on lui laissait la couronne... 
oseriez-vous bien songer avec moi dans quel effroyable 
abîme vous vous jetiez? 

«Voilà mes sentiments sur votre révolution, mon 
cher Lorente. Ce mot de révolution, qu'il est impos- 
sible de ne pas donner à tout ce qui s'est passé en 
Espagne, est déjà un cachet de réprobation. 

« Je vous écris bien à la hâte, désirant que cette lettre 
vous arrive par une occasion que je crois sûre. Mais 
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encore un mot sur votre situation présente. 11 est im- 
possible de faire rétrograder le temps : ainsi, accep- 
tons le moment présent tel que les événements nous 
l'ont fait. Vos cortès vont s'assembler. 

« Dieu veuille leur inspirer assez de sagesse pour 
vous tirer de la position difficile dans laquelle vous 
êtes. La constitution proclamée est illusoire : elle est 
d'une exécution impossible. Croyez-moi; donnez de 
l'autorité au roi, c'est sur lui que repose la tranquil- 
lité de l'État. Les princes de la terre meurent; mais les 
institutions restent, et passent à la postérité. Je ne 
doute nullement que les cortès n'aient le pouvoir 
maintenant d'affermir la tranquillité de l'Espagne. Je 
désire qu'elles lui préparent un siècle de gloire; mais 
elles auront, avant tout, h réparer le mal qui vient 
d'être fait. Il faudra qu'elles fassent rentrer le flot po- 
pulaire dans les limites qu'il a franchies; qu'elles 
imposent à l'armée l'obligation absolue d'une obéis- 
sance sans bornes; et surtout qu'elles donnent au pre- 
mier pouvoir de l'Etat, au roi enfin, toute l'autorité 
qui lui est encore plus nécessaire dans l'intérêt de ses 
peuples, que dans le sien propre. Et tout cela se fît-il, 
croyez-moi, vous vous repentirez longtemps d'une, pa- 
reille révolution. Je désire me tromper; mais je le 
souhaite plus queje ne l'espère. Les grandes assemblées 
sont presque toujours tumultueuses, et le bruit n'est 
pas la raison. Vous me demanderez peut-être si, moi, 
je tiens à la constitution française; je vous répondrai 
que le roi nous a donné la charte; et que j'irais jus- 
qu'au bout du monde, plutôt que de me soumellre à 
une constitution, quelque libérale qu'elle fût, qui au- 
rait la même origine que la vôtre. 

vi. 20 
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« J'espère que vous ne serez plus si longtemps sans 
me donner de vos nouvelles. 

<x Adieu, adieu, mon cher Lorente; porlez-vous bien 
vous et les vôtres; et croyez aux vœux sincères que j'a- 
dresse au ciel pour votre bonheur person*^!, autant 
que pour la prospérité de votre Espagne. » 



A propos de la loi suspensive de la liberté indivi- 
duelle et de la liberté de la presse, le parti qui ne man- 
que jamais l'occasion de se compter, vient de former 
une grande association pour venir en aide aux prison- 
niers d'État qu'on va plonger dans les cachots, dit le 
rapport publié à cette occasion. Ce projet réunissait les 
hommes les plus marquants de l'opinion libérale, et de- 
venait l'indication d'un gouvernement provisoire, avec 
un comité directeur publiquement avoué. Ainsi l'on ne 
se cache plus pour conspirer; toute une organisation 
se forme en hostilité ouverte contre les principes de 
la monarchie; tous les députés de gauche se glorifient 
d'en être les chefs, et les manœuvres pratiquées ont 
déjà détaché, dansTarmée, beaucoup de soldats et 
d'officiers de leurs devoirs. L'action du comité se fait 
particulièrement sentir sur deux classes : les étu- 
diants et l'armée. L'état du pays est alarmant : le libé- 
ralisme domine l'opinion populaire; la presse, éteinte 
dans les journaux, s'est réfugiée dans les brochures. 

Le ministère embarrassé de sa situation cherche à 
ménager les doctrinaires dont le vote lui est néces- 
saire à la Chambre. M. Madier de Montjau, dans une 
pétition à la Chambre des députés, dénonce un gou- 
vernement occulte. Il signale auprès du trône un fac- 
tieux personnage... 



L'OPPOSITION CONTRE MONSIEUR. -J!iy 

C'est là une audacieuse accusation contre les roya- 
listes et l'héritier présomptif de la couronne. Les roya- 
listes, à la Chambre, se sont montrés animés d'une 
chaleureuse indignation contre cette pétition odieuse 
et insensée qui ne repose sur aucun fait, et n'a d'autre 
but et d'autre portée que d'agiter encore les esprits. 
M. Manuel a pris occasion de là pour proposer une 
adresse au roi. Ce sont, de longues et déclumatives re- 
montrances sur la marche du gouvernement. 

M. Decazes continueà enlretenirune correspondance 
intime avec le roi. 

La police est toujours détestable. Les bruils l'es plus 
sinistres circulent; et rien n'annonce qu'on cherche à 
remontera la source de toutes ces menaces qui entre- 
tiennent l'inquiétude et la méfiance dans les esprits. 
Voici une lettre écrite par moi à Monsieur, dans 
laquelle je lui faisais connaître un nouveau complot. 



« Paris, Le 22jnai IS'20. 

« Je ne puis porter la lettre que je reçois à l'instant. 
Je crois devoir la communiquera la police; mais qu'il 
est cruel d'avoir sans cesse à entretenir d'aussi péni- 
bles pensées l'esprit d'un prince dont je voudrais, au 
prix de mon sang, assurer la Iranquillilé ! Que du 
moins ce prince assure la nôtre, en consentant enfin 
à prendre des précautions pour sa sûreté personnelle. 
Son âme, sans doute, est au-dessus des dangers qu'on 
•'«père conjurer ainsi,- mais qu'il pense qu'il ne s'ap- 
partient pas, et que le ciel lui fait un devoir de sa 
propre conservation. 

« Â.u sujet de la nouvelle trame qu'on est venu me 
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dénoncer, j'ai répondu qu'il fallait prendre encore les 
informations les plus exactes sur les faits et sur la 
moralité du révélateur, et aller trouver demain 
M. Monnier. 

« Je me suis rappelé la confiance qui^yà est accor- 
dée; et, sans la partager entièrement, j'ai senti qu'il 
n'y avait pas un second parti à prendre. 

« En voyant que la police ne découvre rien, je reste 
en méfiance. 

« Ils reviendront me voir après la visite. 11 y aurait 
eu quelque inconvénient avant. 

« Des paroles de bonté aussi précieuses ont un in- 
stant suspendu les cruelles angoisses de l'incertitude, 
et elles ont inspiré une respectueuse reconnaissance. 

« Monsieur sait de qui je veux parler. J'ai la certi- 
tude qu'un ministère avait été offert à M. Royer-Col- 
lard, avant le départ de M. Decazes; il l'a refusé, ne 
voulant qu'un portefeuille, dit-on, celui de premier 
ministre 1 . Il faut craindre en ce moment ce parti. 

« Cette semaine a été, pour moi, bonne et mauvaise. 
Je dois avouer qu'il s'est élevé un combat entre mon 
cœur et ma conscience. Je m'en suis puni en prenant 
l'inébranlable résolution de me bannir moi-même à 
tout jamais, si j'étais assez faible pour taire, par 
crainte de déplaire, une circonstance que je croirais 
utile et vraie. » 




Des troubles sérieux éclatèrent au mois de juin, à 
l'occasion de la discussion de la loi électorale. Une 

' Personne n'est plus honorable que M. Royer-Collard ; mais, malgré 
mi dévouement qui ne pouvait être suspect, ses idées manquaient sou- 
vent de justesse et il rêvait dans le vide. 
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impulsion commune fui donnée aux masses. Les chefs 
étaient bien connus du gouvernement; il y eut même 
de l'argent de distribué. 

Le ministère organisa fes moyens de défense; toutes 
les forces de la garnison de Paris furent mises sous 
les ordres du maréchal duc de Tarente, et le roi lui 
dit : « Monsieur le maréchal, je compte sur vous pour 
amener la répression des troubles avec le moins de 
mal possible; épargnez les excès. » 

Des régiments de la garde s'approchèrent de Paris; 
des ordonnances de police défendirent tout attroupe- 
ment; les écoles furent momentanément fermées; la 
troupe reçut l'ordre de ne charger qu'après les som- 
mations, et à la dernière extrémité. 

Malgré toutes ces mesures, des groupes menaçants 
se formèrent dans la soirée du 20 juin et dans la jour- 
née du 21, le comité insurrectionnel put croire un 
moment à la victoire.- Les troupes poussées à bout ont 
fini par charger, et les factieux se sont dissipés. 

Le dernier jour des troubles de juin, Louvel est 
monté sur l'échafaud sans avoir fait aucune révélation 
sur ses complices. 

La faction continue de s'écrier : Crime isolé ! Voici 
un nouveau fait qui tendrait à prouver le contraire. 
Je le tiens de made:i oiselle Sophie, dont il a déjà été 
question dans mes Mémoires. Elle connaissait une ho- 
norable vieille fille qui habitait au rez-de-chaussée 
rue de ***. Je lui laisse la parole : 

« Je voyais passer souvent, devant ma fenêtre, me 
disait mon amie, un homme dont la figure était telle- 
ment sinistre, que je le suivais du regard. A quelque 
distance, je le vis entrer dans une maison, et, peu 
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après, cinq ou six personnes franchirent la même 
porte. Ce manège m'a frappé, et lorsque j'ai appris 
l'assassinat de M. le duc de Berry, je me suis demandé 
si cet homme, dont la vue m'effrayai^ ne serait pas 
Louvel. — Il y a un moyen bien simplette nous en as- 
surer, lui répondis-je ; je viendrai vous chercher le 
jour de l'exécution, et nous nous placerons sur la 
route, de façon à bien voir le condamné. A mesure que 
la fatale charrette approchait, la physionomie de ma 
vieille amie prenait une expression impossible à 
rendre. — Le voici. — C'est lui-même ! s'écria-t-elle 
avec horreur! » 

La discussion sur la loi électorale, interrompue par 
les bruits de l'émeute, a repris son cours. Un amen- 
dement formulé par M. Boin proposait deux espèces 
de collèges, de département et d'arrondissement : les 
collèges des départements, composés des plus imposés, 
nommeraient un certain nombre de députés; les col- 
lèges d'arrondissement conserveraient l'élection di- 
recte : le nombre actuel des membres de la Chambre 
serait maintenu. Cet amendement a passé à une im- 
mense majorité. 

Cette session si orageuse, cette session pendant la- 
quelle ont retenti tant de paroles factieuses et enflam- 
mées, est close et, déjà elle porte ses fruits. De grands 
troubles se manifestent dans plusieurs villes, à Nan- 
tes, à Brest, à Bennes. Dans les désordres de juin, on 
avait vainement essayé la séduction de quelques trou- 
pes. Les agitateurs ont enfin réussi à organiser une 
conspiration militaire. Cette conspiration devait écla- 
ter le 19 août au soir; mais le gouvernement en tenait 
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tous les fils, et la plupart des conjurés ont été arrêtés, 
dans la journée du 19, à leur domicile. Celte affaire, 
qui semblait devoir ressortir d'un conseil de guerre, a 
été renvoyée par le gouvernement à la Chambre des 
pairs. Il paraît que l'argent avait été largement ré- 
pandu parmi les conjurés, des promesses de grades 
avaient été faites aussi aux officiers et aux sous- 
officiers des régiments de la garde royale. Les vé- 
ritables chefs du complot sont connus; on a en Ire 
les mains toutes les preuves de leur connivence avec les 
conjurés; et pourtant il a été décidé, à ce qu'il paraît, 
que la procédure ne comprendrait pas leurs noms. 

Les lettres suivantes de madame du Cayla ont trait 
à ces événements (les Irouhles de juin et le complot . 
du mois d'août). 

« I'aiis, mercredi I" juin 1820. 

« Vous n'avez aucune idée, mon cher vicomte, du 
découragement où je tombe quand je vois tant de ja- 
lousie et d'inimitié autour de moi ! A chaque nouvelle 
découverte, je me sens abattue! Après cela, sans 
doute, forte des choses, la tranquillité ordinaire de 
mon àme reprend le dessus, je pense aussi à ceux qui 
me rendent justice^mais il faut toujours un peu de 
réflexion el, dans ce cas-là, je reste avec un poids sur 
le cœur tout le temps qu'elle se fait attendre. —Vous 
avez été bien à mon goût, hier soir. — Mille et mille 
amitiés. » 

« 11 juin IS'211. 

« J'espère que vous serez circonspect, cher vicomte; 
je conçois le désir qu'on aurait d'en finir sur tout 
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cela, mais il faut bien de la prudence. Il est heureux 
que l'on emploie les troupes, et que l'on ne les éloigne 
pas comme au commencement de la Révolution, en 
s'en remettant à la garde nationale, troupe qu'il ne 
faut jamais compromettre avec elle-même et avec le 
peuple; car c'est alors de la vraie guerre civile. Tous 
ceux qui la commandent ne vous ressemblent pas. • 

« Le maréchal Macdonald a la grande main, ainsi 
il sait bien ce qu'il faut faire. Il a de bons régiments 
sous ses ordres; je ne vois pas encorelà dequoi perdre 
la tête. 

« Soyez bien tranquille pour moi, cher vicomte, je 
resterais seule des mois entiers, sans avoir un moment 
. de crainte. Je suis bien plus inquiète de vous voir 
avec M. de Vol... allant courir les aventures au delà 
de ce que vous avez à faire; et puis, rappelez-vous le 
commencement de la Révolution; la garde nation aie si 
bonne, ce qu'elle est devenue. Vous ne me parlez pas 
de la Chambre des députés. Je suis bien aise que mon 
frère soit à son régiment. 

« Ainsi, cher vicomte, point de craintes pour moi; 
vous avez bien autre chose à penser, et il faut conser- 
ver tout son courage pour le temps où nous vivons. Je 
remercie mille fois ma vicomtesse d'avoir écrit à mon 
beau -père. 

« Je suis heureuse que le roi soit ferme dans ces cir- 
constances, et qu'il se porte bien. La police me paraît 
bien mal faite. Il est clair que la minorité légale 
est devenue minorité factieuse. Parlez beaucoup de 
moi à madame Récamier. Bonjour, cher vicomte, 
soyez prudent en pensant à moi. Mille tendres ami- 
tiés. » 
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« Paris, ce mercredi i!0 aoùl 1820. 

« M. de B... m'a dit hier que l'on était sur la trace 
de beaucoup de gens mêlés à ce complot, profond s'il 
faut en croire les gens bien instruits. Mais quel métier 
pour ces pauvres pairs d'être juges sans cesse ! Il pa- 
raît assez répandu qu'on pourrait bien trouver quelque 
confrère compromis; mais rien ne transpire sur cela. 
Les personnes arrêtées se coupent et parlent. Et 
que dites-vous de ces horribles incendies? Le coup 
était bien monté. C'est faire les choses en grand. Ce 
sont des feux pour éclairer leurs odieux complots; de 
grands fanaux à de grandes distances pour de grands 
crimes ! Quels gens! quels projets! quel enfer \ M. de 
T. . . . doit être bien malheureux d'avoir des neveux pa- 
reils ! Le capitaine Nanty s'est dérobé à la justice. — 
On fait une machine qui permettra enlin au roi de 
reprendre ses promenades très-prochainement. — 
Dans six jours, j'aurai le plaisir de vous voir, cher vi- 
comte. Mille tendresses à ma vicomtesse quand vous 
la reverrez. » 

« Paris, jour de la Saint-Louis, 1820. 

« Le temps est superbe, ce qui fait plaisir à tout le 
monde. Le fauteuil mécanique du roi ne peut être ter- 
miné avant quelques jours. C'est dommage; mais, au 
reste, Sa Majesté a vu tant de monde depuis deux jours, 
que le public a pu s'assurer que le roi étail en chair et 
en os, et non pas un mannequin, comme on l'avait 
répandu parmi le peuple. 

« Beaucoup de personnes doivent venir ici, ce soir, 
voir le feu. Madame de P... va d'ici chez madame de 
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laB... aux comédies avec madame deCh... Il n'y a 
en actrice que madame M.... Ces dames sont incon- 
cevables, rien ne les dérange en ce monde. Les trônes 
tombant les uns sur les autres ne les font même pas 
vaciller sur le leur. 

« On dit, mais je ne le garantis pas, que l'on a 
trouvé quatre millions à distribuer aux libéraux de la 
conspiration. Le jeune de T... dit : « Puisque je suis 
« perdu, je ne veux pas mourir seul. Je dirai tout. » 
La procédure durera plus de trois mois, M. Pastoret 
l'a annoncé. Les pairs vont s'assembler deux fois, et 
s'ajourneront à six semaines pendant l'instruction. 

« Bonjour, cher vicomte, on a regretté de ne pas 
vous voir hier et moi beaucoup aussi, comme vous pou- 
vez le penser. Mille tendresses à ma vicomtesse et à 
vous. » 



Voici des réflexions que j'ai écrites à la hâte, sous 
la direction d'un cœur qui ne sait rien taire, quand 
il s'agit des intérêts du pays et de la royale famille 
qui ne fait qu'un avec lui. 



A MONSIEUR 




« Les moyens les plus décisifs et les plus prompts 
peuvent seuls prévenir la destruction de la monar- 
chie française, et par suite le bouleversement de l'Eu- 
rope. Sa vie politique ne tiendra bientôt plus qu'à un 
souffle, si on ne rend au corps social le sentiment de 
sa propre existence. 

« Il faut étonner les factieux, raffermir les incer- 
tains, redonner aux bons une énergie qui commence 
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à s'affaiblir, et profiter de la disposition des esprits. 
Le nom du roi a encore en France un pouvoir ma- 
gique qui doit êtrçjnis promptemenl en usage; ce qui 
est possible à Louis XV1I1 deviendrait peut-être plus 
tard d'une difficile exécution à Charles X. 

« Nous sommes dans l'alternative nécessaire d'agir 
ou de succomber. 

« Il faut d'abord raccommoder la nation avec cet 
avenir dont on a tant cherché à l'effrayer; et ne plus lui 
laisser envisager un changement de règne comme un 
événement qui doit tout bouleverser, et qui effraye par 
là tous les esprits et épouvante beaucoup d'intérêts. 

« Le président des ministres doit faire sentir au 
roi qu'il est indispensable que Monsieur reste au Con- 
seil. Il doit l'obtenir à toute force. S. A. R. prouvera 
par cette démarche qu'elle n'est pas étrangère aux af- 
faires de son pays, et que toutes ses opinions sont aussi 
sages qu'éclairées. 

« Il est digne d'un cœur aussi généreux de se laisser 
rappeler au momentdu danger, et de mettre la main 
au gouvernail, quand le vaisseau de l'État est presque 

brisé par les secousses terribles qu'il a éprouvées 

C'est contre l'héritier du trône que la rage des fac- 
tieux a surtout rugi. Il suffirait à Monsieur de semon- 
trer pour émousser les traits empoisonnés de la haine; 
et cette nécessité d'agir est devenue, dans les circon- 
stances présentes, une impérieuse obligation. Si Mon- 
sieur est le premier sujet du roi, il est aussi le pre- 
mier soldat de la couronne; il doit la protéger et la 
défendre sur la tête de son souverain; mais il n'est 
pas d'une obligation moins absolue de la conserver à 
l'héritier de tant de rois Cet héritier, il ne s'ap- 
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partient pas, il est la propriété de l'État qui le ré- 
clame. Il n'y a donc point ici d'abnégation de soi, il y 
aurait absence totale d'un devoir sacré. Une résigna- 
tion purement passive deviendrait coupable, quand 
l'intérêt du roi, inséparable de celui de la patrie, com- 
mande impérieusement qu'il agisse. Monsieur doit 
enfin rentrer à la Chambre des pairs. Des discours 
dans lesquels ses sentiments et ses opinions seraient 
peints avec cette franchise qui le caractérise, répon- 
draient victorieusement à d'atroces calomnies. C'est 
encore à M. de Richelieu à en faire sentir la nécessité. 
Ses ennemis les plus acharnés n'ont pas osé lui refu- 
ser une loyauté à toute épreuve. Aussi, ont-ils cher- 
ché surtout à l'éloigner. 

« Il n'est pas permis de remettre. Les pronostics les 
plus certains d'une chute éclatante et terrible se font 
sentir. Non-seulement la famille de nos rois se trouve 
exposée; non-seulement nous périrons en la défendant, 
mais la France elle-même sera envahie et bientôt di- 
visée; et alors on ne parlera plus que pour mémoire 
de ce beau royaume dont nos folies, notre aveugle- 
ment et notre apathie auront anéanti l'existence. 

« Un Etat ne peut se maintenir sans institutions qui 
le soutiennent, sans une éducation sagement organisée 
pour l'enfance, sans frein moral pour la jeunesse, 
sans une justice ferme et intègre pour l'âge mûr. 

« Il faut reconstruire un État qui a vu chanceler ses 
bases primitives; il faut presque refonder à nouveau 
la vieille monarchie 1 , que les secousses les plus ter- 



1 Tous mes écrits ont prouvé que je n'entendais pas par là m'écarler 
des principes de 1789 auxquels je me suis toujours associé. 
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ribles ont ébranlée jusque dans ses fondements; tout 
est à refaire. On ne peut rien sans M. de Richelieu; 
mais on peut tout avec lui; et il se rendra devant un 
parti pris d'une manière irrévocable, parti unique- 
ment fondé sur les dangers du moment présent. Cette 
démarche seule peut sauver l'Etal. . 

« Il faut aussi s'arracher à toutes ces intrigues qui 
étourdissent les âmes les plus droites, à ces intrigants 
qui obscurcissent les choses les plus claires; et après 
avoir entrevu la vérité dans son entier, marcher avec 
cette force que rien n'ébranle, lorsqu'elle se puise dans 
nos consciences. 

« Qui peut être plus propre à entendre un pareil 
langage que celui auquel on ose l'adresser, sans 
craindre de lui déplaire? 

« La première chose à faire avant tout et la plus 
indispensable, est d'éloigner du ministère des hommes 
qui joignent à la méfiance vraie ou fausse qu'ils in- 
spirent, une faiblesse effrayante dans les circonstances 
présentes, une incapacité pusillanime, et surtout tous 
les préjugés que la Révolution a laissés dans leur es- 
prit, et que la Restauration n'a pu en arracher. La 
seconde est d'y faire entrer des hommes que l'opinion 
presque générale a pris soin de désigner d'avance. Il 
faut confier les avenues du trône à de francs royalistes. 

« Loin de froisser aucun intérêt, il faut s'occuper 
de les rassurer tous; mais on n'y parviendra que quand 
les choses seront tellement stables, que chacun ne 
concevra plus l'espoir ou la erainte de les voir changer 
d'un moment à l'autre., 

« Une première condition pour rassurer les esprits, 
serait de faire cesser un des principaux moyens que 






■ 
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l'on met en œuvre pour les agi 1er. Je veux parler des 
biens nationaux qui établissent une démarcation forcée 
entre ceux qui possèdent, et ceux qui ont été dépouillés, 
et qui laissent l'État partagé entre deux nations. Ces 

biens on tété injustement vendus, mais ils ont été acquis 
à l'abri des lois. L'État a commis la faute; c'est donc à 
lui seul à la réparer, en dédommageant ceux qui ont 
perdu. Il serait trop long d'entrer dans des détails sur 
les moyens d'exécution, mais on ne peut regarder 
ce sacrifice comme assez important, et d'ailleurs la va- 
leur qu'auraient bientôt repris ces biens, serait un dé- 
dommagement. 

« Un gouvernement peut-il être bien servi, quand 
ses propres agents ignorent comment il veut qu'on le 
serve, quand l'autorité est sans volonté; lorsqu'elle 
laisse l'esprit des peuples incertain, s'égarer au oré 
des passions de ceux qui s'en emparent avec adresse, 
pour l'entraîner avec perfidie? Nous avons, il faut le 
dire, absence totale de gouvernement; et les derniers 
événements viennent encore de démontrer celte triste 
vérité presque jusqu'au ridicule. C'est surtout dans la 
province qu'il a été effrayant d'en juger. Les factieux 
le savent tellement bien que même la découverte du 
dernier complot, découverte qui pouvait avoir des 
suites aussi graves, n'a effrayé qu'un moment leur 
constance; et bientôt ils ont repris leur criminel es- 
poir de destruction. 

« Cette conspiration découverte n'est que le prélude 
delà plus terrible catastrophe, si de graves mesures 
ne sont promptement mises en œuvre. Dans un mo- 
ment où la faction, forte de la puissance qu'on lui a 
donnée, serre ses rangs, unie par les plus exécrables 
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scrmenls, et marche contre le trône qu'elle veut ren- 
verser, le ministère peut-il ignorer que ses propres 
agents, dans les provinces, divisent partout les roya- 
listes, tandis qu'il faudrait les rappeler tous, sans dis- 
tinction, à la défense de la monarchie qui s'écroule? 

« El qu'on dise encore qu'il n'y a pas perfidie dans 
les uns, et dans les autres incapacité la plus effrayante! 
Oui, on peut affirmer que le ministère est encore 
entre les mains de la même faction, sans que plu- 
sieurs de ses membres s'en doutent, et sans que les 
autres consentent à se l'avouer. 

« Il y a ceux qui veulent la légitimité, et ceux qui 
la repoussent; telle est la seule division possible à 
admettre; en mesurant les uns et les autres, on verrait 
que la légitimité n'a aucun risque à courir, par le 
petit nombre de ses adversaires qui craignent même 
d'être comptés. 

« Tout gouvernement aura des ministériels autant 
qu'il pourra en désirer; mais la faiblesse n'enfante 
que des gens incertains, et presque toujours craintifs 
et ingrats. 

« Que la volonté du gouvernement soit connue! 
qu'elle soit fixe; et qu'il veuille, le lendemain, ce qu'il 
a voulu la veille; ou, à force d'inconséquence, il res- 
tera tellement isolé, que le trône de nos rois s'écrou- 
lera infailliblement. 

« Un tableau exact des circonstances présentes ferait 
croire aux âmes faibles à l'impossibilité d'en sortir; 
mais rien n'est impossible à l'homme qui sait vouloir. 

« Résumons : 

« 1° Des hommes éprouvés doivent composer enfin 
un ministère purement royaliste. 




m. 
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« 2° Monsieur doit rentrer au conseil el à la Cham- 
bre des pairs. 

« La Chambre des députés peut alors être cassée 
sans crainte; ces mesures donneront aux royalistes un 
élan qui ne laissera plus la composition d'une nouvelle 
Chambre douteuse. (On doit supposer cependant que 
partout les principales autorités seront royalistes.) 

« Bien des choses resteront à faire à ce nouveau mi- 
nistère; mais le premier pas et le plus essentiel sera 
franchi. 

« Alors seulement la monarchie de saint Louis pa- 
raîtra se rasseoir; elle ne sera plus réduite à rougir 
d'elle-même; elle reprendra noblement son rang 
parmi les nations européennes, et nous n'aurons plus 
à frémir pour les jours précieux de nos princes. » 




« 20 septembre. 

Enfin, voici une goutte de miel dans la coupe 
d'absinthe depuis si longtemps penchée sur nos lèvres! 
Un rayon de soleil surgissant des ténèbres de mort 
qu'a projetées sur nous l'effroyable nuit du 15 février, 
un cri de joie après tant degémissemenls... Resurgall 
Un enfant nous est né : le duc de Bordeaux a été 
donné à la France. 

Oh ! c'est là un pays bien impardonnable dans 
son incrédulité religieuse, si elle est réelle, car il n'est 
pas de nation qui ait vu plus clairement l'intervention 
de Dieu dans la conduite de ses affaires! C'est tou- 
jours au moment des plus grandes difficultés, et alors 
que la sagesse, l'habileté humaines semblent impuis- 
sants à les dénouer, qu'éclatent ces revirements ines- 
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pérés que la Providence nous tient en réserve. La 
France, dans ce sens, est vraiment la terre des mi- 
racles!... Oui, des miracles, car les instruments de 
délivrance suscités par Dieu sont presque toujours, 
par leur apparente faiblesse, en raison inverse de la 
grandeur des périls qui la menacent. C'est une bergère 
devant les hordes d'Attila; c'est une jeune fille devant 
l'Anglais, maître de la France et couronné à Saint- 
Denis; et aujourd'hui contre ces flots envahissants, 
ces haines, ces fureurs politiques et ces complots 
sans cesse renaissants, c'est un berceau d'enfant! 
Comme la corbeille où Moïse fut déposé à sa nais- 
sance, sera-t-il le jouet des vents et des vagues? 
L'atmosphère a été trop longtemps troublée, pour 
que le calme puisse renaître immédiatement. Nos 
hommes prétendus d'État, et la royauté égarée par 
eux ont semé les vents : il faut qu'ils aient leur ré- 
colte de tempêtes; mais quand elles éclateront, leur 
furie viendra expirer sur ce berceau; non, ce n'est pas 
vainement que cet espoir de la France est né le jour 
de la Saint-Michel, le grand vainqueur des tempêtes 
de l'abîme; il n'aura pas été vainement salué par tous 
les rois du nom de V Enfant de l'Europe, et par les 
fidèles du nom plus touchant de VEnfant du miracle; 
non, ce n'est pas vainement que ces noms lui auront 
été donnés; ils intéressent le ciel, l'Europe, la France, 
la société monarchique et chrétienne à sa conserva- 
tion. 

Après avoir raconté les douleurs de l'épouse, je 
raconterai les joies de la mère; j'ai dit l'héroïque cou- 
rage avec lequel elle supporta son effroyable malheur, 
je dirai, pour compléter le tableau, combien elle a 
vi. 21 
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été admirable de délicatesse et de présence d'esprit au 
milieu des ineffables consolations de sa glorieuse ma- 
ternité. 

Au sortir de la revue, où Sa Majesté avait dit à ses 
sujets : « Il nous est né un fils à tous; un jour il sera 
votre père, » encore émue du touchant spectacle d'une 
famille auguste renaissant dans un jeune prince qui 
doit un jour perpétuer la race des bons rois, la cin- 
quième légion de la garde nationale s'est réunie dans 
un banquet fraternel; et j'ai essayé d'exprimer dans 
une allocution adressée à ces braves gens les senti- 
ments qui, nous remplissaient tous : 



« Messieurs, 

« 11 était de la destinée d'un Bourbon, même en 
cessant de vivre, d'assurer notre avenir. Offrons à la 
famille de nos rois l'éternel hommage de notre amour, 
et au Roi des rois un juste tribut de reconnaissance. 
Écoutons Louis XVIII adresser à son peuple ces paroles 
louchantes, avec cette bonté qui le fait chérir : « Mes 
« amis, aujourd'hui votre enfant, il deviendra un jour 
« votre père î » 

« Messieurs, il est Bourbon; il sera digne fils de 
Berry, digne petit-fils de saint Louis, noble rejeton 
d'Henri IV. Nous devons au sublime courage de sa 
mère le dépôt précieux qu'elle portait dans son sein. 
Monseigneur le duc de Bordeaux, héritier de tant de 
qualités et de vertus, verra sa naissance inscrite dans 
l'histoire au nombre des événements les plus mémo- 
rables. 

« Pourrions-nous oublier, messieurs, qu'un des 
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soins empressés de madame la duchesse de Berry, au 
milieu des plus affreuses douleurs, fut de faire appe- 
ler plusieurs de nos camarades pour être les premiers 
témoins du bonheur delà France. 

« Oui, messieurs, cet illustre enfant vivra sous la 
protection du ciel qui nous l'envoie pour calmer toutes 
les inquiétudes, et nous réunir tous désormais autour 
de son royal berceau. Mais s'il fallait jamais penser à 
le défendre, messieurs, nous sommes Français, et 
nous jurons de devenir à l'instant, soldats de la fidé- 
lité. » 

Ainsi que je l'ai dit, le duc de Bordeaux a été salué 
du titre à' En faut de l'Europe par les membres du 
corps diplomatique. 

Le roi a marqué cel événement par une promotion 
de cordons bleus. 

Madame la duchesse de Berry a voulu témoigner sa 
joie maternelle par un acte de clémence. Un attentat 
odieux avait été commis contre elle par deux hommes, 
Gravier et Boulon', qui avaient, pendant sa grossesse, 
fait éclater un pétard sous ses fenêtres pour ame- 
ner une fausse couche. Madame a demandé leur grâce 
au roi par une lettre touchante. 

Les artisans de troubles et de désordres qui vien- 
nent d'échouer en France dans leurs tentatives de ré- 
volutions et de conspirations, ont été plus heureux à 
tapies, à Madrid et à Lisbonne. 

Les libérales espagnols, après avoir fait jurer la 
constitution à Ferdinand, et s'être emparés du pouvoir 
et de tous les ressorts du gouvernement, avec vio- 
lence, semblent vouloir user avec modération de la 
victoire. Les cabinets, sons approuver le nouvel 
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ordre de choses établi en Espagne, le tolèrent : ils 
ferment les yeux sur l'avenir menaçant que promet 
à ce pays le triomphe des révolutionnaires. 

La révolution qui vient d'éclater à Naples a, comme 
celle d'Espagne, son origine dans de ténébreuses in- 
trigues du parti bonapartiste et du parti patriote. Le 
général Pépé, chef de l'insurrection napolitaine, com- 
mande une bande indisciplinée, composée d'un amas 
de paysans avec ou sans armes, et d'une tourbe grotes- 
que de milice nationale. Quoique le caractère de ces 
troupes, en général lâches et mutines, donne une tour- 
nure peu redoutable à cette insurreclion, la position 
topographique de Naples la rend grave, et redoutable 
pour les intérêts de l'Europe monarchique. 

Dans un congrès à Troppau, M. de Metternich a 
décidé l'empereur d'Autriche et l'empereur de Russie 
à adopter, dans ce qu'il y a de plus large et de plus 
complet, le système d'intervention. On a arrêté d'écrire 
au roi Ferdinand pour qu'il ait à se trouver à une 
nouvelle réunion des souverains. * 

M. de Corona, qui représentait la France, et lord 
Stuart, qui représentait l'Angleterre à ce congrès, 
n'ont eu connaissance du protocole rédigé par M. de 
Metternich et de sa déclaration, qu'après que les 
termes en ont été arrêtés positivement. 

La gauche avait levé le masque en faisant éclater 
les troubles de juin et la conspiration du 19 août; et le 
ministère est forcément poussé vers la droite par ces 
démonstrations menaçantes. 

A la guerre, M. de Lalour-Maubourg effectue dans 
l'armée un remaniement devenu nécessaire : les lé- 
gions reprennent leur vieux nom de régiments. 
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On s'occupe des élections; elles sonl plus que jamais 
importantes; la lutte est décisive; il s'agit de la 
royauté. Le ministre de l'intérieur a fait écrire aux 
préfets, que partout où un candidat royalistes erait ex- 
posé à une lutte avec un candidat libéral, on sacrifiât 
le candidat ministériel plutôt que de soumettre l'élec- 
tion aux chances d'un triomphe du côté gauche. 

Le résultat des élections a dépassé les espérances 
des royalistes. Sur quarante-six nominations pour le 
cinquième à renouveler, vingt-neuf ont été choisies 
parmi les candidats de droite, et dix-sept parmi les 
candidats libéraux. Presque tous les députés de 1815 
sont renvoyés dans la nouvelle Chambre. 

Sur* les instances de M. de Richelieu, M. de Cha- 
teaubriand a accepté l'ambassade de Berlin. On a 
offerlà MM. de Villèle et de Corbière une position dans 
le cabinet. M. de Villèle a refusé le ministère; il a dit 
à M. de Richelieu : « Faites quelque chose pour Cor- 
bière; quant à moi, il me suffit d'être dans le conseil 
du roi. » 

M. de Corbière a été nommé, par une ordonnance, 
président du conseil royal de l'instruction publique. 
MM. Laîné et de Villèle, ministres secrétaires d'État 
sans portefeuille et appelés au conseil du roi. 

Les premières opérations delà Chambre ont montré 
que le centre droit et la droite formaient une immense 
majorité. Pour la présidence, M. Ravez, porté par le 
centre droit, a obtenu "256 voix; M. Camille Jordan, 
porté par. les doctrinaires réunis à la gauche, a eu 
83 voix; M. Dupont de l'Eure, porté par la gauche 
seule, n'a réuni que 54 voix. La minorité n'a môme 
pas un vice-président. 



.'M 
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La session n'a servi qu'à montrer le désaccord du 
ministère avec la majorité delà Chambre. Quelques 
projets de loi, conçus dans un esprit de concession, et 
de timidité qui ne satisfait aucune opinion, ont été pré- 
sentés par le ministère pour être ensuite retirés par 
lui, ou repoussés par la majorité. La censure , demandée 
par le ministère, comme nécessitée par la gravité des 
circonstances présentes, a été accordée parla Chambre; 
mais elle ne pourra se prolonger que deux mois après 
l'ouverture de la session. 



. 






CHAPITRE XVI 



Un nouveau congrès formé à Laybach pour conti- 
nuer la discussion des questions soulevées àTroppau, 
vient de réunir les ministres, non-seulement des 
grandes puissances, mais encore des petits souverains 
italiens intéressés dans les résolutions des cabinets. 
Les empereurs d'Autriche et de Russie y sont en per- 
sonne. Plusieurs questions importantes vont être 
traitées dans ce congrès : 1° l'examen de la question 
générale du droit d'intervention, de ses limites et de 
ses bases; 2° l'application, de ce droit à la révolution 
de Naples; 5° la tentative d'une confédération ita- 
lique; i° la révolution de Piémont; 5° enfin l'insur- 
rection grecque qui vient d'éclater pendant le séjour 
des monarques à Laybach. 

Dans les conférences d'abord ouvertes entre les mi- 
nistres d'Autriche, de Prusse et de Russie, le principe 
de l'intervention à INaples a été admis sans difficulté. 
Quant au ministre anglais, il s'est fait précéder d'une 
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circulaire contre le principe d'intervention, qu'aucun 
cabinet ne peut reconnaître en' face du Parlement. 
M. deCaraman, qui représente la France à ce congrès, 
a cherché à prendre un terme moyen, en soutenant 
le principe du ministre anglais dans la discussion, 
tout en cherchant à ménager les puissances du Nord et 
surtout l'empereur Alexandre. Cette position mixte, 
cette attitude timide ont ôté toute influence à la France 
dans ce congrès qui se voit, entièrement dominé par 
le cabinet autrichien. . . 

On a dit avec juste raison que la presse était comme 
la lance d'Achille; et qu'il fallait lui demander la gué- 
rison des maux qu'elle a faits. Une société s'est for- 
mée pour la propagation des bons livres. Voici la 
lettre que j'adressai au duc d'Angoulême, en lui de- 
mandant son patronage pour cette œuvre. 



« Monseigneur, 

« Je me suis déterminé à faire une démarche au-' 
près de Votre Altesse Royale, moins encore pour me 
rendre au vœu des personnes dont le caractère seul 
devait m'encourager, qu'entraîné par la confiance que 
m'inspirent les sentiments d'un prince qui, en 1815, 
s'écria comme François I er : «Tout est perdu, sauf 
« l'honneur. » Il est permis de penser que nous devons 
à la charité et aux vertus de nos princes ce regard 
bienveillant que la Providence vient de nous jeter, en 
arrachant à une entière destruction une monarchie 
illustrée par liait de grands rois; mais il faut mettre à 
profit ce moment que le ciel nous donne, pour qu'il 
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continue de nous aider; il faut préparer nos armes, 
pour êlre à même de répondre à de nouvelles atta- 
ques. Etudions la tactique de l'ennemi. 

« Un moyen trop certain de destruction qu'il em- 
ploie avec un succès effrayant, c'est celui des mauvais 
livres propagés partout avec un perfide empressement. 
Opposons-lui avec un empressement égal les ouvrages 
capables, par leur propagation, de neutraliser cette 
émission de poisons. 

« Les difficultés n'ont jamais arrêté des cœurs dé- 
voués; et pourrions-nous, d'ailleurs, craindre un seul 
obstacle, si Monseigneur se déclarait le protecteur de 
l'œuvre. Celte œuvre vient de commencer ta Bordeaux. 
La ville de la fidélité devait prendre l'initiative de cette 
création, qui fera que la vérité et le bon droit auront 
aussi leur propagande. On ne peut vaincre un ennemi 
qu'avec les armes dont il se sert. 

« Nous parviendrons par nos efforts, si vous les 
secondez, à propager celte œuvre si importante dans 
toute la France; et Monseigneur pourra se dire que 
ies Français lui devront un des plus sûrs moyens de 



régénération. 



« Un refus, en nous jetant dans de nouveaux em- 
barras, ne parviendrait pourtant pas à nous découra- 
ger; et, quel que soit le succès de ma demande, j'ose 
espérer -du moins qu'elle nous sera pardonnée en fa- 
veur des sentiments qui l'ont inspirée. » 



Les efforts des royalistes pour sauver non-seulement 
la monarchie, mais l'ordre social menacé, se com- 
prendront quand on se reporte aux complots que cha- 
que jour voyait naître. Séditions de la place publique, 
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comité directeur, rage des pamphlets, conspirations 
militaires, aucune tentative ne fut épargnée. Je sais 
fort bien qu'on accuse les royalistes de chercher à 
grandir les dangers, à multiplier les terreurs; la 
suite des temps a prouvé s'ils avaient besoin d'exa- 
gérer l'hostilité du parti qu'ils combattaient. Ce que 
ce parti a fait pour assurer son triomphe, prouve ce 
qu'il a tenté de faire pour en hâter le moment. Les 
royalistes, qui, soi-disant, brûlaient eux-mêmes leurs 
demeures au commencement de la Révolution, afin de 
rendre leurs adversaires odieux,, font partir maintenant 
des pétards, au risque de faire sauter le roi et sa fa- 
mille, afin qu'on accuse et qu'on poursuive les libé- 
raux. Voilà les stupidités qu'on ne craint pas de 
publier! Ces défenseurs exclusifs du peuple le trai- 
tent comme des imbéciles! ils ont raison, puisqu'on 
les croit. 

le 27 janvier 1821 , vers quatre heures et demie du 
soir, un petit baril de poudre, placé dans l'escalier de 
bois du pavillon de Flore a fait une explosion qui a jeté 
l'alarme dans tout Paris. J'adressai au maréchal com- 
mandant de la garde nationale, et au nom de la cin- 
quième légion la lettre suivante : 

« Monsieur le maréchal, 

« Ce n'est pas sans le sentiment de la plus profonde 
douleur que la 5 e légion a appris les dangers qui ont 
menacé le roi. La Providence, qui veille sur les desti- 
nées de la France, a fait encore avorter celle nouvelle 
machination. Que la Providence soit bénie! 

« Les adresses collectives nous sont défendues, mon- 
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sieur le maréchal; mais il ne peut nous être interdit, de 
déposer au pied du trône le tribut de notre amour, 
et celui de notre indignation. 

« La 5 e légion a l'honneur de vous prier, monsieur 
le maréchal, devouloir bien vous rendre son organe. 
11 n'y a pas dans ses rangs un seul cœur et un seul 
bras qui ne soit tout à la défense du roi. 

« Veuillez recevoir, etc. » 



L'armée autrichienne s'avance vers le royaume de 
Naples, Les souverains de l'Italie ont tous adhéré aux 
actes de Troppau. Le pape ouvre ses États au passage 
des troupes impériales. En vue de régulariser cette 
mesure, les trois souverains ont écrit au roi deNaples 
pour l'inviter à assister aux conférences de Laybach, 
afin de s'entendre avec lui sur les affaires de son 
royaume. L'intervention pacifique du roi de France a 
été aussi demandée par les grandes puissances. Le 
roi a, dit-on, exprimé dans une lettre ses regrets de 
ne pouvoir assister en personne à cette réunion de sou- 
verains. 

Le roi de Naples est arrivé à Laybach. Dès le len- 
demain de son arrivée, des propositions ont été en- 
voyées au parlement napolitain. Les monarques dé- 
clarent qu'ils sont fermement résolus à ne pas laisser 
subsister le régime imposé au royaume par des 
moyens criminels; et ils en demandent un désaveu 
spontané. 

Le gouvernement napolitain a refusé d'adhérer aux 
[troposilions des puissances, et l'armée autrichienne a 
traversé le Pô. 

Les puissances rassemblées ont appris la révolution 
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de Turin, œuvre dernière du carbonarisme. L'Au- 
triche y a immédiatement envoyé des troupes. 

Ainsi la marche du libéralisme, favorisé par la 
la faiblesse au moins des ministères Decazes et Ri- 
chelieu, sert à fortifier une puissance rivale qui 
prend prétexte des désordres de l'Italie pour y établir 
son pouvoir. 

Nous verrons plus tard, pour l'Autriche, pour l'Ita- 
lie et la France, les conséquences de ces progrès de 
l'Autriche dans le midi de l'Europe; et l'on n'oubliera 
pas, que le prétendu libéralisme français a été l'ori- 
gine véritable et le véritable point de départ de ces 
empiétements successifs. 

Le jour anniversaire de la mort de S. A. R. monsei- 
gneur le duc de Berry, je remis, au nom de la 5 e lé- 
gion de la garde nationale, une somme de 7,000 fr. 
à M. Hutteau d'Origny, maire du 5 e arrondissement, 
pour être distribuée aux pauvres. C'était le plus bel 
hommage que nous pussions rendre à la mémoire de 
ce prince qui fit tant de bien dans sa vie. 

Par les soins des administrateurs du cinquième ar 
rondissement, un service commémoratif de l'inhuma- 
tion de S. A. R. fut célébré à Saint-Laurent. M. le 
maire s'y trouvait, accompagné de MM. ses adjoints et 
des membres du bureau de charité et de la fabrique. 
Un nombreux clergé et une immense population se 
sont associés à cette pieuse commémoration. Un déta- 
chement de la garde nationale avait été prévenu plnlôt 
que commandé. Le corps d'officiers de la 5 e légion, 
dont le bon esprit ne perd jamais une occasion de se 
déployer, s'y était porté en masse, ainsi qu'une foule 
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de gardes nationaux de toutes les compagnies. A Ja 
sortie de l'église, j'adressai quelques mots aux per- 
sonnes de la légion qui m'entouraient. Mon émotion 
était extrême, et elle s'estbientôt communiquéede ma- 
nière à prouver que mes sentiments étaient partagés. 
Des cris de Vive le rot! mille fois répétés, ont appris 
aux malveillants qu'ils trouveraient constamment dans 
la garde nationale un rempart indestructible autour 
du trône. 

Le 5 mai de la même année, j'eus le bonheur de 
réunir mes braves camarades de la garde nationale 
pour célébrer un anniversaire moins triste. Je transcris 
ici les paroles que je trouvai à celte occasion dans 
mon cœur. Le cœur a sa mémoire. Ceux qui savent 
combien il est doux parfois de la consulter, me par- 
donneront ces retours sur le passé. 



« Mes camarades, 

« Nous devons cette réunion de famille à un précieux 
anniversaire et aux sentiments qui caractérisent cette 
légion, et qui me rendent si cher l'honneur de la com- 
mander. 

<< La France était envahie de toutes parts, lorsque 
Louis XVIII, rendu à notre amour, vint rouvrir nos 
cœurs à l'espérance. Le mai est encore la fêle de 
l'espérance, car auprès du trône où veille notre vieux 
roi, le ciel a placé un berceau où repose noire avenir. 
Qiœ ce précieux enfant marche sur les traces de ses 
aïeux, et nous n'aurons rien à envier à nos pères en 
gloire et en bonheur! La légitimité est la fille des 
siècles, elle est la mère de notre avenir. Elle créa 
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le passé; elle assure le présent! Les jours qui 
viendronl seront lumineux ou sombres, selon qu'elle 
sera triomphante ou voilée, car c'est le soleil par qui 
tout doit briller, naître, se développer et fleurir sur 
notre terre. Un génie usurpateur a pu nous étourdir 
un moment par une vaine fanfare de gloire; mais 
cette gloire n'a pu couvrir les cris et les sanglots résul- 
tant de nos longues misères ! Le libéralisme veut, 
maintenant, lui aussi, essayer l'usurpation. Ses illu- 
sions tomberont comme les autres. Les révolutions 
qu'il vient d'allumer chez nos voisins, nous serviront 
de leçon, en nous apprenant que, s'il y a une fausse 
gloire, il y a aussi une fausse liberté. 

« Louis XYIII s'est engagé, dans l'intérètdeses peu- 
ples, à fermer lui-même l'abîme des révolutions. 
Messieurs, évitons à noire roi le malheur de punir; 
empêchons qu'il ne trouve dans l'ingratitude d'enfants 
rebelles l'occasion de se repentir d'avoir été trop bon 
et trop clément! Que ses moindres désirs soient pour 
nous des ordres ! Devinons sa pensée! ramenons nos 
frères abusés! tarissons à jamais la source de toutes 
nos divisions, et ne formons plus qu'un peuple uni par 
le même amour! » 



La Chambre des députés s'est occupée de la loi sur 
les dotations. Voici quelques réflexions que celle dis- 
cussion m'a inspirées : 

« En 1814, la France, pour ravoir les Bourbons, 
fit de grands sacrifices. » Cette phrase, sortie de la 
bouche d'un orateur, n'a pas été relevée. On aurait dû 
lui répondre. Oui, de grands, de Irès-grands sacri- 
fices nous ont été imposés, il est vrai, mais par qui? 
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l'ai' un homme qui, comptait L pour rien la vie de ses 
semblables, et la fortune de la France, n'y voyait que 
les moyens de satisfaire son insatiable ambition. Fou- 
droyé par le ciel et abandonné par la terre, Napoléon 
tomba; mais sa chute ne se fit pas sans ébranler 
le sol français; la digue était rompue; et l'étranger 
put discuter, dans Paris même, les destinées de la 
France. 

« Qui ne sait maintenant que ces destinées eussent 
été ce qu'elles sont toujours pour le peuple qui entend 
retentir sur son cercueil le terrible Ya> métis! et tom- 
ber dans la balance qui pèse son avenir le glaive du 
vainqueur, si le ciel, qui se montre toujours clément 
pour la France, alors même qu'il la châtie, n'eût fait 
sortir la légitimité du réservoir de ses miséricordes; 
s'il ne l'eût opposée aux exigences de l'Europe armée 
et victorieuse, et à toutes les réparations qu'elle se 
croyait en droit d'exiger pour ce long enchaînement de 
ruines, de désastres, de massacres, de spoliations qui 
signala l'apparition de cet astre fatal, dont l'éclat 
fascinateur venait de s'éteindre dans le sanj?. 

« Nous retrouvâmes nos rois; et le cri de fidélité qui 
les accueillit désarma les souverains qui avaient juré 
la ruine de la France. Ils n'y voyaient que des enne- 
mis; ils s'arrêtèrent à l'aspect du tableau touchant 
qu'offrait alors la grande famille réunie dans les bras 
de son père. 

« Emus à la vue de cet amour des Français pour 
leurs princes légitimes, ils acceptèrent la médiation 
de Louis XVIII, et noire délivrance fut son ouvrage. Le 
roi discuta alors en père les intérêts de ses sujets, el 
offrit sa parole pour garantie des traités. 
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« Tous les sentiments, tous les souvenirs semblèrent 
se confondre à l'entrée des Bourbons dans la capitale; 
et les larmes que le bonheur faisait répandre, se mê- 
lèrent aux pleurs que les derniers malheurs faisaient 
encore couler. 

« Louis XVIII, Français autant que roi, accepta, en 
rentrant dans ses Etats, la gloire de nos armées, de 
ces armées dont les succès merveilleux firent si sou- 
vent tressaillir son àme française au milieu des tris- 
tesses de l'exil. 

« Il n'est entré dans l'intention de personne de dé- 
verser le blâme sur l'armée qui, se séparant de la 
Révolution, sut placer la gloire de ses conquêtes en 
dehors de ses excès, et sembla prendre à cœur, par 
une fidélité à toute épreuve, d'effacer cette page fatale 
que les Cent-Jours ont placée dans nos annales. 

« Et d'ailleurs, en se reportant vers un douloureux 
passé, n'est-il pas juste de reconnaître, que la même 
bravoure distinguait ceux qui combattaient sous deux 
drapeaux opposés? Que de fois, dans les intervalles de 
ces luttes déplorables, les soldats de l'armée de Condé 
et les soldats de la République ne burent-ils point dans 
le même verre, déplorant la fatalité qui leur avait fait 
la triste nécessité de se combattre, et se demandant 
comment tant d'héroïsme et de courage se dépensaient 
dans des luttes dont l'étranger seul profitait : mainte- 
nant le vétéran qui se repose sur ses lauriers peut en- 
vier au jeune soldat le bonheur de servir encore le roi 
et la patrie ; mais ce sont des regrets, ce n'est pas de 
la haine; et ils seraient bien coupables ceux qui vou- 
draient envenimer les regrets et semer des germes 
de division là où l'on ne doit chercher à exciter 
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qu'une noble émulation, qu'une glorieuse rivalilé! 

a Une discussion semblable, jetée dans la Chambre, 
devait produire momentanément de fâcheux résultais. 
II y a des souvenirs trop cruels pour qu'on puisse 
impunément les réveiller : il y a des blessures trop 
récentes pour qu'on puisse y porter la main, même 
en y mettant toute la mesure possible. 

a Dans la seconde partie de cette même discussion 
on a tenté de jeter des inquiétudes dans l'esprit de cer- 
tains propriétaires. Mais ils ont pour garantie la parole 
du roi, la Charte et l'impossibilité qu'on revienne 
jamais sur ce qui a été fait, et ils n'écouleront pas 
d'aussi coupables insinuations; ils comprendront les 
premiers que dans le maintien de l'ordre est leur 
plus sûre garantie. 

« Respecter les litres de chacun et récompenser les 
véritables services, quelle qu'en soit la date, soulager 
le malheur partout où il se trouve placé, être juste 
pour tous : voilà le devoir du gouvernement; mais où 
serait le motif raisonnable pour ne pas laisser au roi 
le soin de dispenser librement des bienfaits ? Comment 
justifier les prétentions qui feraient de ces bienfaits 
l'acquittement d'une dette? » 

La nouvelle de la mort de Bonaparte à Sainte-Hélène 
est arrivée à Paris, aujourd'hui 5 juillet. 

La mort de Napoléon produit une profonde im- 
pression sur l'esprit public. Mille brochures sont 
publiées à sa gloire ; ses bustes reparaissent, les gra- 
vures reproduisent son apothéose, et sa grande mé- 
moire... Laissons passer les nuages de cet encens 
brûlé sur un tombeau ; mais ne nous en laissons pas 

vi. 2'2 
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asphyxier. L'exilé de Sainle-Hélène laisse sur terre 
autre chose que les souvenirs de son immense gloire: 
il y laisse aussi une immense fortune. Cette fortune, 
qui est restée à Paris, a servi à solder et à organiser les 
mécontentements. Qui sait? L'on y trouvera peut-être 
un jour les éléments d'un nouveau trône impérial 1 . 
N'oublions pas la Pologne et le mot de l'impératrice 
Catherine au comte Oginski, en lui montrant une 
arurc de diamants qui était sur sa tête : « Voilà 
de quoi faire un roi de Pologne. » Eh bien! Napoléon 
a laissé assez de fortune pour faire un nouvel empereur 
des Français. 

Le général Rapp, élevé à une des dignités du châ- 
teau, a manifesté la plus vive douleur en appre- 
nant la mort de son ancien maître. Le roi, hier, a 
conté à l'ordre que le général n'avait pu retenir ses 
larmes devant lui. « Je lui ai dit, ajouta Louis XVIII, 
que sa sensibilité m'était une nouvelle garantie de 
ses sentiments. — Il est vrai, m'a répondu le géné- 
ral, j'ai ressenti une vive émotion en apprenant la 
mort d'un homme auquel je dois tout. . . jusqu'au bon- 
heur de servir Votre Majesté. » 

Napoléon ! Il faudrait le pinceau de Gérard ou la 
plume de Bossuet pour le peindre : c'est une des plus 
grandes physionomies du siècle ; mais pourquoi crain- 
drais-je d'en parler? Il a bien voulu s'occuper de moi, 
puisqu'il m'a fait condamner à mort. N'ayant jamais 
voulu servir Napoléon, je n'ai pu le trahir. Ce qui 
l'animait contre moi, c'était la ténacité de mon opi- 

1 Pressentiment remarquable du noble auteur rie ces Mémoires dont 
l'étonnanle pénétration a plus d'une fois prévu l'avenir, ainsi qu'on In 
verra dans plusieurs autres passages. (Note de l'Éditeur.) ' 
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nion, qui lui fut toujours contraire; et que jamais, 
même au temps de ses plus grandes prospérités, je ne 
voulus dissimuler. 

J'étais l'ennemi de Napoléon parce qu'il était 
l'ennemi de mon pays, qu'il désola, en ne lui lais- 
sant d'autres conquêtes que le souvenir de ses triom- 
phes, qui dévorèrent sans but des générations en- 
tières. 

Je fus son ennemi, parce que j'abhorre le despo- 
tisme, et parce que je trouve qu'il n'est permis à per- 
sonne de se jouer du droit des peuples, droit tout aussi 
sacré pour moi que celui des souverains. 

Et pourtant, il faut bien que je l'avoue, sa gloire 
m'enthousiasma; et le regret de ne pas avoir ma part 
de ces lauriers qu'on cueillait à sa suite me fit passer 
bien des nuits sans sommeil; mais il est dans mon 
caractère de tout sacrifier aux convictions de ma con- 
science, même la gloire. . 

En reconnaissant que comme général et comme 
conquérant, cet homme géant qui, d'un mot, enlevait 
des armées, et se faisait bénir par les soldats qu'il 
envoyait à une mort certaine, fut sans égal, je le 
Irouve plus remarquable encore sous le rapport de la 
précision, de la netteté avec laquelle il fit fonctionner 
les rouages nombreux de son immense empire, et de 
l'ordre et de l'unité qui sortirent par lui d'une ma- 
chine aussi compliquée. On dit : Tant vaut l'homme, 
tant vaut la terre ; on peut dire avec lui : Tant vaut la 
tHc, tant valent les membres qui la servent. Jamais 
souverain n'eut à son service des agents plus capables. 
Les hommes, quand il fut tombé, n'étaient plus 
capables de rien : les verres de la lanterne magique 
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étaient les mêmes, mais le flambeau qui les mettait 
en valeur s'était éteint. 

Tête forte que nul travail ne pouvait abattre. 

Caractère que rien ne pouvait soumettre. 

II comprenait si peu qu'on pût reculer, que la pos- 
sibilité d'un revers n'entra jamais dans ses calculs. 
La Convention avait fait un pacte avec la mort. Le 
général qui tira pour elle les canons de Vendémiaire 
croyait en avoir fait un avec la victoire... Décevante 
illusion ! C'était aussi avec la mort qu'il avait traité ; 
mais celle-là, du moins, avait sur la tête une cou- 
ronne de lauriers; et ceux qu'il remplaça, pour la ren- 
dre plus liideuse, l'avaient coiffée d'un bonnet rouge! 

Grand législateur, ses codes attesteront ses vastes 
facultés intellectuelles. 

Génie organisateur aux plus habiles conceptions, il 
embrassait tout d'un coup d'oeil et ne négligeait aucun 
détail. 

Son sang-froid était admirable sur un champ de 
bataille ou dans un cabinet de travail; il ne le perdait 
que devant la contradiction ; il estimait pourtant au 
fond de l'âme ceux qui osaient lui résister. Cette har- 
diesse était rare, et lui donnait une, haute idée de ceux 
qui la montraient. 

Napoléon s'enivra de la gloire. Le mot impossible 
fut rayé de son dictionnaire; et, lorsque son étoile 
sembla pâlir, il voulut la forcer à briller de nouveau. 
Ne pouvant se résoudre à reconnaître une force supé- 
rieure à la sienne, il traita les événements comme il 
avait traité les hommes, et les brusqua pour les faire 
plier. Il crut naïvement que la volonté suffisait à 
mener les uns et les autres. Il n'y eut plus d'avis, plus 
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de conseils possibles avec lui : La nature et le ciel 
n'étaient pas plus écoutés que la prudence et la raison 
de la terre... Il se trouva seul en face de lui-même... 
Mais, quelle que soit la solitude qu'on fasse autour de 
soi, Dieu s'y trouve. 

Il aimait peu les hommes : il les méprisait trop pour 
cela ; il avait commencé à les connaître sous la Révo- 
lution ; il acheva ses études morales assis sur un trône : 
il était trop haut, et ceux qui l'entouraient trop bas 
pour qu'il y vît rien d'élevé. Il s'aperçut qu'il lui suf- 
fisait de se baisser pour les prendre : il les prit comme 
de simples instruments pour ses projets gigantesques. 
Il les sacrifia à son ambition comme chose de peu 
de valeur, et il crut peut-être leur l'aire beaucoup 
d'honneur : en effet, il les avait retirés des bontés 
du Directoire et des infamies du jacobinisme ; et ne 
vaut-il pas mieux mourir, après tout, sur un champ 
de bataille que dans la boue, et d'un coup de canon, 
que d'un coup de guillotine? 

Si Napoléon, au faîte de la grandeur, eut été reli- 
gieux, il eût aimé et ménagé ses semblables, respecté 
les droits de tous; son ambition se lût renfermée dans 
des limites sages ; ses conquêtes, réglées parla raison 
et la justice, eussent été durables. 

Rien ne nous reste de lui qu'un souvenir mêlé d'ef- 
froi, tandis que tous les hôpitaux attestent le passage 
de saint Vincent de Paul sur la terre. Le règne de l'un 
restera dans la mémoire des hommes comme une date 
fatale de ruines et de catastrophes, tandis qu'on pen- 
sera toujours au second avec une profonde reconnais- 
sance que les siècles ne sauraient effacer. 

J'avoue que, assis sur son trône et au plus fort de sa 
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puissance, Napoléon, ayant à ses pieds tous les souve- 
rains de l'Europe, me paraît moins grand que le chré- 
tien courageux, le héros résigné jeté par la fortune 
contraire sur un rocher aride, reconnaissant le néant 
des prospérités humaines; acceptant, sans murmurer, 
le sort le plus rigoureux, et pardonnant aux hommes 
leur ingratitude et presque leur oubli. 

Honneur aux cœurs généreux pour qui le devoir de 
la reconnaissance a été sacré! Leur culte envers le 
malheur restera comme un des grands et nobles 
exemples qui offrent aux siècles à venir une mémo- 
rable leçon. 

Les noms de Bertrand, de Gourgaud, de Las Cases et 
de Montholon passeront à la postérité. 

Parmi les moyens que la faction révolutionnaire a 
rêvés pour amener la royauté à un isolement qui per- 
mette une attaque définitive, et favorise un hardi coup 
de main, il n'en est pas qu'elle ait cultivé avec plus de 
soin et caressé avec plus d'amour, que le divorce du 
pouvoir légitime avec la garde nationale. Cette sépara- 
tion, en effet, lui ferait la partie belle; aussi, elle ne 
néglige rien de ce qui peut l'amener. Les ruptures dé- 
finitives sont précédées par le découragement, la las- 
situde et la méfiance : on est encore lié, mais on n'est 
plus ami; cel état de transition entre la chaleur de 
l'affection, et le froid glacial de l'indifférence, était 
sensible à celte époque ; il me frappa, et je le signalai 
dans celle lettre : 






SOUVENIRS PERSONNELS. 



A M. LE MARÉCHAL DUC DE REGG10 

COMMANDANT EN CHEF DE LA GAKDE NATIONALE DE PARIS. 

« Monsieur le maréchal , 

« Je crois de mon devoir de vous représenter que 
l'état de découragement dans lequel on voit plongée 
la garde nationale, est bien moins le résultat d'une 
lassitude qu'on lui prête, que de l'oubli dans lequel 
on la laisse. 

« On lui a ôlé un chef sous lequel il lui élait pré- 
cieux de servir'. 

« On ne nomme point ses officiers présentés depuis 
des années; et tout, chez elle, est provisoire. 

« À peine lui a-t-on accordé, depuis cinq ans, par 
légion une ou deux croix de la Légion d'honneur. 

« De simples décorations de la garde nationale lui 
sont môme refusées, malgré le prix qu'elle attachait à 
les obtenir. 

« On lui témoigne enfin, sur tous les points, une in- 
souciance qui doit la blesser et la décourager. 

« Ce découragement tient encore à l'incertitude où 
on la laisse sur une organisation attendue depuis si 
longtemps. 

« Aurait-on oublié les services que la garde natio- 
nale a rendus, et ceux qu'elle peut rendre encore? Ne 
sentirait-on pas l'influence salutaire qu'on exercerait 
sur l'opinion, par une garde nationale sagement orga- 
nisée? 

« Et, quand toutes les puissances de l'Europe ont à 
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leur disposition des populations disposées à devenir des 
armées; aurait-on la fatale pensée de laisser la garde 
nationale se dissoudre d'elle-même en France? 

« Il serait trop affligeant de calculer les suites d'une 
pareille supposition. 

« Sans doute il peut paraître nécessaire de la dimi- 
nuer, et d'y introduire une tenue plus militaire; mais 
de nouveaux perfectionnements seront le résultat d'une 
organisation définitive devenue indispensable, et que 
nous vous prions avec instance de solliciter. 

« Nous savons .tous, monsieur le maréchal, à quel 
point la garde nationale a dans vous un ardent dé- 
fenseur; elle sent, avec reconnaissance, combien elle 
est soutenue, appréciée et défendue par vous ; mais, 
si vos efforts sont inutiles, à quelles tristes réflexions 
ne doit-elle pas se livrer? 

« Quelle est la puissance occulte qui paralyse tout ce 
que vous tentez pour rendre définitive l'organisation 
qu'appellent tous les gens de bien, tous les amis de 
l'ordre? 11 n'y a que les ennemis du roi qui puissent 
reculer le moment où il s'appuiera franchement sur 
nos armes citoyennes : les briser, ces armes, ou les 
émousser entre nos mains, c'est mettre en péril le 
trône, car c'est lui enlever son plus sûr appui. 
« Veuillez agréer, etc., etc. 

« Signé : le vicomte de La Rochefoucauld. » 

J'ai dit, dans un chapitre précédent, les motifs qui 
m'avaient déterminé à écrire quelques lettres à l'em- 
pereur Alexandre : il importail de lui donner une con- 
naissance exacte de l'état de l'opinion et de la marche 
des partis en France, et de faire paraître la vérité au 
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milieu des mensonges officiels et officieux qui lui par- 
venaient de tous les côtés. 



A L'EMPEREUR ALEXANDRE 



« Sire, 



«Paris, juillet 1821. 



a Sous quelque point de vue que l'on envisage la 
politique, il n'en pas un seul où l'intérêt général ne 
se lie d'une manière absolue à l'intérêt particulier.... 
Il faut enfin donner à la politique la vérité pour base, 
Ja justice et la morale pour guides, la sagesse pour 
appui, la loyauté pour principe; et on ne doit plus con- 
fier à une honteuse duplicité le soin de préparer le 
succès d'un moment et les revers de l'avenir. 

« 11 est digne de l'empereur Alexandre d'associer 
son nom au triomphe de ces principes éternels sur les- 
quels repose l'exislence du monde. Il ne lui suffira pas 
d'avoir acquis la gloire d'un conquérant; il voudra 
user de sa puissance avec autant de modération que 
de sagesse ; c'est ainsi que, après avoir gagné l'amour 
du soldat, il méritera la reconnaissance des peuples et 
l'admiration de la postérité. 

« La question des principes fut décidée au tribunal 
de l'Europe ; mais il reste celle des hommes, qui n'est 
pas moins essentielle, et qui, jusqu'ici, est demeurée 
sans solution. 

« L'esprit de la France a été longtemps présenté aux 
souverains étrangers sous les couleurs les plus fausses 
par des émissaires abusés ou séduits; et, en Fiance, 
les dépositaires de l'autorité usèrent du pouvoir dans 
l'intérêt de leur ambition. Ils présentèrent la nation 
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comme entièrement corrompue, afin d'obtenir du roi, 
dans l'intérêt prétendu de ses peuples, des concessions 
qu'ils firent regarder comme indispensables, tandis que 
ces concessions mêmes étaient l'unique appui d'une 
faction facile à comprimer, mais à laquelle les hommes 
du pouvoir tenaient trop étroitement pour consentir à 
sa défaite. 

« La nation redoute tout ce qui pourrait troubler sa 
tranquillité; et elle sent que cette tranquillité dépend 
entièrement du maintien de la dynastie. D'ailleurs, 
l'esprit qui s'est manifesté dans les fêtes qui ont eu 
lieu à l'occasion du baptême du duc de Bordeaux a 
prouvé que l'amour pour ses rois est un sentiment na- 
tional en France. 

« L'immense majorité des Français regarde la Charte 
comme la seule garantie qui puisse lui être offerte; 
elle entend, d'ailleurs, peu de chose aux différentes 
nuances de la politique; et elle reçoit assez ordinaire- 
ment l'impulsion qui lui est donnée par le gouverne- 
ment. * 

« La faction révolutionnaire que les souverains 
viennent de combattre en Europe avec tant d'avantage, 
retient en France, de tous ses efforts, le pouvoir prêt à 
lui échapper. Cette faction est toujours active, toujours 
agissante, et elle se rend menaçante envers ses adeptes, 
pour s'assurer de leur fidélité par le plus dur esclavage . 

« 11 est une opinion royaliste dont l'exagération 
pourrait inspirer des craintes si sa faiblesse numé- 
rique ne s'opposait à son danger; il est facile, d'ail- 
leurs, d'en juger par la Chambre des députés, où vingt 
membres la représentent; c'est en vain qu'elle a 
prétendu trouver un appui près du trône : le carac- 
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1ère de Monsieir, sa sagesse et sa conduite soutenue, 
démentent suffisamment de semblables absurdités. 

« Un ministre aussi présomptueux que léger, de- 
venu, à son insu sans doute, l'appui des espérances 
les plus coupables, a été éloigné, il est vrai, et reste 
sans pouvoir; mais il est encore le nœud de toutes les 
intrigues, et le point de mire de la révolution, qui, après 
l'avoir enchaîné, reconnaît en lui un auxiliaire forcé. 

« Tant que le gouvernement n'aura pas adopté une 
marche positive et monarchique, il laissera un champ 
libre aux ambitieuses espérances de tous les partis; 
son incertitude tient au peu d'union qui règne parmi 
ses membres, et à la minorité des ministres, vraiment 
royalistes, dans le conseil. Le ministère se traîne de 
droite et de gauche; il veut et ne veut pas; il re- 
doute et se rassure, avance et recule; timide au mo- 
ment du combat, il se montre gonflé d'orgueil après 
la victoire; aussi imprudent que coupable, il cherche 
à détruire l'influence de M. de Villèle et de M. de 
Corbière, qui seule le fait triompher. 

« M. de Richelieu ', avec des intentions droites, sans 
doute, mais incroyablement facile à tromper, n'a pas 
vu que M. Decazes, en quittant le ministère, avait eu 
soin de léguer à son successeur des ministres de son 
choix, ses partisans, ses amis; et il se laisse unique- 
ment diriger par ceux qui ont le plus d'intérêt à 
l'aveugler. 

« M. de Villèle, ministre sans portefeuille, marche 
avec fermeté au milieu de toutes les intrigues, de 
toutes les ambitions, et de toutes les exagérations qui 

1 Je pensais avec raison que l'empereur Alexandre pouvait avoir une 
influence heureuse sur l'esprit de M. de Richelieu. 
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s'unissent pour le combattre. Il avance, comme mal- 
gré lui, poussé par les événements, précédé de 
confiance et d'estime, et guidé par la conscience la 
plus éclairée, par une loyauté à toute épreuve, par un 
amour sincère pour son pays et un dévouement réel 
pour le roi ; c'est véritablement un homme supérieur, 
également profond sur toutes les questions qu'il traite, 
même celles qui paraîtraient devoir lui être le plus 
étrangères. La politique de l'Europe se ressentira un 
jour de l'impulsion toute nouvelle qu'il donnera à 
celle de la France. Il déploie, dans toutes les occasions, 
un caractère qui ne cède ni aux menaces ni aux 
caresses. 

a M. de Corbière, ami intime de M. de Villèle, par- 
tage et soutient ces opinions. 

« Le roi, dont la sagesse égale les lumières, traite 
MM. de Villèle et de Corbière de manière à prouver à 
quel point il approuve leur conduite ; mais il paraît 
entrer dans ses principes de gouvernement de laisser 
une entière liberté au président de son conseil; et ce 
dernier est entièrement abusé sur les hommes comme 
sur les choses. 

« Je dois faire observer que le désir que paraît avoir 
M. de Villèle de voir M. de Richelieu rester à la tête 
du ministère, prouve assez quelles sont ses intentions 
secrètes au sujet de la Russie. 

« Celle considération est d'autant plus importante 
pour ce pays, que la conduite de son ambassadeur est 
quelquefois difficile à expliquer, surtout avec les in- 
tentions bien connues de son souverain. 

« Quant aux secousses qui tourmentent l'Europe, 
il est impossible à la France d'y prendre une part 
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active en ce moment. La paix nous est nécessaire, 
comme le repos l'est à un convalescent sortant d'une 
longue maladie. 

« L'empereur repoussera les insinuations perfides, 
et Sa Majesté daignera voir dans ce tableau un récit 
conforme à la plus stricte vérité; il reconnaîtra aussi, 
je l'espère, la pureté de mes intentions. » 

Après la clôture de la session, MM. de Villèle et 
de Corbière ont compris qu'ils ne pouvaient conserver 
l'appui des royalistes en restant unis au cabinet actuel. 
On a essayé quelques négociations avec M. de Riche- 
lieu, combinaisons ayant pour but de modifier le 
cabinet dans un sens monarchique; mais elles ont 
échoué. En conséquence, MM. de Villèle et de Corbière 
ayant envoyé leur démission, M. de Chateaubriand n'a 
pas tardé non plus à envoyer la sienne de son ambas- 
sade en Russie. La lettre suivante fait allusion à ces 
événements. 

A L'EMPEREUR ALEXANDRE 



« Paris, iioùt 1821 . 

« La confiance que doivent inspirer le caractère de 
l'empereur, sa loyauté à toute épreuve, l'élévation 'de 
ses pensées et de si rares vertus, peuvent seules auto- 
riser la franchise de mes écrits. 

« Après avoir présenté dans ma dernière note quel- 
ques idées générales sur la politique, j'ai parlé de la 
situation intérieure et extérieure de la France; j'ai 
montré cette faction qui combat partout l'autorité pour 
s'emparer du pouvoir, furieuse de la possibilité qu'il 
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lui échappât; et sentant à merveille que sa défaite de- 
viendrait bientôt européenne. Il est facile de reconnaître 
comme étant les soutiens de ce parti deux individus 
laissés par l'ancien ministre influent pour ménager 
son retour, sans autre conscience politique que celle 
de leur intérêt, repoussés par toutes les opinions, 
hors celle de la révolution, qui, voulant s'en ser- 
vir, les prend pour ses chefs et les défend pour se 
défendre elle-même; plutôt gens d'esprit qu'hommes 
d'Etat; mais, pour tout expliquer, il faut revenir sur 
ce qui s'est passé, et entrer dans quelques détails. 

« La présence de MM. de Villèle et de Corbière était 
.indispensable au ministère pour faire passer les pro- 
jets de loi du gouvernement ; mais, en même temps, 
elle offrait un obstacle invincible aux projets de la 
révolution. Aussi a-t-il fallu les conserver en les 
abreuvant de mille dégoûts, tant que la session dure- 
rail; et les forcer à repartir, dès qu'elle serait termi- 
née, après avoir essayé vainement par les moyens les 
plus odieux de les brouiller avec les royalistes. 

« Je ne reviendrai pas sur ce que j'ai dit de M. de 
Villèle dans une note précédente; la carrière qu'il a 
déjà parcourue annonce tout ce qu'on doit en attendre. 
Après lui avoir fait tous les jours, pendant un mois, 
des propositions qu'il ne pouvait accepter; après l'avoir 
repoussé du ministère de l'intérieur auquel on le savait 
si propre, vu ses connaissances administratives, et lui 
avoir laissé entendre très-positivement que des motifs 
d'une haute politique s'y opposaient, M. de Richelieu, 
cédant enfin à la volonté du roi, vit M. de Villèle, et 
un arrangement définitif fut conclu. M. de Villèle ac- 
cepta la marine, M. de Corbière resta à l'instruction 
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publique et aux cultes, et le maréchal Victor, duc de 
Bellune, passa à la guerre, le marquis de Latour-Mau- 
bourg ayant désiré le gouvernement des Invalides; c'est 
d'ailleurs un homme parfaitement dévoué; mais mené 
par l'inamovible et hostile bureaucratie. 

« La révolution, sentant qu'elle allait être vaincue, 
ne désespéra pas encore. Alors ses fidèles organes, en- 
nemis jurés, par intérêt comme par système, de tout 
ce qui est royaliste, parvinrent à retourner le président 
du conseil; et ce dernier fit tant et si bien auprès du 

roi que le traité fut rompu Deux heures après, 

M. de Villèle était parti, et M. de Corbière trois jours 
plus tard. 

« J'ajouterai que P est l'âme damnée de l'an- 
cien premier ministre, et, sous un masque passif, le 

plus actif des hommes; de„Fr , son tout dévoué 

serviteur; A , son esclave; M , un de ses me- 
neurs les plus précieux; St , son homme de con- 
fiance. Il est donc de fait que M, Decazes lient encore 
tout le gouvernement sans en avoir l'air: plus lard, on 
en sentira les conséquences. 

« Partout les sous-ordres du ministère annonçaient 
son retour aux affaires. Il était facile de lire sur la 
figure de ses adeples leur anxiété comme leur esprit. 
Cependant M. Decazes se transporta à Saint-Cloud 
pour y faire une dernière tentative sur l'esprit du roi; 
mais la sagesse de Sa Majesté anéantit, quant à pré- 
sent, des intentions funestes à l'alliance si nécessaire 
de la Russie et de la France. M. Decazes prit la route 
de Libourne. Le silence qui règne depuis son départ 
prouve que ses fidèles poursuivent toujours leur fatal 
projet. Ils n'ont, pour y réussir, qu'un seul moyen: 
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c'esl de faire au duc de Richelieu des protestations 
qu'il reçoit d'eux comme articles de foi. Déjà un ar- 
ticle du Moniteur a eu pour but de décourager les 
royalistes, et de les éloigner des élections. 

« Comment la vérité parviendrait-elle jusqu'au roi, 
lorsque les ministres ont un si grand intérêt à la lui 
dissimuler? Ils en ont tous les moyens : argent, crédit, 
pouvoir, intrigues. Les royalistes n'ont que des vœux, 
leur amour, et un zèle dont on cherche à paralyser 
tous les effets; et déjà, depuis le départ de MM. de Vil- 
lèle et de Corbière, la majorité de la nation, qui est 
royaliste, laisse échapper l'expression de son mécon- 
tentement et de ses inquiétudes; car elle ne conserve 
plus aucun doute sur leur sagesse et leur attachement 
aux institutions qui offrent des garanties monarchi- 
ques de paix et de stabilité. 

« 11 est insensé de laisser le pouvoir à ceux qui ne 
le conservent que pour l'arracher aux souverains qui 
le leur confient. Les acolytes, si peu dignes, de M. de 
Richelieu ne le conservent aussi soigneusement que 
parce qu'il leur est momentanément utile, quitte à le 
laisser tomber le jour où ils croiront pouvoir régner 
sans cet intermédiaire ; et si M. de Richelieu s'obstine à 
voir uniquement par les yeux des amis les plus intimes 
de M. Decazes, c'est-à-dire avec les ennemis person- 
nels de la Russie, l'alliance avec l'Angleterre deviendra 
positive; et le retour de M. de Talleyrand en sera la 
conséquence. 

« L'empereur n'a qu'un moyen d'éviter un pareil 
danger, c'est de faire savoir qu'il tient plus à l'alliance 
delà France qu'à M. de Richelieu. Par cette démarche, 
cette alliance même sera confirmée, affermie, et le 
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seul obstacle qui existe en France au retour de l'ordre 
sera levé par cette main généreuse qui n'appose nulle 
partie sceau de la puissance que pour la mieux fonder. 

« Je le répète, le temps presse : qu'on se hâte. Le 
moment des élections est décisif en France; le sort de 
l'Europe tient à celui de ma patrie; et il faudrait, 
avant la convocation des collèges électoraux, que M. de 
Villèle, dont la réputation est devenue européenne, fût 
rentré au ministère avec un portefeuille; ce sera alors 
à lui à faire le reste... 

« S'il est des conquérants envoyés par le ciel pour 
châtier les peuples, il est aussi des puissances prolec- 
trices de tout ce qui est juste, sage et vrai, qui, en ré- 
tablissant partout l'ordre, font bénir leur influence par 
les nations qu'elles appuient et qu'elles secondent. 

« Le système de la Russie, fondé sur la légitimité, 
ne doit rien admettre de ce qui affaiblirait son alliance 
avec la France; et elle doit tous ses soins, ses conseils 
etson influence à cequipeut l'étendre et la consolider. 
C est sur les hommes de monarchie et de politique con- 
tinentale que la Russie doit elle-même s'appuyer. 
La politique de l'Angleterre, tout au contraire, entiè- 
rement machiavélique, fonde le repos intérieur dont 
elle a besoin, sur les révolutions qu'elle souffle partout. 
Un système aussi fatal ne peut être détruit que par 
l'alliance bien franche de la Russie et de la France; 
et celte alliance doit paraître d'autant plus sacrée, 
qu'elle assurera aux nations le repos et le bonheur. » 
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A L'EMPEREUR ALEXANDRE 

« Paris, 8 septembre 1821 . 

« Les circonstances paraissent d'une importance 
tellement majeure, que je me hâte d'écrire encore 
quelques lignes. Les efforts des libéraux redoublent ; 
il est temps de les maîtriser. Ils essayent une dernière 
tentative pour assurer le triomphe de la révolution 
au moment où ils la voient prêle à succomber. Cette 
lutte sera d'autant plus terrible, qu'elle doit être la 
dernière, et que le sort de l'Europe en dépend. Je sais 
que l'on voudra établir une distinction entre ces 
hommes dont la fureur démagogique n'accepte aucun 
frein , el ceux qui ne prennent la révolution que comme 
auxiliaire pour arriver au pouvoir; mais si ces derniers 
paraissent moins coupables, ils sont peut-être plus 
dangereux; el leur seule excuse serait, tout au plus, 
de devenir victimes plus tard de leurs faux et cou- 
pables calculs. 

« Tout, en France, donnerait le juste espoir d'un 
étal de choses tranquille, si le pouvoir était retiré de 
la main de quelques hommes : il s'en faut bien que 
l'esprit des provinces puisse être jugé par l'agitation 
de la capitale. 11 règne, dans la plupart des premières, 
un grand besoin de repos, et une volonté positive de ne 
pas le laisser troubler; mais c'est à Paris que le sort 
de la France peut être décidé; et c'est là que les ré- 
volutions de l'Europe s'ourdissent el se soudoient. 

« Il n'est aucune considération qui puisse maîtriser 
l'ambition extravagante de certains hommes. Périsse 
leur pays plutôt que d'abandonner le pouvoir. Ilsbou- 
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leverseront l'Europe avec indifférence, s'ils conservent 
l'espoir de rester les chefs de ses révolutions. , 

« Le retour de M. Decazes, quelque impossible 
qu'il paraisse au premier aperçu, est le but constant 
de leurs efforts; et ils combattent toute amélioration 
dans le système, comme devant apporter un nouvel 
obstacle à leurs projets. Voyons les moyens employés 
par ceux qui voudraient ce retour, et examinons ses 
conséquences : ces hommes, pour atteindre un aussi 
funeste résultat, travaillent de tous leurs efforts à 
l'alliance avec l'Angleterre conlre la Russie; d'un au- 
tre côté, ils excitent sous main la Russie à la guerre, 
pour la compromettre aux yeux de l'Europe; et pour 
faire méconnaître les vues pleines de sagesse et de 
modération du souverain qui, avec une noble sollici- 
tude, veille aux intérêts de tous les peuples comme à 
ceux de ses propres Étals. 

« La guerre serait, dans les eirconstantes présentes, 
aussi fatale à la Russie qu'à l'Europe. M. Decazes, ap- 
puyé par l'Angleterre, deviendrait l'àmedece nouveau 
système; et M. de Talleyrand, s'unissant secrètement 
à lui, et le secondant de tous ses moyens, conçoit par 
là l'espérance qu'il n'abandonnera qu'au tombeau, 
celle de ressaisir ce pouvoir dont il ferait hommage à 
la révolution qui le lui rendrait. Ainsi se réaliserait un 
plan qu'il médite depuis longtemps. 

« Le voyage du duc de Wellington à Paris et celui 
du roi d'Angleterre, que l'on annonce, sont loin d'être 
sans but. 

« MM. M P et A , créatures de M. De- 
cazes, restent étroitement liés à ses intérêts, qu'ils dé- 
fendent pied à pied, et ils dirigent ce plan avec autant 
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de secret que d'adresse. Les conséquences d'un pareil 
système seraient de nous faire voir l'Europe en feu, et 
la révolution triomphante. 

« Diverses circonstances nous ont prouvé qu'il en- 
trait dans la pensée du roi de France de laisser une 
grande influence au président du conseil : c'est donc 
ce dernier qu'il faudrait séparer une bonne fois des 
intérêts de MM. M..., M et P... 

a On remarque généralement, avec une grande satis- 
faction, l'union intime qui paraît régner dans la fa- 
mille royale depuis le départ de M. Decazes. On voit 
avec le même bonheur que le roi travaille sans cesse 
avec ses ministres; et l'on croit devoir à sa seule volonté 
d'avoir vu échouer les projets positivement résolus des 
révolutionnaires au départ de MM< Villèle et Corbière. 
On croit aussi lui devoir quelque amélioration dans 
le système. La nomination des présidents des collèges 
électoraux, qui a paru hier dans le Moniteur, in- 
spire une juste confiance par l'élan qu'elle donnera aux 
royalistes au moment si important des élections. Mais 
le bien ne durera qu'un jour, et les conséquences les 
plus graves restent à craindre, si un système général 
n'est enfin adopté. 

« Mon amour pour mon pays et mon admiration 
pour l'empereur sont les seuls motifs qui dirigent ma 
plume. J'espère que l'empereur voudra bien recon- 
naître que mes efforts n'ont d'autre mobile que mon 
dévouement. » 




Je reprends le récit des événements qui me firent 
écrire les lettres qu'on vient de lire. Ce qui suit en 
fera mieux comprendre encore le sens et la portée. 
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Le bien se luisait, quoique lentement; mais M. de 
Villèle, fatigué d'une position qui ne convenait point 
à son caraclère, et des entraves que M. de Richelieu 
lui opposait, était, à chaque instant, prêt à tout aban- 
donner. Je l'avais vu, vers la fin d'août, à sept heures 
du matin; je l'avais revu à midi, et, malgré toutes ses 
répugnances, j'avais obtenu de lui qu'il ne quittât point 
encore la partie; mais, rebuté par le peu de succès des 
dernières conférences, il partit de Paris, le soir même, 
laissant à ceux dont rien ne pouvait abattre le courage, 
la responsabilité de tant d'événements. 

Ce départ, qui renversait pour le moment nos 
espérances, vint ajouter aux difficultés de la position. 
Nous restions seuls, livrés à nos propres efforts. Suf- 
fire à tout, ne se décourager de rien, redoubler de 
zèle, assurer le salut des choses et des hommes, et 
prendre tous les moyens d'y parvenir, furent la con- 
clusion d'une longue conversation dans laquelle, ma- 
dame du Gayla et moi, nous passâmes en revue tous 
les obstacles nouveaux de cette position si singulière 
et si difficile. 

Le temps qui allait s'écouler jusqu'à la prochaine 
session, en rendant aux ennemis de l'Etat toute leur 
persistance et toutes leurs espérances, laissait beau- 
coup à redouter de leurs nouvelles tentatives. On mit 
tout en œuvre pour altérer la confiance que le roi 
témoignait à madame du Cayla ; mille essais furent 
tentés pour empêcher sa nouvelle correspondance et 
pour s'en emparer; plus d'une fois même nous eûmes 
la certitude que ses lettres avaient été décachetées. 
Quoique l'ancien ministre vît rarement le roi, il con- 
tinuait à lui écrire: les événements, les hommes et 
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les choses étaient sans cesse représentés par lui sous 
de fausses couleurs; et souvent, après un travail qui 
durait un mois et plus, nous étions forcés de recom- 
mencer avec un nouveau courage. 

11 fallait montrer au roi que les sottises de ses mi- 
nistres amèneraient infailliblement une crise redou- 
table pour le trône, et pour ses sujets; il fallait, en le 
rapprochant de Monsiixr, lui démontrer que la diffé- 
rence d'opinion qu'il croyait remarquer entre lui et, 
l'héritier du trône, existait bien plus par rapport aux 
hommes, que par rapport aux choses; cl il était né- 
cessaire de le rapprocher des uns, afin de l'amener 
ensuite aux autres. Pour y parvenir, il fallut mettre 
en jeu cet amour vrai de Louis XVIII pour ses peuples; 
lui parler au nom de ses devoirs, et donner des craintes 
à sa conscience de frère, de chrétien, de Français et 
de roi. 

Madame du Cayla lui racontait un jour qu'elle ve- 
nait de rencontrer sur le Pont-Royal un superbe pain 
bénit porté par la livrée du roi, et donné par Sa Ma- 
jesté. « Comment, reprit vivement le roi, qui sem- 
blait en douter, et il n'était pas insulté par tous les 
passants? » Madame du Cayla se hâta de rassurer Sa 
Majesté, et eut avec elle à ce sujet une longue expli- 
cation qui ne prouva que trop à quel point on cher- 
chait à abuser le roi sur la situation de la France,* et 
sur celle de l'esprit public. 

Je cite ce trait qui me revient à l'esprit; mais cent 
autres du même genre prouveraient dans quelle si- 
tuation on se trouvait, et à quel point on était parvenu 
à l'embrouiller. 

Toute la question était de savoir si l'on devait casser 
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ou conserver la Chambre. Le ministère la voulait ren- 
voyer, excepté pourtant le président du Conseil, 
M. de Richelieu. 

La session de 1821 devait être un moment décisif. 
On annonça d'une manière positive que MM. de Vil- 
lèle et de Corbière, fatigués de la fausse position dans- 
laquclle ils s'étaient trouvés à Paris l'année d'avant, 
étaient décidés à retarder indéfiniment leur arrivée. 
Il fallait prendre un parti, et j'en pris un qui effraya 
mes amis; mais il n'y avait pas à hésiter. Convaincu 
qu'il était impossible d'obtenir du roi, pour le mo- 
ment, l'entrée au Conseil de MM. de Villèlc et de Cor- 
bière, j'avais fait quelques tentatives auprès de M. de 
Richelieu, mais sa confiance aveugle dans l'ami le 
plus dévoué de M. Decazes, M. M..., les avait rendues 
inutiles. Plus on croyait M. de Richelieu disposé à se 
rapprocher de quelques royalisles, plus la révolution 
redoublait d'efforts pour aigrir son cœur et. pour fas- ' 
ciner ses yeux. 

J'allai trouver un homme, M. le comte de Serres, 
alors garde des sceaux, dont le dévouement avait été 
trempé à l'armée deCondé, d'un esprit peu commun 
et d'un talent remarquable à la tribune, mais dont 
la tète, quelquefois exaltée, égarait parfois aussi les 
sentiments. Le sachant plein d'honneur, je me confiai 
à sa loyauté, et je cherchai à émouvoir son âme, sans 
me dissimuler tous les dangers d'une résolution qui, 
pouvant nous tirer d'embarras, pouvait aussi nous 
perdre. 

Forcé de m'ouvrira lui sur plusieurs points, je ne 
lui confiai toutefois que la moitié de ma pensée; mais 
je dois dire qu'effrayé de la position des choses, il sen- 
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tit la nécessité de faire entrer M. de Villèleau Conseil. 
Il promit de tout faire auprès de M. de Richelieu 
pour l'y déterminer, et pour décider M. Roy à ne point 
quitter les finances. Ce point était important. 11 me 
remit, à ma prière, un mot pour M. de Villèle; et je 
le joignis à la lettre suivante, que j'écrivis à celui-ci, 
en prenant toutes les précautions nécessaires pour la 
l'aire arriver sûrement à Toulouse. 



A M. DE VILLÈLE 

« Paris, 2! octobre 1821 

« A la vie, à la mort! » Ces mots sacrés sont restés 
gravés dans un cœur où rien ne s'efface . Depuis le 
moment de votre départ, mon cher Villèle, j'ai .mille 
et mille fois pensé à celui pour lequel je conserverai 
toute ma vie la plus profonde estime, comme le plus 
sincère attachement. Assez de faits curieux se sont 
passés lors de votre départ et après... Toujours la 
même pusillanimité, les mêmes intérêts, les mêmes 
intrigues, les mêmes exagérations dans plusieurs, la 
même sottise chez les autres; semblable ineptie, pa- 
reilles manœuvres, mêmes calculs, mêmes menées de 
toutes les nuances, désir de rétrogader vers la Révo- 
lution; obstacle invincible de la part du roi. J'au- 
rais aimé à en causer avec vous fort au long, j'ai 
trouvé inutile devons en écrire. Bien souvent j'ai de- 
mandé de vos nouvelles, et je vous ai suivi pas à pas, 
admirant, comme à mon ordinaire, votre sagesse et la 
justesse de vos vues... Aujourd'hui, une question 
bien grave se présente, question dont la solution doit 
déterminer notre avenir... M. de Villèle sera-t-il 
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à Paris avant l'ouverture des Chambres , ou bien 
laissera-t-il le temps s'écouler, incertain sur ce qu'il 
fera, et abandonnant les autres à la plus cruelle in- 
certitude sur ce qu'ils devront faire? 

« Je sais qu'il n'y a pas un moment à perdre pour se 
décider; et si je ne vous ai pas écrit plus tôt, c'est 
parce que je voulais, avant de le faire, fixer mon opi- 
nion, en faisant la part de divers incidents qui ne 
me permettent plus d'hésiter. Quels sont les avanta- 
ges que vous pourriez avoir à attendre? «J'avoue que 
'je n'en vois aucun, et je trouve au contraire de toutes 
paris, dans ce relard, les inconvénients les plus 
graves. 

«La monarchie aura toujours dans MM. P et 

Mounier des adversaires qui ne ploient que de- 
vant la nécessité, et remettent parfois le combat pour 
mieux l'engager ensuite. Les nouvelles élections qu'ils 
avaient feint de ne pas prévoir dans leur ensemble, 
leur portent évidemment un coup mortel; mais pre- 
nons bien garde de ne point laisser s'émousser l'arme 
qui les frappe. S'ils sont habiles en ruses pour tra- 
vailler à leur propre conservation, nous ne devons 
point leur céder en calculs pour servir notre pays !... 
Quelle est la manœuvre habile qu'ils vous ont le 
moins pardonnée? C'est, à mon avis, une des plus 
importantes que vous ayez faites, celle d'avoir réduit 
l'opposition de droite à une vingtaine de royalistes 
exagérés. Votre terrain était là trop excellent pour 
qu'ils n'aient pas mis tout en œuvre pour vous le 
faire perdre en frappant la droite, dans son entier, du 
même anathème. Aussï, ce qu'ils redoutent surtout, 
c'est le caractère du seul chef qui, par sa capacité 
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comme par l'estime qu'il inspire, ait la puissance 
de rallier à lui tous les royalistes. 

« L'habile position que vous avez prise dans le cen- 
tre a grossi votre armée; mais, pour qu'elle soit véri- 
tablement forte et redoutable, il faut qu'elle soit 
compacte. Pour atteindre ce but, il faut de toute né- 
cessité qu'elle ait un chef, et ce chef ne peut être que 
vous. Ceci est un fait contre lequel il n'y a pas à dis- 
puter; et n'allez point me parler d'ennuis, de dégoûts; 
votre cœurTie les calculera jamais; il n'est point suf- 
fisant, dans des circonstances aussi graves, d'attendre 
les événements; il faut les prévoir, mais pour s'en 
emparer, il faut les maîtriser pour les mieux diriger; 
il faut sauver le pays et le roi. Il ne s'agit pas ici de 
repos, de bonheur intérieur, mais d'intérêts si grands 
que tout ce qui est personnel doit y céder sans com- 
bats... Que deviendrait cette pauvre droite si aucun 
étendard ne la ralliait? Elle commencera par se séparer 
avec soin du centre; première bévue. Elle flottera en- 
suite incertaine et sans boussole, essayant d'une oppo- 
sition dangereuse, coupable et d'ailleurs impossible; 
elle accordera aux ministres de très-mauvaise grâce ce 
qu'il est impossible de leur refuser. 

« Les royalistes seront encore représentés comme 
des gens hostiles, tandis que c'est en eux seuls qu'il 
faut que le gouvernement cherche un appui. La désu- 
nion la plus complète régnera parmi les membres de 
la droite; quelques exagérés chercheront à se poser 
comme chefs; des sottises seront faites à leur instiga- 
tion; ce sera un corps sans âme, sans force réelle el 
dans la plus déplorable désunion. Tel esl le sort que 
leur réserve votre absence. 
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« Vous arriverez alors, lorsque le mal sera presque 
devenu incurable, ayant à réparer loutes les fautes 
dont votre absence aura été la cause; mais les roya- 
listes auront de nouveau perdu la confiance du pays; 
le ministère verra ses allégations pleinement jus- 
tifiées; la France sera encore une fois justement ef- 
frayée, et les suites de cet effroi sont incalculables... 
Il est un autre parti, dira-l-on; que M. de Villèle, 
arrive et se mette à la tête de l'opposition ! — Et 
pourquoi? Et à quel propos? Et contre qui? Et contre 
quoi? — Qu'il refuse au gouvernement du roi les 
choses indispensables à l'existence de la monarchie? 
Ce sont là de pures absurdités que je ne discute même 
pas, parce qu'elles seraient également éloignées de 
votre cœur et de votre esprit. 

« Il est enfin un troisième parti, le seul, à mongré, 
qui puisse et doive être adopté. M. de Villèle est placé 
par le ciel dans une position qu'il serait ingrat à lui 
de méconnaître; et s'il peut et doit rendre d'immen- 
ses services à son pays, une fausse modestie ne doit 
pas le portera se retirer. Les hommes ne jugent que 
par ce qu'ils voient; dans cette circonstance vous de- 
vez, j'oserai le dire, justifier sur tous les points,. la 
confiance qu'ils vous accordent, le dévouement de vos 
amis, l'espoir de la France et l'opinion de l'Europe. 
Votre cœur pardonnera à un bien véritable ami la 
franchise de son langage. Voilà donc, dans mon opi- 
nion, ce que vous devez faire : 

« Arriver avant l'ouverture des Chambres, réunir 
tous les royalistes et ne plus les laisser s'égarer; vous 
montrer ouvertement leur chef (ce qui se fera tout 
naturellement), les recevoir chez vous, et ne plus 
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souffrir ces misérables réunions qui ne signifient 
rien. 

« C'est chez vous que tout se décidera. Que chaque 
député royaliste sache, en arrivant, que c'est chez 
M. de Villèle qu'il doit se rendre; vous réunirez ainsi 
autour de vous la droite, et même une assez grande 
portion du centre. Si quelques fous se séparent, tant 
pis pour eux, tant mieux pour nous; vous les laisserez 
dire et faire, assuré de les déjouer par votre silence; 
et vous aurez enfin adopté le seul maintien qui con- 
vienne à celui qui est appelé à jouer un aussi beau 
rôle. Loin de prendre une attitude hostile, vous vien- 
drez, en habit de député, déposer aux pieds du roi les 
témoignages de respect et d'amour de toute cette ar- 
mée qui sera sous vos ordres (puissance vraiment 
formidable !.) et, assis dans votre banc de député, vous 
appuierez le gouvernement, placé dès lors dans la né- 
cessité de ne plus rien proposer que de vraiment 
monarchique. Votre sagesse et notre union feront votre 
force. 

« Alors seulement, mon cher Villèle, nous pour- 
rons voirie mauvais vouloir destructeur remplacé par 
la bonne volonté fortifiante. Si les ministres et les mi- 
nistériels reviennent franchement (ce dont je doute 
fort), tant mieux encore : que nous font les hommes? 

« Je ne vous parle point de Corbière; vous le con- 
naissez mieux que moi, et c'est à vous à vous entendre 
avec lui. Mais, au nom du ciel ! plus de considérations 
timorées, plus de ces petits ménagements qui ne con- 
duisent à rien de bon, et qui détournent du but. 

« Un esprit aussi fort que le vôtre doit embrasser les 
choses dans leur ensemble. 
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« Adieu, je finirai ma lettre comme je l'ai com- 
mencée... A la vie, à la mort!... » 



M. de Villèle, qui ne se trouvait à son aise que sur 
le terrain des affaires, fut frappé et touché de toutes 
les considérations d'intérêt public et de dévouement à 
la monarchie que je fis valoir à ses yeux . Il me répondit 
que l'on pouvait compter sur lui, et qu'il arriverait 
promptement. Le combat devait être décisif; des 
pourparlers eurent lieu entre M. de Villèle et M. de 
Richelieu, mais sans qu'il leur fût possible de s'enlen- 
dre. Je pressai M. de Villèle de voir plus souvent Mon- 
sieur. Rien ne devait être négligé pour arriver à un 
but si désirable. 

J'avais prié mon père devoir aussi M. Roy, et défaire 
tout au monde pour le décidera garder les finances. 
Dans cette hypothèse, M. de Villèle, placé à l'inté- 
rieur, y eût déployé ce talent administratif que cha- 
cun lui reconnaissait. Je me rappelais avec sécurité 
les promesses de M . de Serres; mais en un instant tout 
changea de face; M. Roy se montra inébranlable, 
M. de Serres oublia ce qu'il avait promis, et les mi- 
nistres déclarèrent qu'ils resteraient tous, ou qu'ils 
partiraient tous à la fois. Ils ne croyaient pas les roya- 
listes assez forts pour se livrer à eux, et ils espéraient 
encore rester les maîtres du terrain; d'ailleurs la fac- 
tion sentait que c'était compromettre ses intérêts, que 
de donner un seul portefeuille à un royaliste; et elle 
mil tout en œuvre pour persuader au ministère de ne 
point se dissoudre. 

Chacun s'effrayait de la situation des choses; mais 
personne ne savait comment y remédier. M. deRiche- 
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lieu, dévoué à la monarchie, pour laquelle il eùl donné 
sa vie, semblait décidé à s'opposer à tout ce -qui pou- 
vait la sauver; il attendait l'événement, et ne se prêtait 
que difficilement aux démarches qu'on lui demandait. 
Je conjurais Monsieur de se joindre à nous pour sur- 
monter son hésitation scrupuleuse. Il fallait être aux 
aguets de toules choses; et à peine me restait-il dans 
les vingt-quatre heures un moment de repos ! A sept 
heures du matin, je courais chez M. de Villèle; j'y 
retournais à onze heures, je le voyais à cinq, et à sept 
heures du soir j'allais savoir si une nouvelle irréso- 
lution ne venait pas nous offrir un nouveau danger; 
il n'y avait plus un moment à perdre, et jamais com- 
bat ne fut plus fortement engagé; jamais non plus 
je n'oublierai l'état où je vis madame du Cayla à la 
suite d'une lettre qu'elle venait d'écrire à ce monar- 
que dont elle voulait à tout prix éclairer la conscience 
et sauver la gloire. Elle me prévint que tout était dis- 
posé, mais qu'une démarche de M. de Villèle était 
indispensable pour achever ce qu'elle avait si coura- 
geusement préparé, en faisant comprendre au roi la 
nécessité d'un rapprochement intime avec Monsieur, 
dans une circonstance aussi importante; puisqu'en 
prenant de nouveaux hommes on semblait adopter 
un nouveau système! Il fallait, d'ail.leurs, s'assurer 
par là d'une majorité. 

J'arrivai chez M. de Villèle, que je trouvai plus irré- 
solu que jamais. Il ne voulait ni se prêter ni se plier 
à une situation qu'il n'avait pas choisie. Sans doute, 
M. de Villèle avait raison; la situation n'était pas 
bonne; mais elle pouvait devenir cent fois pire; et, 
pour la bien juger, il lui eut fallu In connaître aussi 
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parfaitement que nous. Les lettres de Louis XVIII à 
madame du Cayla éclaireront un jour sur ce point 
l'esprit public, et ce jour sera celui de la justice 1 . Ce 
ne fut qu'après une explication animée; où je parvins 
à lui démontrer que tous les intérêts de l'Etat dépen- 
daient du parti qu'il allait prendre, que je décidai 
enfin M. de Villèle à se rendre chez le roi. Avant son 
départ, nous nous étions occupés des hommes qui de- 
vaient faire partie de l'administration future. Je con- 
naissais les idées de Mo.nsikur, et nous avions causé 
trop souvent ensemble pour que je ne fusse pas à peu 
près fixé sur ce point; j'avais mis seulement pour con- 
dition de n'être rien dans ce nouveau ministère. Je 
croyais que mon honneur m'en faisait un devoir; mais 
je demandai fortement que le duc de Doudeauvillc, 
mon père, fûtnomméà la direction générale des postes. 
Son noble caractère, sa délicatesse, sa loyauté, son es- 
time pour madame du Cayla disaient assez la manière 
dont il s'y conduirait; cependant ce poste fort impor- 
tant, ne fut obtenu que trois mois après, tant la fac- 
tion le défendit avec acharnement comme son dernier 
refuge. 

M. de Villèle avait fortement insisté pour que j'ac- 
ceptasse cette place. Je regardai comme un devoir im- 
périeux de la refuser : « Je veux, lui dis-je, qu'on 
mette sur ma tombe : // fil tout pour les autres et rien 
/tour lui. Il ne s'agit pas, d'ailleurs, de mon père, 
mais du plus honnête homme du royaume. » J'ajoutai 
« que jamais je ne consentirais à jouer le rôle d'un 
ambitieux ou d'un intrigant; et que le dévouement le 



Malheureusement ces lettres ont été détruites. 
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plus pur et le plus désintéressé animait seul toutes mes 
actions. » En refusant cette position si forte, je sentais 
que je brisais ma carrière; mais je le fis sans hésiter. 

M. de Villèle'jugeait comme nous toute l'importance 
d'un poste dont on abusait si étrangement. 

Le roi convoqua son Conseil : c'était là que devait 
se faire le dernier effort du parti révolutionnaire, et 
la défense fut proportionnée à l'attaque. La faction 
crut, un moment, toucher à un triomphe complet. Le 
roi, ébranlé de nouveau, avait semblé céder aux nou- 
velles instances du Conseil. M. Pasquier écrivit en 
sortant : a Nous sommes sauvés, nous restons, et la 
Chambre des députés est cassée. » Tel était, en effet, 
l'état de la question, et Louis XVIII s'est longtemps 
reproché de s'être presque laissé forcer la main dans 
cette occasion. Nous sentîmes le danger que courait la 
monarchie, et une lettre du roi vint redoubler nos 
alarmes. Que fût devenue cette malheureuse France 
si, encore une fois, une Chambre royaliste eût suc- 
combé sous les efforts de la faction anti-monarchique! 
Une deuxième leltre du roi nous apprit à quel point la 
situation était dangereuse; et ce fut seulement le len- 
demain, au cinquième billet de la matinée, que le 
roi, entraîné par tous les arguments que lui présenta 
la haute raison de madame du Cayla, ouvrit enfin les 
yeux et sur le danger présent, et sur l'avenir favo- 
rable qu'offrait à la France la résolution qu'il de- 
vait prendre. M. deVillèle, instruit par moi, n'hésila 
plus à se rendre chez Monsieur puis chez le roi. Tout 
fut dit '. 



* Tous les matins après avoir été à sept heures chez M. de Villèle, 
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Quelques personnes pensèrent que l'adresse de la 
Chambre des députés, dont M. de Galot, homme élo- 
quent et dévoué, avait été le principal auteur , était 
la cause de la chute du ministère. 

En effel, à l'occasion de la discussion de cette 
adresse, une vive opposition avait éclaté contre les dé- 
positaires du pouvoir. 

L'adresse contenait cette phrase : « Nous nous féli- 
« citions, Sire, de vos relations constamment amicales 
« avec les puissances étrangères, dans la juste con- 
« fiance qu'une paix si précieuse n'est point achetée 
« par des sacrifices incompatibles avec l'honneur de 
« la nation et la dignité de la couronne. » 

■ Cette phrase avait blessé le ministère, et surtout le 
roi. Quand M. Ravez, président de la Chambre, s'était 
présenté devant lui, il lui avait dit : « Je connais l'a- 
ce dresse que vous me présentez J'aime à croire 

« que la plupart de ceux qui ont Voté cette adresse, 
« n'en ont pas pesé toutes les expressions. S'ils avaient 
« eu le temps de les apprécier, ils n'eussent pas 
« souffert une supposition que, comme roi, je ne 
« dois pas caractériser; et que, comme père, je ne 
« dois pas oublier. » 

Ainsi, les personnes qui attribuaient le renvoi du 
ministère à l'adresse de la Chambre, connaissaient 
bien peu le fond des choses. Loin d'être un moyen, 
cette adresse, je le répète, avait déplu àLouisXVHI 
à un tel point, que la faction révolutionnaire s'était 



j'écrivais une lettre de quatre, six ou huit pages à madame du Cajla. 
Je lui fournissais des matériaux; mais je ne voyais ni les lettres qu'elle 
écrivait au Roi, ni celles qu'elle en recevait. Le Roi lui avait fait jurer de 
ne les montrer a qui que ce soit. 
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servie avec succès de son mécontentement pour l'en- 
gager à casser la Chambre. 

Ce n'était pas assez d'avoir si puissamment aidé à 
l'élévation des hommes que la France elle-même dési- 
gnait depuis longtemps au choix d'un souverain qui 
ne voulait que le bien de ses peuples, mais à qui ses 
ministres ne semblaient conseiller que le mal; il fal- 
lait encore aider à les y maintenir, malgré les efforts 
du parti qui avait enfin perdu le pouvoir de nuire; 
et c'est ici, sans doute, le moment de donner quel- 
ques détails sur le nouveau ministère, et surtout sur 
celui qui venait d'être appelé, presque malgré lui, à 
y jouer un si grand rôle. 

M. de Villèle est petit, mince, assez laid, et marqué 
de petite vérole; mais on n'a pas une physionomie plus 
spirituelle et plus expressive; 

Il vous pénètre jusqu'au fond de l'âme quand il vous 
regarde; ses yeux petits et perçants sont pleins de feu : 
ils expriment la curiosité et la méfiance. 

M. de Villèle ne possédait, lorsqu'il parvint au mi- 
nistère, aucune habitude du monde : il avait même un 
peu de gaucherie ; mais il savait se faire écouter, 
et subjuguer tout ce qui l'entourait. 

M. de Villèle possède plus de raison que d'esprit : 
il a de la finesse, de la mesure, une grande sagesse, 
une patience inaltérable, une persévérance remarqua- 
ble, un coup d'œil pour les affaires, qui les lui fait 
apercevoir à l'instant sous leur véritable jour, les trai- 
tant toutes avec une égale profondeur, et une fraîcheur 
d'idées qu'il conserve au milieu du travail le plus fa- 
tigant; il est un des orateurs qui parlent à la tribune, 
non pas avec le plus d'éloquence, mais avec le plus 
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de moyens persuasifs; il prend, dans la discussion 
privée, un ascendant dont on subit le joug malgré 
soi. Peu disposé à faire cas des hommes, il néglige de 
les abattre sans chercher à les gagner; il se livre tout 
entier à l'affaire du moment, et remet volontiers celle 
qui ne l'oblige pas à prendre une décision immédiate : 
— « Tout vient à point à qui sait attendre. » — Cette 
devise, qui est en effet la sienne, qu'il cite souvent et 
qui figure dans ses armes, montre assez qu'il ne craint 
point de laisser pénétrer son caractère et ses moyens. 
Hardi, presque téméraire lorsqu'il doit prendre une 
décision sur une affaire, il aime, en général, à attendre 
l'événement, dont il tire ensuite avec habileté le parti 
le plus utile et le plus favorable, parce qu'il est vrai- 
ment inépuisable en ressources. S'il pense avec viva- 
cité et prudence tout à la fois, il se décide difficile- 
ment à agir. 

11 n'aime pas à convenir qu'il a pu se tromper ; mais 
il ne conserve aucune rancune; les hommes ne lui 
semblent pas en valoir la peine. 

Homme très-difficile à connaître, et qu'on a peut- 
être trop vanté, sans l'apprécier assez; il a beaucoup 
de finesse dans l'esprit, et profite souvent, sans en con- 
venir, des conseils qu'on lui donne. 

Sensible à la critique, il veut paraître impassible; 
et il est plus disposé à écouter ses inférieurs que ses 



égaux. 



Déférant vis-à-vis de l'autorité, il ne savait pas tou- 
jours lui résister en face; et peut-être a-t-il pris trop 
de détours pour arriver à son but, qui était la prospé- 
rité du pays. 

Ombrageux par caractère, il est capable de préven- 
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tions même contre ceux qui lui onl donné les marques 
du plus inébranlable altachement. 

II croit peu à la franchise; et, tout en apportant 
dans les choses importantes une prévoyance qui étonne, 
il néglige souvent des détails essentiels. 

Indifférent aux plaisirs du monde et de la représen- 
tation, il trouve dans son intérieur le délassement 
qu'il préfère, et qui suffit à son cœur et aux distrac- 
tions de son esprit. 

Tel est l'iiomme que j'ai dû faire connaître, et que 
j'ai aimé sincèrement; je l'aimais parce qu'il était le 
drapeau des royalistes et l'homme de la monarchie; 
on m'a cru son séide, alors que je pouvais avoir à 
m'en plaindre : mon dévouement pour mon pays et 
pour mon roi l'ont emporté sur tout autre motif. 

Malgré l'avantage reconnu d'avoir un président du 
Conseil, il était difficile, dans le premier moment, 
d'en nommer un. M. de Villèle ne marchait encore 
qu'en tremblant. Il eut parut désirable qu'il fût à l'in- 
térieur; mais, M. Iloy ayant quitté les finances, ce poste 
devenait trop important pour le. donner au premier 
venu. La place de M. de Corbière était aux sceaux; 
mais l'embarras de savoir qui l'on mettrait à l'intérieur 
décida la question en sa faveur. M. de Peyronnet s'é- 
tait fait connaître avantageusement à la Chambre des 
pairs, lors de la conspiration de 1819. Il avait montré 
du caractère et développé un talent élevé; ces consi- 
dérations déterminèrent à le choisir. Il fallait planter 
le drapeau blanc au milieu de l'armée française, et à 
ce titre, l'homme qui parut le plus digne fut le maré- 
chal Victor, duc de Bellune. Le choix qu'il fit d'excel* 
. lents officiers justifia celui qu'on avait fait de lui. 
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M. de Clermont-Tonnerre, quoique assez peu connu, 
s'était distingué plusieurs fois dans les Chambres. Ses 
opinions étaient sages. On le croyait protégé par mon- 
seigneur le duc d'Angoulême; il fut mis à la ma- 
rine. On voulait aux affaires étrangères un grand nom 
aussi bien qu'une grande existence, un homme qui 
partageât les opinions de ses collègues, et dont les re- 
lations politiques, soit à Paris, soit dans les provinces 
et à l'étranger, pussent ajouter à sa position ministé- 
rielle. Ces considérations réunies firent pencher la ba- 
lance en faveur de M. M. de Montmorency. Louis XVII] 
avait de fortes préventions contre lui, mais elles avaient 
été si bien disculées et si bien aplanies longtemps d'a- 
vance par madame du Cayla, que le roi entendit en- 
suite parler facilement de M. de Montmorency pour 
ministre. Le ministère se trouva donc composé, ainsi 
qu'il suit, le 14 décembre 1821 : 

Finances MM. de Villèle. 

Intérieur île Corbière. 

Sceaux de I'eyronnet. 

Marine de Clermont-Tonnerrc. 

Guerre duc de Bellune. 

Affaires étrangères Mathieu de Montmorency. 

Après avoir fait le portrait de M. de Villèle, tel que 
je l'ai connu, je ne ferai qu'ébaucher celui de ses col- 
lègues. 

M. de Corbière a le front chauve, une petite figure, 
des yeux spirituels, beaucoup de physionomie. Bon 
homme au fond, brusque, sans manières, mais capable 
d'affection et même de sensibilité; ne connaissant que 
peu ou point les usages du monde, il en rit et ne se 
laisse arrêter par aucune de ses considérations. Fin, 
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susceptible, méfiant, instruit, original, il a tout l'en- 
têtement d'un Breton. Il n'aime pas la Charte et se 
fonde en raisons pour cela ; mais il a fait, par son in- 
conséquence dans certains cas, et sa nonchalance 
dans certains autres, un tort réel à la monarchie. 

Les Chambres le gênent et le fatiguent : il ne faisait 
rien, et ne voulait pas que les autres fissent à sa place ; 
jaloux de son autorité, fâché de voir M. de Villèle au- 
dessus de lui, il acquit d'abord assez de puissance sur 
l'esprit du roi par son instruction, comme par le ton 
plaisant avec lequel il raconte, et surtout par une ma- 
nière toute nouvelle d'interpréter Homère qui intéres- 
sait Louis XVIII. Malgré leur amitié, MM. de Villèle et 
de Corbière étaient quelquefois longtemps sans se voir 
particulièrement; mais dès que le danger paraissait 
pouvoir atteindre l'un ou l'autre, ils se ralliaient aus- 
sitôt. M. de Villèle gémissait de l'inaction dans laquelle 
restait son collègue, comme aussi de ses maladresses 
de conduite. La position entre ces deux hommes était 
délicate : j'étais quelquefois le confident des deux, et 
je jugeais par là combien les relations politiques, 
franches et intimes, sont difficiles à établir. M. de Vil- 
lèle vantait souvent la supériorité de M. de Corbière au 
conseil; mais il est difficile de croire, après l'expé- 
rience, qu'il mérite le même éloge, comme ministre à 
portefeuille. M. de Corbière est honnête homme, re- 
connaissant d'un service, capable de dévouement ; il a 
porté dans les affaires de l'État une économie toujours 
louable, sans doute, mais qui eût pu convenir davan- 
tage au gouvernement de son ménage de Bretagne, 
qu'à la largesse nécessaire, prévoyante et réfléchie de 
la monarchie française. Il fait aussi peu de cas des 
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hommes que des choses, et néglige également les uns 
et les autres. Peu empressé de monter à la tribune, il 
y parle avec esprit ; mais il est resté dans la discussion 
des Chambres au-dessous de ce qu'il y parut, quand il 
était dans l'opposition. 

M. de Peyronnet, homme d'esprit, de talent , de carac- 
tère, de résolution, ayant appelé à lui des gens capables 
et fortement organisé son ministère, n'est point cepen- 
dant aimé comme il devrait l'être de ses subordonnés, 
qui lui reprochent un peu de hauteur. Flatté par cer- 
taines gens et calomnié par d'autres, M. de Peyronnet 
puisait peut-être, dans le peu de justice qu'on lui 
rendait, un mépris de l'opinion qui le portait à la 
braver plus qu'il ne l'aurait dû. 

Une sorte de confiance qui tenait à son maintien 
bien plus qu'à son caractère, lui nuisit dans le monde, 
et même à la tribune où elle froissait des amours-pro- 
pres rivaux. A la Chambre, son éloquence était entraî- 
nante, et ses saillies vigoureuses, mais quelquefois irri- 
tantes, étaient toujours puisées dans la situation; rien 
d'étroit, rien de personnel ne venait se mêler aux con- 
sidérations élevées qu'il faisait valoir. Enfin, ses enne- 
mis eux-mêmes ne pouvaient lui contester une âme 
fortement trempée, un cœur loyal ; et les événements 
sont venus prouver qu'il est du petit nombre de ceux 
qui grandissent dans les épreuves. 

M. de Clermont-Tonnerre, homme dévoué, spiri- 
tuel, plein d'honneur, doué d'une grande ambition, 
confiant en lui-même, resta au ministère au-dessous 
de ce qu'on avait attendu de lui. 

Comme homme privé, M. le marquis de Clermont- 
Tonnerre possède toutes les vertus qu'on estime; il est 
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bon, généreux, franchement religieux et dévoué à ses 
devoirs de famille. Comme homme politique, on pou- 
vait désirer, non qu'il eût un dévouement plus iné- 
branlable, mais des opinions plus arrêtées, un juge- 
ment plus sûr, et moins de facilité à se laisser influencer 
par des hommes dont les principes politiques n'étaient 
pas les siens. Caressant et souple, lorsqu'il le crut utile 
à ses projets, il sut se faire aimer et respecter : il ne 
sut point assez se faire craindre. Il possède, d'ailleurs, 
une sorte de bonhomie qui s'allie en lui à une grande 
finesse, et ne permet pas toujours de deviner sa pensée. 

Ne connaissant bien, ni lui, ni ceux avec lesquels il 
avait à traiter, il a pu errer quelquefois avec les meil- 
leures intentions. 

Le duc de Bellune, franc, loyal, vrai militaire, ai- 
mant son pays, et servant le roi avec une noble fran- 
chise; poussé, par ceux qui l'entourent, vers des idées 
peut-être exagérées, ce qui, pour l'armée, avait moins 
d'inconvénients que partoutailleurs; c'était, d'ailleurs, 
le seul homme qui pût alors satisfaire l'opinion roya- 
liste, et changer l'esprit de l'armée. Il y avait, parfois, 
un peu d'hésitation dans sa pensée ; mais il comman- 
dait avec fermeté, et savait inspirer le respect. Noble, 
bon, généreux, aimant le pouvoir, sans être vraiment 
ambitieux, et sachant toujours sacrifier tout à ses de- 
voirs ; pouvant pardonner, et ne cherchant jamais à 
se venger; mais n'oubliant jamais quand on l'avait mé- 
connu ou blessé. Aimant son pays avec enthousiasme 
et rêvant sa gloire; ayant une juste confiance en lui- 
même, et toujours occupé à faire des plans et des 
améliorations sociales dont son noble cœur lui inspi- 
rait la pensée. 
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Le vicomte de Montmorency, également franc, éga- 
lement loyal, religieux, doué de toutes les qualités qui 
font aimer plutôt que de celles qui font un véritable 
homme d'Etat; très-instruit, distingué dans ses maniè- 
res, d'un beau et noble caractère, d'une figure re- 
marquable qui prévient en sa faveur; quelques che- 
veux d'un beau blond se dessinent heureusement sur 
son grand front chauve. M. de Montmorency, entraîné 
par des idées généreuses, par les fougues de la jeunesse 
et les liaisons que la Révolution lui avait données, 
commit alors des fautes ; mais son cœur était trop 
droit pour ne point les sentir. Son repentir fut aussi 
sincère que l'avait été son erreur; il ne perdit pas une 
seule occasion de le rendre public. Chevalier d'hon- 
neur de Madame, tout semblait se réunir pour le con- 
duire à la place qu'il allait occuper. M. de Montmo- 
rency, ambitieux avec franchise, n'a pas toujours su se 
dépouiller de ce qui lui était personnel pour s'élever 
à des considérations générales : jaloux de son autorité, 
parlant avec une extrême facilité, mais écoutant peu 
ceux qui lui répondent. Trop pénétré des avantages de 
sa position vis-à-vis de M. de Villèle, il les lui fit trop 
sentir; et il prit, en arrivant au conseil, un ton de su- 
périorité qui jeta les premiers germes de division. 

Le ministère, nommé, en apparence, sous l'influence 
de Monsieur, ou plutôt pris parmi les hommes de son 
choix, était un point de contact aussi précieux que né- 
cessaire entre le roi et l'héritier du trône ; mais aussi 
c'était un sujet de susceptibilité constante. L'adresse 
de la Chambre des députés, au moment de ce change- 
ment de ministère, donnait au roi vis-à-vis de ceux qui 
ne savaient pas la vérité, l'air d'avoir cédé à une autre 
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influence contraire à sa propre volonté. Il le sentit, et 
il en souffrait. Jamais roi ne fut plus jaloux de son au- 
torité : il voulait, avant toutes choses, paraître roi. 

Le ressort qui avait tout conduit n'était plus un se- 
cret pour ceux qui avaient quitté le ministère ; aussi 
n'élait-il aucun moyen qu'ils ne missent en œuvre pour 
le briser. J'étais moi-même constamment l'objet de 
leurs attaques; et je dois convenir que je méritais ces 
ennemis politiques, comme l'inimitié des courtisans, 
car j'avais hautement combattu les dangers de l'admi- 
nistration précédente; et mon horreur pour les abus, 
le zèle que je mis ensuite à les réformer, avaient sou- 
levé et devaient soulever contre moi bien des ressen- 
timents. Qu'importe ! 

On faisait des efforts inouïs pour perdre dans l'es- 
prit de Louis XVIII les nouveaux ministres et pour lui 
inspirer, à leur égard, une méfiance qui eût été un 
obstacle invincible à tout ce que ceux-ci se proposaient 
de faire pour le service de l'État. De mon côté, tous 
les matins, en sortant de chez M. de Villèle, je faisais 
part à madame du Cayla du résultat de mes conversa- 
tions avec les personnes dont les lumières devaient 
inspirer le plus de confiance. De cette façon, la vérité 
arrivait toujours aux oreilles du roi. 

M. Decazes était sorti des affaires; mais ses créa- 
tures occupaient encore presque tous les emplois; 
et il conservait, par cela même, une influence qui se 
faisait sentir, ou par l'action ou par la résistance. Les 
difficultés se montraient partout et chaque jour. Le 
ministère n'avançait que lentement, arrêté à chaque 
pas par le mauvais vouloir, l'inertie ou les entraves que 
lui opposaient l'administration antérieure, et les agents 
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qu'elle avait laissés derrière elle : entre autres affaires 
retardées, nombre d'évêques n'étaient pas même re- 
connus, ni les évêques nommés ; et M. de Corbière que 
cette affaire regardait particulièrement, restait dans 
son inaction naturelle. Je fis tant auprès de M. de Vil- 
lèle qu'il se décida à prendre en main l'affaire en 
question; et, en un mois, elle fut terminée avec Rome, 
tant l'habileté qu'il apportait dans les affaires était re- 
marquable. 

L'union du roi et de Monsieur était la première 
pierre de l'édifice, et le but de nos constants efforts. 
L'appui de Monsieur donnait une grande force en assu- 
rant l'avenir. Combien de moyens il fallut mettre en 
usage avec persévérance ! Que n'imaginions-nous pas 
pour rapprocher le roi de Monsieur, et réciproque- 
ment! 

Peu à peu et grâce aux efforts de madame du Cayla, 
le roi commença à croire queMoNSiEUR lui étaitattaché : 
son cœur sembla s'ouvrir à un esprit tout nouveau : 
l'affection de Monsieur et son approbation étaient peut- 
être ce qui le flattait davantage. S'il était nécessaire de 
rapprocher le roi des hommes de Monsieur, il ne l'était 
pas moins de rapprocher Monsieur des idées du roi : 
il le fallait pour le roi et l'héritier du trône; il le fallait 
pour la France. On avait longtemps prêté à Monsieur 
__ une façon de penser tout opposée , et les factions 
avaient indignement abusé de cette croyance. Il était 
donc indispensable d'unir tellement les deux frères, 
que les deux règnes n'en fissent réellement qu'un; et 
que l'on pût passer de l'un à l'autre, sans que l'État en 
éprouvât la moindre secousse; c'est là ce qu'il y avait 
déplus difficile, et c'est ce.qui est arrivé. 
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Personne ne pouvait être mis dans le secret Je dé- 
marches si importantes ; aussi blâmait-on quelquefois 
le résultat de combinaisons dont peu de gens pouvaient 
apprécier la nécessité ; il fallait, pour réussir, se mettre 
au-dessus de tous les jugements ; mais, pour ne pas 
être blâmé par l'avenir qui ne juge que le résultat, il 
fallait réussir. Le roi semblait se charger de notre jus- 
tification. 

Après avoir amené aux affaires M. de Montmorency, 
nous n'avions qu'un désir, celui de l'y conserver; 
qu'une pensée, cellede maintenir une parfaite harmo- 
nie entre M. de Villèle et lui. 

La politique générale avait déjà pris une autre face, 
et la monarchie commençait à respirer, malgré quel- 
ques affaires en arrière; quand il en était ainsi, je le 

faisais remarquer à M. de Villèle « — Si vous veniez 

à "nous manquer, mon ami, lui disais-je, que ferions- 
nous? Hâtez-vous donc, et, en même temps, imprimez 
à vos actes une stabilité que rien ne puisse leur ôter. » 
Un gouvernement ne peut montrer trop de sagesse 
et de modération; mais pour qu'il soit fort, il faut 
qu'il sache se faire respecter, et, pour éviter les se- 
cousses, il faut qu'il avance tous les jours. Tandis qu'on 
m'accusait dans le monde de modérer la marche de 
M. de Villèle, je faisais tout, au contraire, pour le pres- 
ser. Un temps assez long s'écoula ainsi, sans qu'il sur- 
vînt rien de remarquable; mais aussi sans que se ralen- 
tissent les efforts toujours dirigés vers la conservation 
de l'harmonie présente et la sécurité de l'avenir. 

Ce fut à peu près vers cette époque que madame du 
Cayla devint, malgré elle, propriétaire de Sainl-Ouen. 
Plusieurs personnes, qui savaient tout ce qu'elle avait 
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refusé, s'étonnèrent de lui voir accepter celte pro- 
priété. On ignorait le prix particulier que Louis XVIII 
attachait à celte résidence, où il avait signé cette dé- 
claration célèbre lors de sa première rentrée dans ses 
Étals. Le roi fut blessé en apprenant que la bande noire 
allait dévaster le château de Saint-Ouen ; et il en fit 
l'acquisition sous le plus grand secret 1 ; il fit dresser 
ensuite tous les plans d'un pavillon qu'il voulait peu à 
peu convertir en une grande et belle habitation. In- 
struite enfin de ce projet, madame du Cayla parvint en- 
core à le faire renoncer à un plan aussi vaste. Sa Majesté 
voulait doter richement celte habitation. Madame du 
Cayla s'y refusa obstinément. Le roi, ne croyant pas 
pouvoir l'offrir à sa propre famille, légua à l'amie sur 
laquelle il comptait le plus, le soin de perpétuer le 
souvenir d'une circonstance si mémorable pour lui ; et, 
au milieu de la première pierre, il fit placer un écrit 
qui atleste ses volontés et ses motifs : 

« Louis XVIII, en rentrant dans ses États, annonça, 
« par une déclaration solennelle, signée dans le chà- 
« teau de Saint-Ouen, le 2 mai 1814, la publication 
« prochaine de la Charte qu'il avait l'intention de don- 
ce ner à ses sujets, Quelques années après, Saint-Ouen 
« fut abattu; et le roi, confiant à l'amitié le soin de 
« perpétuer le souvenir de sa sollicitude pour ses 
« peuples, voulut que ces ruines, devenues célèbres, 
« fussent arrachées à l'oubli de l'avenir. Cette pierre, 

1 M'ayant fait appeler, le roi me dit : « La Rochefoucauld, j'ai une 
« mission délicate à vous confier; elle est difficile, car elle a déjà échoué 
« plusieurs fois. Je Yeux acheter Saint-Ouen, et pour vous mettre a 
« même de réussir, je vous donne pleins pouvoirs. » Un vieil avare en 
avait fait l'acquisition; trois jours après, à sa grande satisfaction, 
Louis XVIII en était propriétaire. 
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« sur laquelle un nouveau bâtiment va s'élever par 
« ses ordres, a été scellée des mains même du roi, et 
« l'inscription qu'elle contient est l'ouvrage de ce 
« prince. Renfermée dans une boîte de plomb, elle a 
« été placée sur la base de cet édifice en présence de 
« madame Zoé Talon, comtesse du Cayla. Par ses qua- 
« lités, son esprit et l'élévation de ses sentiments, elle 
« devint l'amie du roi, qui, à l'estime qu'elle lui in- 
« spira par ses chagrins, sa tendresse et son courage 
« pour ses enfants, avait, sitôt qu'il l'eut connue, de- 
« viné les consolations que son amitié lui ferait 
« éprouver. . 

« En présence aussi de M. le vicomte Denis Talon, 
« maréchal de camp des armées du roi, colonel des 
« lanciers de la garde royale, frère de madame la com- 
« tesse du Cayla. 

« De M. le vicomte François-Sosthènes de la Roche- 
ce foucauld, aide de camp de Son Allesse Royale Mo>- 
« sieur, colonel de la 5 e légion de la garde nationale 
« de Paris, dont le dévouement aussi respectueux que 
« profond pour madame la comtesse du Cayla lui 
« donne aussi tous les droits d'un fraternel attaclie- 
« ment. Et enfin en présence de M. Hittorf, architecte, 
« choisi par le roi et chargé d'exécuter le plan du châ- 
« teau tracé par Sa Majesté. 

« Signé : Hittorf, architecte. 

« Saint-Ouen. le 8 juillet 1821 . » 



Cette note, écrite sur parchemin, fut déposée dans 
une petite boîte de plomb. Madame du Cayla signa 
seulement le certificat qui s'y trouve joint. 
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Il me parut impossible, je l'avoue, que madame du 
Cayla persistât dans son refus de Saint-Ouen; je l'en- 
gageai donc à l'accepter, en raison des circonstances 
honorables et historiques dont celte donation était en- 
tourée, et encore parce qu'elle était plus onéreuse que 
lucrative. D'ailleurs, le roi regardait cette affaire 
comme lui étant tout à fait personnelle, et il y atta- 
chait un soin infini. Il l'avait dit à madame du Cayla : 
« Mon enfant, pensez que Saint-Denis n'est pas éloigné 
de Saint-Ouen; vous y prierez pour moi. » 

Ce n'était pas la première fois que madame du Cayla 
avait repoussé les royales et délicates libéralités de 
celui qui la nommait son enfant. Une fois, il lui dit 
qu'il voulait lui donner le moyen de serrer les lettres 
qu'il lui écrivait, et il lui remit, en disant cela, un 
portefeuille entouré de diamants d'un très-grand prix. 
« Sire, lui répondit madame du Cayla en le forçant 
de reprendre ce cadeau, je suis peut-être la seule per- 
sonne de votre royaume qui ne puisse accepter cela de 
Votre Majesté. » 

La position vis-à-vis de l'étranger n'était* pas en- 
core redevenue ce qu'on eût désiré qu'elle fût. Le 
nouveau ministère ne donnait pas à la France l'atti- 
tude qui lui convenait. M. de Villèlesur qui, de fait, 
portait toute la responsabilité, ne voulait s'occuper 
que de son ministère. Sur la foi de ceux qui le trom- 
paient, M. de Richelieu avait naguères calomnié la 
France qu'il ne connaissait pas, et les hommes qu'il 
connaissait encore moins. On lui doit une justice, ce- 
pendant, c'est que la confiance que son caractère in- 
spirait, avait pu seule précédemment nous faire obtenir 



576 



MES MEMOIRES. 



des conditions qui n'eussent point été accordées sans 
lui. Aussi, sur ce point essentiel, lui eut-on une véri- 



table obligation. 



Voici une note sur nos relations avec les diverses 
puissances de l'Europe, dans laquelle j'indique ce 
qu'elles sont, et, surtout, ce qu'elles doivent être : 

« De quelque façon que l'on envisage nos relations 
politiques avec les cabinets étrangers, il est impos- 
sible de ne pas y apercevoir un vice essentiel. 

« Sous la domination de Napoléon la politique avait 
pris un caractère étrangement particulier. Une longue 
suite de victoires avait tellement établi la prépondé- 
rance de l'Empire, que son chef imposait des lois à 
tous les princes de l'Europe. Aussi son code diploma- 
tique se bornait-il à ce mot : obéir; et si quelque puis- 
sance hésitait à se rendre à ses désirs dans les discus- 
sions qui s'entamaient avec elle, il raisonnait avec le 
sabre et concluait avec le canon. 

« 11 est de la dignité du ministère actuel d'adopter 
un système qui replace la France au premier rang des 
puissances européennes. 11 est de son intérêt d'appor- 
ter dans ce nouveau pacte d'alliance, une fermeté 
inflexible, une loyauté et une justice sans bornes. 

« Afin de parvenir à ce but important, il est néces- 
saire d'établir les rapports de chacune des puissances 
à l'égard des événements qui doivent exciter l'atten- 
tion de toutes. 



§ t. — De la Tur.QME. 

o Menacée par le soulèvement des Grecs, pan les ar- 
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memenls de la Russie, les hostilités de la Perse et les 
troubles qui ont éclaté à Constantinople, l'empire 
ottoman craint également de justifier la rébellion par 
des rigueurs, ou de l'enhardir par sa faiblesse. 

« La révolution des Grecs a un caractère de nationa- 
lité qui la rend différente de celle des libérales d'Es- 
pagne ou des carbonari d'Italie. Cette différence suffit 
pour accroître les inquiétudes du Divan qui doit crain- 
dre que le succès des Grecs ou la persécution des Turcs 
ne procurent aux premiers des alliés parmi les puis- 
sances qui ont une communauté de religion avec eux. 
Redoutant au dedans la révolte, au dehors l'ambition 
de la Perse ou les projets de la Russie, le cabinet otto- 
man reste à la merci des influences anglaises. 



§2. 



De la Russie. 



« L'ambition gigantesque de Napoléon effraya la 
Russie envahie par les armées de l'usurpateur : elle fit 
un appel à ses habitants, rendit la guerre nationale et 
souleva contre les forces imposantes de son ennemi 
tous les sentiments d'un patriotisme exalté. «Dieu est 
contre l'oppresseur, » disait Alexandre, dans sa pro- 
clamation de Wilna du 15 (25) juin 4812. 

« Après la chute de Napoléon, les esprits étaient en- 
core en mouvement; et, quoique déjà la Russie eût 
acquis une prééminence européenne, elle n'osa pas se 
prévaloir de sa position pour assurer ses projets. 

« A la première restauration, la France gardait une 
altitude fière. Les passions qui n'étaient qu'assoupies 
semblaient calmées, et le souvenir des grands exploits 
de l'armée française était une espèce d'épouvantail 

vi. 25 




578 MES MEMOIRES. 

pour l'ambition des cabinets de l'Europe. On pensait 
avec raison qu'au moindre signal la vieille et la jeune 
France viendraient s'unir et se confondre sur les champs 
de bataille. 

« Après la deuxième usurpation de Napoléon, la 
France se divisa; la révolution, que d'abord il avait con- 
tenue, reparut dans toute sa difformité; et l'usurpa- 
teur, désespérant de rendre la guerre nationale, voulut 
la rendre populaire; en conséquence, il créa les fédérés. 

« Le peu de soldats échappés aux chaleurs de l'Es- 
pagne, aux sables brûlants de l'Egypte, aux frimas de 
la Russie, vinrent mourir à Waterloo; et la France fut 
alors réellement vaincue. 

« Le cabinet de Saint-Pétersbourg ne jugea pas le 
moment favorable pour profiler de la chute d'un des 
hommes les plus extraordinaires qui aient jamais paru 
sur la terre ; déguisant avec adresse ses projets, il 
conclut avec les Turcs une alliance de tutelle et de pro- 
tection, favorisant indirectement la révolution morale 
qui se préparait en Grèce, révolution que les libéraux 
de la France appelaient de tous leurs vœux, et en fa- 
veur de laquelle ils réunissaient tous leurs efforts. La 
conduite diplomatique de la Russie, aussi habile que 
peu loyale, accrut son influence auprès de la Porle, en 
même temps que l'opinion des Turcs lui devenait tous 
les jours plus favorable. 

«Au milieu de toutes les révolutions de l'Europe, la 
Russie suivit son système avec persévérance. Espérant 
recueillir plus tard les débris d'un empire qu'elle mi- 
nait jusque dans ses bases, cachant sa marche dans 
les replis d'une inconcevable dissimulation, elle en- 
tretenait en même temps sa réputation morale aux 
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yeux de l'Europe abusée. Voilà ce qu'il est essentiel de 
remarquer, en ayanl soin de séparer le caractère du 
souverain de la politique de son cabinet. Ce dernier, 
craignant, au rclour des Bourbons, de voir se renou- 
veler les relations intimes qui avaient existé ancien- 
nement entre la Turquie et la France, parvint, par 
une tactique insidieuse, à déverser sur le cabinet an- 
glais la considération dont jouissait le nôtre; et la 
France suivant, sans la calculer, l'impulsion qui lui 
était donnée, fut encore plus affaiblie par la politique 
de l'Europe, qu'elle ne l'avait été par ses armes. 

« L'explosion spontanée de la Grèce, les dispositions 
extraordinaires de défense de la Turquie dérangèrent 
les vues du cabinet russe; mais, en revanche, elles 
lui offrirent l'avantage de légitimer ses armements, 
ses agressions; de demander l'occupation de plu- 
sieurs provinces de l'empire ottoman, et de s'intro- 
duire ainsi jusqu'au centre de la Grèce. La Russie, 
en autorisant l'Autriche à occuper seule les États 
d'Italie, espérait paralyser ses forces, et l'engager à 
renoncer plus tard à ses prétentions sur la Grèce. 

« En suivant la politique du cabinet russe dans tout 
le dédale de ses combinaisons astucieuses, vous le 
voyez aussi prompt dans ses armements pour les Grecs, 
qu'indifférent à la révolution d'Espagne, ou aux pro- 
grès des révolutionnaires en France, qui ne menacent 
point son pouvoir. Quand la guerre avec la Porte ne 
se déclarerait pas, la Russie n'en occuperait pas moins 
la Valachie, la Moldavie et les forteresses de la Grèce, 
posant ainsi une barrière redoutable entre l'Europe 
et la Turquie, et préparant lentement et sans secousse 
l'envahissement de cette Turquie qui est l'objet de ses 




380 MES MÉMOIRES. 

plus secrètes pensées, et qui sera le but de ses constants 
efforts. 

« Conclura-t-on de là qu'il serait à désirer d'armer 
la France et toute l'Europe contre la Russie? Je ne le 
pense pas : donner à la Russie un prétexte de déployer 
ses forces, serait lui fournir une occasion de les con- 
naître; mais de ce désir d'agrandissement auquel le 
cabinet russe s'est constamment livré depuis Cathe- 
rine, on doit conclure qu'il faut qu'il soit l'objet 
d'une surveillance toute particulière; et la magnani- 
mité d'Alexandre doit être opposée avec adresse à l'am- 
bition de son gouvernement. 

« Le caractère de ce souverain doit être considéré 
comme la seule barrière qu'on puisse opposer au tor- 
rent de peuplades avancées qui se jetteraient, un jour 
à venir, sur l'Europe. 

« Alexandre, en rendant la guerre nationale, en ap- 
pelant sous les drapeaux une foule immense de Russes 
arrachés à leurs travaux, s'est créé une armée innom- 
brable dont l'inactivité est un embarras toujours crois- 
sant pour le souverain, et un danger pour l'Europe. 
La guerre contre le Turc aurait le double avantage 
d'occuper l'armée, et de satisfaire l'ambition du ca- 
binet de Saint-Pétersbourg. 

« Une guerre, dans l'état actuel de l'Europe, serait 
évidemment contraire aux intérêts de la France; elle 
ne pourrait être avantageuse qu'à l'esprit de révolu- 
tion qui tourmente le globe. Les souverains doivent 
s'armer contre la révolution, et la poursuivre sans re- 
lâche partout où elle se réfugie. 
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§5. — De l'Adtriciie. 

« L'Autriche paraîtrait avoir tout à craindre, si la 
Russie s'emparait de Constantinople. Aussi a-t-elle 
fait tous ses efforts pour décider le Divan à accorder 
à la Russie la garantie qu'elle réclamait. 

« Le cabinet de Vienne paraît avoir un autre motif 
d'intérêt, celui d'occuper librement l'Albanie, l'Epire, 
la Servie (que l'empereur fut forcé de rendre aux 
Turcs, en 1701), etc., tandis que la Moldavie et la 
Valacbie seraient placées directement sous la protec- 
tion de la Russie. Ces deux cabinets tendent à accroître 
leur iniluence, et ils arriveront à leur but par des 
routes en apparence opposées; la paix leur garantira 
l'occupation des provinces désignées plus haut; la 
guerre leur en assurera la propriété, parce que la 
France qui, seule, pourrait s'y opposer, ne se met pas 
en mesure de le faire avec fruit. 

« Les petits États d'Allemagne, à qui leur position 
défend de grandes ambitions, ne peuvent partager ce 
désir de conquêles. Quelques-uns élevés à L'état de 
royaumes ont adopté le régime constitutionnel; mais 
leur propre sûreté les forcera d'être les auxiliaires de 
l'Autriche, qui les traînera h sa suite, partout où son 
intérêt la forcera de comparaître en armes. 



De la PnufSE. 



« Soumis aux conditions d'une alliance de protection 
nécessaire ou forcée, le cabinet de Berlin ne saurait 
agir sans soumettre au conseil de tutelle que la Russie 
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lui a imposé, toutes ses actions, tous ses projets. Cet 
empire est à tout moment sur le point de succomber 
sous les efforts de la révolution qui le travaille depuis 
si longtemps. Ce royaume demande une attention 
d'autant plus particulière, que les libéraux fondent de 
grandes espérances sur les mouvements qui peuvent 
éclater d'un moment à l'autre en Prusse; et qu'une 
partie de cet Etat ayant été, pendant quelque temps, 
incorporée dans l'Empire français, une foule d'indi- 
vidus en ont gardé et en partagent les principes. 




§ 5. • — Des Pays-Bas. 

« Ce pays a servi et sert encore de refuge aux mécon- 
tents de France. Les habitudes commerciales des Fla- 
mands les rendent peu propres à être les instruments 
d'une révolution; mais le regret des Belges habitués à 
se regarder comme Français, depuis 1795, sera nourri 
des espérances des libéraux : aussi est-ce moins la po- 
litique que la police de ce pays qui doit exciter la sur- 
veillance du Cabinet des Tuileries. 




§ G. — De l'Angleterre. 

« L'alliance de la Russie avec l'Autriche, le rôle ab- 
solument passif de la Prusse, auraient pu engager 
l'Angleterre à agir franchement de concert avec la 
France, pour maintenir l'équilibre des forces si néces- 
saire entre les divers États de l'Europe; mais sa rivalité 
contre la France, rivalité impossible à détruire, ne la 
laissera jamais se rapprocher de nous, que pour cher- 
cher à nous perdre. Faible, elle nous soutient dans 
ses propres intérêts; forte, elle nous craint et nous 
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combat. L'insouciance de notre dernier ministère, en 
aggravant la situation générale, a laisse l'Angleterre 
libre d'engager la Porte dans la fausse route qu'elle a 
prise; et la chute de l'empire ottoman, dans une seule 
campagne, pourrait apporter un prodigieux accroisse- 
ment à une puissance déjà beaucoup trop prépon- 
dérante. 

« On doit prévoir les propositions avantageuses que 
la Russie est capable de faire à l'Angleterre pour ache- 
ter sa neutralité. Mais, dans toute hypothèse possible, 
les puissances de l'Europe ne pourraient compter sur 
sa participation qu'autant que son intervention serait 
garantie par son intérêt individuel. L'Angleterre a 
celle prétention orgueilleuse, que sa position insulaire 
et sa puissance maritime la mettent à même de braver 
sur le continent toutes les puissances dominatrices; 
d'ailleurs, appuyant sa politique sur les bases les plus 
machiavéliques, elle fonde tranquillement sa tran- 
quillité intérieure sur l'agitation des autres États; 
aussi, liée partout avec les révolutionnaires des diffé- 
rents pays, vous la voyez leur fournir de l'argent et 
des armes. 

« Là encore il faudrait, comme dans tous les Étals de 
l'Europe, distinguer la politique des souverains de 
celle de leurs cabinets. 



§ 7. — De la France. 

« La France a perdu la plus grande partie de son 
influence diplomatique en Europe; une grande tâche 
est réservée au ministère nouveau, c'est celle de répa- 
rer les fautes qui ont été commises avant lui. 
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«Il doit s'occuper sans doute de la situation inté- 
rieure de la France ; mais il doit aussi songer à ses 
relations extérieures, et alors la France, vraiment res- 
suscite par lui, le comblera de ses bénédictions. 

« L'autorité de la France a été méconnue à Laybach. 
Son cabinet était sans aucune influence à Constanti- 
nople. Elle n'a pas été consultée davantage sur l'oc- 
cupation de l'Italie; cela vient de ce que les différents 
ministères, n'ayant aucune opinion fixe, n'ont pu se 
déterminer à prendre une décision qu'ils auraient dé- 
mentie par leur conduite ultérieure. Pouvaient-ils se 
prononcer contre les révolutionnaires de Naples, quand 
ils ménageaient ceux d'Italie et de Paris? Enfin le der- 
nier pacte européen a été partout violé à l'égard de 
la France, et les espérances que l'on pouvait fonder 
sur l'union générale se sont évanouies. 

« Dans ce conflit d'intérêts divers, quel parti doit 
prendre la France? Modérée dans ses désirs, elle doit 
prouver qu'elle ne conserve aucune ambition person- 
nelle. Eclairée dans sa politique, elle doit montrer à 
toutes les puissances qu'elle démêle parfaitement le 
jeu de leurs intrigues secrètes. 

« Ferme dans ses résolutions, elle doit reprendre une 
attitude en rapport avec sa position actuelle et ne plus 
souffrir qu'on lui dicte des lois. Elle doit maintenir 
sa dignité comme sa force; inspirer aux autres cabi- 
nets une confiance sans bornes; éviter la guerre en 
Europe; l'éviter pour elle-même; conclure enfin un 
traité d'alliance solide et durable; montrer à la Russie 
qu'on connaît ses vues ambitieuses et que l'on saurait 
s'y opposer; s'allier cependant avec celle puissance 
plus qu'avec tout autre, en lui faisant sentir que 
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l'intérêt des deux États commande impérieusement cette 
union ; entretenir par ce moyen la jalousie de l'Angle- 
terre contre la Russie et aussi celle de l'Autriche; se 
méfier de l'Angleterre et combattre l'accroissement de 
sa puissance; enfin maintenir l'équilibre entre les 
diverses puissances de l'Europe; mais l'idée qui doit 
dominer sa politique, c'est la conservation de la so- 
ciété : sa mission est de veiller en sentinelle sur les 
menées révolutionnaires, et de pousser, de temps en 
temps, le cri des veilles militaires : Prenez garde à 
vous! Il faut que l'Europe, prête incessamment à ré- 
pondre à ce cri, se présente avec ses armes sur tous les 
points où l'hydre relève la tête; mais que nous som- 
mes encore loin de celte heureuse entente si néces- 
saire au salut commun! L'état de l'Espagne, par 
exemple, n'est-il pas un véritable scandale? A-l-on cal- 
culé les suites de cet effrayant laissez faire, laissez 
passer? A-t-on oublié que les ménagements pusilla- 
nimes des puissances ont conduit Louis XVI à l'écha- 
faud? Offrons au moins à ce pays voisin une chance de 
salut, en fournissant à des sujets fidèles le moyen de 
délivrer leur souverain. D'ailleurs, ne serait-il pas 
adroit, même dans nos intérêts, d'exécuter une forte 
diversion en Espagne, pour occuper chez eux les ré- 
volutionnaires, et les empêcher de venir troubler la 
France? 

« Le temps change et modifie nos institutions. Le ré- 
gime constitutionnel semble devenir le régime euro- 
péen ; et la France qui l'a adopté ne peut chercher à le 
bannir de l'Espagne. Aussi convient-il à sa dignité 
comme à sa politique de se porter médiatrice entre 
un prince faible, qui veut le bonheur de ses peuples, 
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et une autorité puissante qui menace l'existence du 
trône et les jours du souverain. Malgré leurs protesta- 
tions de respect, de fidélité, de dévouement, les cortès 
marchent ouvertement au régicide par la rébellion ; 
et peut-être la plupart des députés ne s'apercevront- 
ils du chemin qu'ils ont fait, que lorsqu'il ne leur sera 
plus permis de rétrograder. ,La mort du souverain de 
l'Espagne deviendrait, comme celle de l'infortuné 
Louis XVI, le crime de la peur. Il n'y a pas de temps à 
perdre; tout retard est une honte, autant qu'une faute. 
Un nouveau forfait viendrait-il encore ensanglanter 
cette page de l'histoire? On pourrait en dire autant de 
la révolution du Portugal et de celle du Brésil. En 
accordant aux idées du siècle ce qu'il est impossible de 
leur refuser, il faut donnera ces différents peuples un 
gouvernement également fort et modéré; fortifier le 
pouvoir en prenant des garanties contre l'arbitraire, 
et en offrant en même temps des sûretés contre l'es- 
prit de révolution qui domine les peuples. 

« Voilà ce qui m'a paru pouvoir être dit sur la situa- 
tion politique de l'Europe. Ce sont moins des soldats 
qu'il lui faut que des principes; ce sont moins des 
armes que des sentiments de justice et de modéra- 
tion. 

« Il n'est pas encore temps d'examiner si la puissance 
ottomane ne devrait pas, plus tard, être repoussée de 
l'Europe, et s'il ne deviendra pas bientôt nécessaire de 
prendre un parti relativement à la Grèce; mais, dans 
cette supposition comme dans toutes, le parti qui se- 
rait pris devrait être convenu entre tous les souve- 
rains. Il est temps que les rois de l'Europe ne se laissent 
plus dicter la loi par leurs cabinets; il est temps qu'ils 
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remplacent la tortueuse politique de leurs agents par 
des procédés francs et loyaux. 

« La France ne doit souffrir, sous aucun prétexte, 
l'intervention des ministres étrangers dans sa politique 
intérieure; ce point est un des plus essentiels, et le 
ministère français ne saurait montrer trop de carac- 
tère vis-à-vis des ambassadeurs des autres nations. 

« Un gouvernement est fort lorsqu'il consent à le pa- 
raître; c'est la volonté qui fait la force; c'est une qua- 
lité indispensable dans un chef d'oser regarder en face 
le soldat qui est sous ses ordres. On pourrait dire que 
ce n'est pas une moins grande nécessité, pour un gou- 
vernement, d'oser regarder en face tout ce qui l'en- 
toure, c'est-à-dire de pénétrer les plus secrètes pensées 
de ses voisins; et de n'avoir pour eux, dans les relations 
politiques, que les égards de convenance, et non les 
ménagements de la faiblesse. » 

Les lettres suivantes complètent ce que j'ai dit dans 
la pièce précédente de l'état de l'Espagne et de nos 
relations diplomatiques avec les différentes puissances 
de l'Europe. 



A L'EMPEREUR ALEXANDRE 

« 25 juin 1822, 

« Sire, 
« J'ai eu l'honneur de mander constamment à 
Votre Majesté qu'il ne fallait, pour faire cesser en 
France l'agitation morale et le désordre physique qui 
ont troublé ce pays depuis plusieurs années, que con- 
fier les rênes de l'État à des ministres franchement 
royalistes. Aussi, à cet état d'incertitude où la France 
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semblait placée par la coupable ambition de quelques 
hommes et l'entraînement insensé de quelques autres, 
voyons-nous succéder un état de choses tout différent. 
« L'esprit véritable des Français s'est manifesté, 
dans la dernière session, par l'immense majorité qu'a 
obtenue le ministère. C'est encore en vain que l'on 
voudrait calomnier les sentiments des royalistes, et 
présenter la France comme un pays mécontent et prêt 
à s'embraser. Des factieux y travaillent, à la vérité; 
mais la masse du peuple les repousse. Il est rassurant 
pour l'Europe de voir une cause qui est vraiment la 
sienne, triompher en France par l'accord parfait du 
souverain avec son ministère, par sa sagesse, par le ca- 
ractère qu'il déploie contre quelques hypocrites dont 
l'ingratitude a enfin arraché le masque, et surtout par 
la confiance absolue qu'il accorde à un homme dont 
l'Europe doit attendre le repos. L'habileté de M. de 
Villèle a su réduire à l'impossibilité de nuire une exa- 
gération que des prétentions mal fondées eussent rendue 
dangereuse. Jamais ministre n'avait pris jusque-là un 
pareil ascendant sur l'esprit des Chambres; ceux-même 
qui ne professent pas ses principes ont pour lui une 
estime, je dirai presque une confiance qu'ils avouent 
hautement. Il lui appartenait de rendre à la monarchie 
des hommes qui en étaient restés éloignés en tout. 
M. de Villèle est bien véritablement la tête de son mi- 
nistère, qui ne pouvait en avoir une meilleure et une 
plus forte. Les ministres ont déployé modération, 
prudence, sagesse, justice et fermeté; ils ont franche- 
ment marché dans une ligne religieuse, monar- 
chique et constitutionnelle. Arrivés au milieu de graves 
difficultés, ils ont imposé aux factieux, dans un mo- 
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ment où le désespoir de voir leurs projets déjoués 
leur faisait franchir toutes les bornes. Aussi la même 
inquiétude n'agite-t-elle plus les esprits; l'opinion, 
moins flottante, prend une direction plus favorable; 
et, parmi les incendies allumés par une malveillance 
aussi insensée que criminelle, les élections ont à peine 
causé quelque tumulte local et passager. Enfin l'État 
se replace peu à peu sur ses bases naturelles ! 

« Quelques changements indispensables s'effec- 
tuent insensiblement de la part du ministère, sans 
exciter d'effroi, parce qu'ils sont toujours indiqués 
par la plus stricte justice. Le ministère a tracé lui- 
même la route qu'il veut qu'on suive; et chacun, en 
y marchant, est sans crainte pour son existence.. 
L'héritier du trône, et la manière dont les princes 
marchent vers le même but, et avec les mêmes 
moyens, excitent la colère des factieux; mais leur im- 
puissance se signale par cette colère même. Pour que 
cette situation de force et de sagesse se perpétue, il 
faut que les souverains étrangers, après avoir bien 
connu l'état de la France et les vues de son gouverne- 
ment, lui accordent une confiance sans réserve. Il peut 
encore s'élever en France des troubles partiels; mais 
rien de véritablement sérieux, et qui ne puisse être 
prévenu ou promptement réprimé. L'esprit du soldat 
qui repousse partout la révolution, est un grand point 
de sécurité. Là, comme ailleurs, il existe une faction 
ardente pour détruire, qui travaille avec d'autant plus 
de persévérance qu'elle sait que le repos de l'Europe 
tient à celui delà France; mais aussi elle rencontre en 
France, plus que dans aucun autre pays, un obstacle 
invincible de la part de la masse de la nation. 



If 
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« M. de Talleyrand ne voulait pas de l'alliance avec 
la Russie, parce qu'il lui était impossible de rompre 
avec la Révolution, et que le machiavélisme de l'An- 
gleterre convenait mieux à sa politique. 

« M. Decazes, maîtrisé par la faction, ne songeant 
qu'à gouverner, qu'à conserver le pouvoir, et surtout 
la faveur, ne recula pas devant les moyens qui lui 
parurent bons pour y parvenir; et il se servait des 
propres agents de la Russie pour tromper son gouver- 
nement. 

« M. de Richelieu voulait l'alliance avec la Russie; 
mais, constamment abusé par de perfides conseillers 
qui avaient sa confiance, il ne sut jamais l'établir sur 
des bases solides. 

« Le nouveau ministère veut franchement cette al- 
liance, et ses sentiments sont une garantie positive de 
ses intentions; aussi n'a-t-il pas perdu une seule occa- 
sion de le prouver dans ses opinions individuelles. 
C'est à la Russie à cimenter cet accord, en ne laissant 
plus aucune intrigue se glisser dans ses relations avec 
la France. La politique de ces deux grandes puissances 
doit être aussi franche que droite; et leur position ter- 
ritoriale, qui exclut toute espèce de rivalité, est un 
puissant motif d'union et de sécurité. Le caractère mo- 
ral et religieux du ministère ne l'enlraîne-t-il pas né- 
cessairement vers un prince qui, comme l'empereur 
Alexandre, travaille avec une noble persévérance à 
la régénération morale du continent? 

« Je dirai un mot de la médiation de l'Autriche et 
de l'Angleterre à Constantinople. L'alliance de l'Au- 
triche avec la Russie rend certainement le Divan 
soupçonneux sur les motifs qui font agir celte pre- 
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mière puissance; et la bonne intelligence de l'Angle- 
terre avec le gouvernement de Votre Majesté, dans ces 
derniers moments, a dû rendre la médiation de l'An- 
gleterre incertaine et presque douteuse. La France 
aurait prévenu la défiance d'une puissance ombra- 
geuse comme est la Porte; tant il est vrai que l'intérêt 
de l'Europe, et principalement celui de la Russie, est 
de voir la France prendre une part active dans toutes 
les grandes négociations. D'ailleurs, le caractère de 
Louis XVIII, son imperturbable justice, la loyauté de 
ses ministres, et la situation même de la France, doi- 
vent laisser toute sécurité aux souverains. Son gou- 
vernement, éloigné de toute ambition, ne cherche qu'à 
effacer les traces du passé. 

« La session qui va s'ouvrir est un des plus grands 
actes de force, et l'un des plus importants qu'ait pu 
tenter le ministère: aussi a-t-il étonné la faction elle- 
même. 

« Tant que M. de Richelieu a existé, l'espérance de 
ressaisir le pouvoir forçait la faction à une apparence 
de modération qui lui servait à dissimuler ses véri- 
tables sentiments; aussi, à présent qu'il n'est plus, a- 
t-elle jeté toute espèce de masque, et vient-on de voir 
le dernier ministère se jeter avec la révolution dans la 
plus criminelle opposition. 

« Celle violence annonce une session orageuse; mais 
tous les efforts de la révolution échoueront contre 
l'union des royalistes, et la sagesse du ministère. 

« La nomination de M. de Frayssinous comme 
grand maître de l'Université a réjoui tous les amis de 
l'ordre. 

« Il m'est impossible, en finissant, de ne pas dire 
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un mot de la dernière séance de la Chambre des dé- 
putés, où M. de Villèle s'est montré vraiment puissant 
par le budget qu'il a apporté. On voyait, d'un côté le 
peu de bonne foi d es derniers ministres dissimulant 
un arriéré de soixante millions; et de l'autre côté, cette 
franchise imperturbable qui ne dissimule rien, et 
qui aborde toutes les questions. 

« On a reconnu aussi, dans la manière dont ce bud- 
get est établi, un talent, une précision et une netteté 
remarquables. 

« MM. Laffitte et Casimir Périer disaient après la 
séance: « C'est l'homme le plus fort en finances que 
« nous ayons encore vu . » Jamais budget ne fut écouté 
avec un silence plus respectueux; et la confiance est 
telle, que cet arriéré découvert tout d'un coup n'a 
pas fait baisser les fonds! Je répète que cet état de la 
France, loin d'être alarmant pour l'Europe dans la 
situation actuelle des choses, est la plus sûre garantie 
de son repos; et cependant il est facile de lire sur la 
figure des ambassadeurs étrangers quel déplaisir ils 
en éprouvent : c'est un travers fâcheux de leur esprit : 
Dieu veuille qu'il ne soit pas imité par leurs sou- 
verains! 

« Je suis, etc. » 



CHAPITRE XVII 



Nous arrivons aux affaires du congrès de Vérone. 

Il ne s'élait agi que très-incidemment de l'Espagne 
dans les conférences officielles de Laybach et de Trop- 
pau: tout s'y était passé en conversations; mais les 
hautes puissances étaient convenues de se réunir pro- 
chainement pour aviser aux moyens de porter re- 
mède aux maux de la Péninsule. Depuis cette époque, 
la position de l'Europe s'était compliquée. Appuyée 
par les sympathies religieuses de la Russie, l'insur- 
rection grecque grandissait ; les principautés de la 
Moldavie et de la Valachie étaient envahies par les 
troupes ottomanes; des populations entières de Grecs 
s'étaient réfugiées sur le territoire russe ; l'ambassa- 
deur du czar était insulté: que de raisons pour déci- 
der l'intervention armée de la Russie. L'Autriche était 
effrayée de ses dispositions: elle avait porté son armée 
sur la frontière à cent mille hommes, et M. de Met- 
ternich s'élait offert comme médiateur à l'autocrate. 

vi. 26 
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L'Angleterre s'unissait à l'Autriche pour empêcher des 
hostilités qui pouvaient amener l'aigle russe à Con- 
stantinople. Lord Wellington, en passant àParis, avait 
fait de grands efforts pour engager le cabinet français 
à se rapprocher de l'Autriche et de l'Angleterre, afin 
de tenter une démarche commune auprès de l'empe- 
reur Alexandre. Le ministère s'était contenté d'envoyer 
une escadre dans le Levant ; et son ambassadeur à 
Constantinople, M. de Latour-Maubourg, recevait pour 
instructions l'ordre de faire sentir à la Porte la néces- 
sité de s'entendre avec la Russie. MM. de Metternich, 
de Tatischoff et de Caraman pour la France, appelè- 
rent un congrès où toutes les questions seraient exa- 
minées et résolues. Le gouvernement français deman- 
dait la prompte évacuation des troupes autrichiennes 
qui occupaient le Piémont; mais sa plus grande 
préoccupation était la révolution espagnole. L'Espagne 
servait de refuge à tous les révolutionnaires de 
France et d'Italie: la presse insultait quotidienne- 
ment les Bourbons: des tentatives avaient été faites 
sur les frontières. ......Enfin l'on ne pouvait souffrir 

une révolution à ses portes. Quand on veut sauver sa 
maison de l'incendie, il faut d'abord en préserver celle 
de son voisin. 

Le caractère comme les antécédents de M. de Vil- 
lèle inspiraient une grande confiance à la masse des 
Français; mais quelques royalistes, impatients, am- 
bitieux, ou peu réfléchis, s'irritaient d'une prudence 
ou d'une lenteur qu'ils qualifiaient plus rigoureuse- 
ment, et se rallièrent plus spécialement à M. de Mont- 
morency, qui en fut flatté : on annonçait le congrès 
qui devait se tenir à Vérone; le choix de la personne 
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qui devait y être envoyée était important, et M. de 
Montmorency attachait un très-grand prix à y aller. 
Quelle que fût la position sociale de cet envoyé, 
il va sans dire qu'il devait suivre les instructions 
qui lui seraient données... M. de xMontmorency, 
sans être opposé à M. de Villèle, différait avec lui 
sur quelques points; il paraissait au moins en dif- 
férer, et, plus que lui, il caressait les étrangers. 
Les étrangers en revanche l'entouraient avec toutes 
sortes d'assiduités, et, par leurs compliments et par 
leurs éloges, ils lui inspiraient pour lui-même plus de 
confiance et de sécurité. 

Depuis quelque temps, la Péninsule se trouvait em- 
brasée; la révolution la disputait à la légitimité, et 
quelques Français étaient allés soutenir ce commen- 
cement d'établissement révolutionnaire. M. de Villèle 
était peut-être convaincu que la guerre finirait par 
avoir lieu; et il aurait bien voulu qu'on s'y préparât, 
tout en souhaitant que les préparatifs devinssent inu- 
tiles; mais, comme ministre des finances, il ne vou- 
lait pas prendre sur lui la responsabilité d'une entre- 
prise pareille; et cependant le poids des affaires re- 
posait entièrement sur lui. Peut-être encore croyait-il 
qu'un moyen de rendre cette guerre plus populaire 
était de s'y opposer plus longtemps. 

Ce que je dis et ce que j'aurai à dire dans cette oc- 
casion et dans quelques occasions subséquentes du 
caractère et des hésitations de M. de Villèle ne saurait 
détruire ni même inculper les hautes capacités que 
nous avions reconnues en lui, qui le faisaient et le 
font encore considérer par moi comme l'homme indis- 
pensable, comme l'homme de France le plus propre à 
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bien conduire les affaires de la France. Quelque dis- 
sentiment qui se soit manifesté entre M. de Villèle et 
moi, mon opinion à cet égard n'est point changée et 
ne changera jamais; et si, lorsque, sans lui et même 
malgré lui, nous employions tous nos efforts à le faire 
arriver à la tête du ministère, j'exprimais pour les ta- 
lents et le caractère de M. de Villèle une admiration 
plus complète, ce n'est pas que nous n'eussions déjà 
remarqué ce que je dis aujourd'hui : c'est que, dans la 
situation des personnes et des choses alors, il était natu- 
rel d'augmenter la somme des qualités et d'affaiblir 
celle des inconvénients; la perfection n'est point de ce 
monde, et ce n'est pas tout refuser à un homme, que 
de ne pas lui tout accorder. Dans la distribution des 
facultés humaines, lepartagedeM. de Villèle m'a tou- 
jours paru assez beau pour contenter les plus difficiles; 
c'est pour cela, et dans la vue des avantages que mon 
pays pouvait retirer des grandes qualités de cet homme 
d'État, que j'ai employé tout le crédit de ma position, et 
toute l'influence de madame du Cayla pour contribuer à 
son élévation. Qui pourrait nous le reprocher? Qui 
pourrait le lui reprocher à lui-même? La prospérité 
de la France, sous son administration, nous a justifiés 
et au delà. Mais, encore une fois, mon admiration pour 
lui ne saurait être de l'aveuglement, et mon dévoue- 
ment de la servitude. J'apprécie trop M. de Villèle 
pour croire qu'il ait pu m'estimer, si j'avais été autre- 
ment; et Dieu, en me créant ainsi, ne m'a point créé 
servile. 

Quoiqu'il en fût donc de la situation des affaires 
publiques, delà position du Trésor, ou du caractère 
particulier de M. de Villèle, toujours est-il que, dans 
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ce moment, il ne croyait pas qu'on dut mener vive- 
ment les -chosesj et précipiter la France dans une guerre 
que, selon lui, elle devait faire seule. L'affaire finit 
par aller dans cette voie, et madame du Cayla, dont 
le bon sens et le patriotisme monarchique étaient tou- 
jours en avant de toutes les questions qui pouvaient 
intéresser la royauté et la gloire nationale, redoubla 
d'efforts pour démontrer à Louis XVIII combien il 
était important, au moyen d'une expédition si juste, 
de saisir cette occasion de donner au roi et.à la France 
une armée que le pays a, tout à la fois, le besoin et 
l'amour-prcupre d'avoir toujours sous les armes. Les 
étrangers croyaient la France entièrement désunie et 
désarmée; ils auraient pu en abuser. 

C'est au milieu de ces fluctuations de l'opinion 
publique et de résistance calculée que M. de 'Montmo- 
rency partit pour le congrès de Vérone. Il y arriva 
convaincu que les instructions qu'il avait reçues n'é- 
taient pas suffisantes; mais il voulut les suivre par 
conscience, et il le tenta d'abord de bonne foi. On com- 
prendra facilement les avances que lui firent les étran- 
gers; sa loyauté, son caractère charmaient les souve- 
rains; enivré par les soins extraordinaires dont il était 
entouré, il se laissa aller à croire qu'il y avait impos- 
sibilité de suivre les instructions qui lui avaient été 
données, et il ne suivit plus que ses impulsions per- 
sonnelles, toujours loyales et nobles. M. deVillèles'en 
aperçut, avec un mécontentement qu'il espérait ne 
point laisser apercevoir. M. de Montmorency se mon- 
tra de son côté mécontent de ses relations; et il fut fa- 
cile de prévoir les suites funestes de cette disposition 
réciproque. Un moyen d'inspirer à M. de Yillèle plus 
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de décision et de l'obliger à se mêler davantage des 
affaires générales était de le nommer président du 
conseil. On ne savait jamais lequel des ministres vien- 
drait rendre compte au roi des affaires; et tous les 
jours chaque ministre, en sortant de chez le roi, es- 
pérait devenir ministre influent dans ses conseils; il en 
résultait une confusion vraiment dangereuse qui ne 
permettait plus d'hésiter. M. de Villèle en sentait la 
nécessité; mais il remettait de jour en jour à en par- 
ler au roi, comme on l'en conjurait; et ce fut sans 
lui, mais non malgré lui, que l'on décida Sa Majesté 
à lui remettre la présidence. 

Voulant à tout prix éviter une brouille entre M. de 
Montmorency et M. de Villèle, j'offris à ce dernier de 
quitter Paris, malgré tous les motifs qui devaient m'y 
retenir, pour me rendre à Vérone, auprès de M. de 
Montmorency. J'insistai; M. de Villèle s'y opposa for- 
mellement. 

Les lettres suivantes, adressées à M. de Montmorency 
pendant son séjour à Vérone, prouveront que je com- 
prenais les difficultés de la situation, et que je n'ai 
rien omis de ce qui pouvait les faire disparaître. 




A M. LE VICOMTE DE MOjNÏMORENCY 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES AU CONGRÈS DE VERONE. 

« Paris, 5 septembre 1822. 

« Le duc de Rohan va bientôt aller vous retrouver, 
cher et noble père; je veux qu'il vous porte l'expres- 
sion de ma tendresse J'y joindrai quelques ré- 
flexions sur les affaires du moment; mais, auparavant, 
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un mol de ma tout aimable femme, qui me reprochait 
de ne pas causer assez souvent avec vous en toute con- 
fiance et abandon, me décidée une courte explication. 

« Vous avez regretté de ne pas avoir eu un entre- 
tien avec moi avant votre départ : je le regrette moi- 
même, et mon opinion personnelle sur la présidence 
que le roi vient d'accorder à M. de Villèle vous aura 
prouvé que, quand il s'agit des intérêts de mon pays 
et de ceux du roi, je sais faire taire mon cœur. Je vous 
connais assez, cher et noble père, pour penser que 
vous m'en estimerez davantage. Un homme, semble 
avoir été destiné providentiellement à la mission qu'il 
accomplit en France. Pour qu'il puisse la mener à 
bonne fin, il faut qu'il ai tau tant de force et de pouvoir 
que notre forme de gouvernement permet de lui en 
confier. Le vicomte de Montmorency est trop bien ap- 
précié de tous ceux qui l'entourent, pour qu'on puisse 
un instant penser qu'il eût été d'un avis contraire; et 
tout ce qui est personnel se détruit, s'anéantit dans 
un cœur aussi généreux, devant des intérêts aussi 
graves. Les circonstances sont très-graves en effet; 
et il faut, pour n'être point écrasé par elles, réunir en 
soi-même toutes les conditions nécessaires pour les 
surmonter. 

« Le roi, en vous envoyant au congrès de Vérone, 
dans un moment aussi important pour la France et 
pour l'Europe, vous a témoigné une confiance dont il 
est permis d'être fier; et M. de Villèle, en opinant pour 
que vous vous y rendiez, a prouvé à quel point il dési- 
rait vous être agréable, et surtout à quel point il 
comptait sur votre loyauté. C'est un bien grand enga- 
gement que vous avez pris; mais aucun de nous ne 
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doute que vous ne justifiiez toutes les espérances que (a 
France et vos amis ont conçues de votre mission. Cepen- 
dant le roi vient de nommer M. de Villèle président 
du conseil. Vous éprouverez, cher et noble père, un pre- 
mier sentiment de légère contrariété que vous étouffe- 
rez en pensant surtout au rôle que vous êtes appelé à 
jouer en ce moment. Vous remarquerez à quel point 
il est nécessaire que cet acte de la volonté du roi soit 
présenté par vous-même aux souverains, comme une 
mesure aussi sage que nécessaire et opportune. Ce 
sont les pensées, les vues, c'est le système de M. de 
Villèle, que le roi avoue, reconnaît et embrasse haute- 
ment et franchement. Croyez que cet acte de la puis- 
sante confiance du roi aura des résultats bien plus 
importants que vous ne pourriez le calculer d'abord. 
« Mais d'ailleurs n'est-ce donc pas M. de Villèle qui a 
formé ce ministère? N'est-ce pas lui qui en est l'âme? 
N'est-ce pas son avis, d'après vous-même, qui prédo- 
mine presque toujours? En un mot, ce ministère, et 
même un ministère quelconque, pourrait-il aller sans 
lui? N'était-il donc pas alors indiqué, essentiel, indis- 
pensable qu'il en fût le président de droit? Vous con- 
cevez ainsi, chef et noble père, combien votre position 
serait fausse, si vous aviez un instant l'air de n'être 
pas de cet avis, et combien elle reste convenable et 
digne, si vous l'approuvez ouvertement! J'oserai 
ajouter que c'est un devoir : autrement vous semble- 
riez dire à l'Europe : « Le conseil du roi est divisé. » 
Par là vous donneriez, beau jeu aux cabinets qui tra- 
vaillent à cette division. Vous ne serez pas même porté 
à croire qu'il y a quelque inconvénient à ce que la pré- 
sidence ne soit pas accompagnée de la pairie, et que 
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cela sera choquant pour la Chambre haute. 11 va de 
reste qu'il n'y a aucune raison pour que le président 
du conseil soit nécessairement pris parmi les pairs 
de France; et qu'il suffirait même que cette Chambre 
le regardât comme un droit pour que Sa Majesté lui 
prouvât, par cet acte, que sa volonté royale est au- 
dessus des prétentions exclusives d'un corps de l'Etal, 
qui ne peut avoir de prérogatives en dehors de celles 
qui lui sont réservées par les institutions, et surtout 
en ce qui touche le conseil de Sa Majesté. 

« Mais, en outre, M. de Yillèle acquiert par là plus 
d'influence encore dans la Chambre des députés, et 
véritablement il n'a rien à désirer pour la Chambre du 
Luxembourg. C'est donc cette mesure, telle qu'elle 
est, qu'il semble que vous devez soutenir et approuver 
hautement. Tout ce qui a dans l'âme un peu de géné- 
rosité vous trouvera ainsi bien plus grand qu'en étant 
président vous-même. Je viens à la politique générale. 

« C'est le moment où il faut lui donner d'autres 
bases, et ce beau rôle, cher et noble père, vous est en 
partie réservé; mais ce n'est pas avec de vieux courti- 
sans et des routiniers d'intrigues dont la politique dé- 
loyale, égoïste, ténébreuse, toute dépouillée de mora- 
lité, n'a jamais vu dans le bien public que son intérêt 
personnel; dont les vues étroites et intéressées n'ont 
pas pu ou voulu comprendre encore que c'était vérita- 
blement d'un système général qu'il fallait s'occuper 
pour l'Europe, système qu'ils ont tracé sur le papier, 
et qu'ils n'ont pas mis en action ; ce n'est pas avec de 
tels hommes, dis-je, que vous parviendrez jamais à un 
résultat aussi honorable qu'important; mais, cher et 
noble père, votre caractère si plein de grâce, si franc, 
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si élevé, doit avoir un autre succès auprès des souve- 
rains; et heureusement pour vous comme pour moi, il 
aurait peut-être quelque désavantage' auprès des cabi- 
nets. C'est donc sur l'esprit des souverains qu'il faut 
agir : il faut élever leurs pensées au-dessus de ce cer- 
cle d'idées vulgaires, dans lesquelles on les tient ren- 
fermés depuis trop longtemps; il faut leur faire adop- 
ter ces hautes et puissantes maximes dont le principe 
est éternel, et qui deviennent les seules véritables ga- 
ranties du repos des peuples. Jamais réunion de rois 
n'a offert, à ce sujet, de plus faciles moyens; et leurs 
caractères personnels rendent possible aujourd'hui ce 
qui ne l'eût été dans aucun autre temps peut-être. 
L'empereur Alexandre est celui surtout vers lequel, 
dans mon opinion, doivent se diriger tous vos efforts. 
C'est avec lui qu'il est de notre intérêt de fonder une 
alliance solide et durable. C'est ainsi que nous pou- 
vons mener l'Europe. 

« Mais, dira-t-on, on peut craindre l'accroissement 
de sa puissance. Si vous lui laissez faire la guerre, 
c'est bien alors que vous devez craindre cet accroisse- 
ment, car la guerre est pour lui un moyen certain de 
s'agrandir. La paix, au contraire, lui laisse une occu- 
pation intérieure qui bornerait les vues ambitieuses 
qu'il pourrait avoir. Alexandre vise maintenant à une 
gloire plus louable que celle des armes, et je crois que 
vous pourrez tirer un parti infini de la hauteur de ses 
pensées. Il a de l'incertitude, il faut le fixer; et, pour 
cela, lui inspirer une confiance absolue dans nous, 
dans notre politique et, surtout, dans l'esprit et le 
caractère de Louis XVIII; lui montrer la France hors 
de toute ambition particulière, et décidée seulement 
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à maintenir l'intégrité de son territoire, et à travailler 
à la paix générale. Si vous me demandez quel serait, 
en résumé, le résultat que je voudrais que l'on obtînt 
du congrès; le voici, tel que je l'entends : 

« 1° Faire reprendre à la France la place qu'elle 
doit occuper parmi les puissances de l'Europe. 

« 2° Justifier cette noble France, si longtemps ca- 
lomniée aux yeux de l'étranger, vraiment égaré sur 
ce point, par les actes et les écrits de la faction révo- 
lutionnaire; montrer le véritable esprit de la nation; 
apprécier et faire connaître les sentiments réels des 
Français; prouver que, malgré l'influence et les écarts 
antérieurs, il reste en France assez d'éléments d'hon- 
nêteté, de force, d'amour du bien public, pour que 
ces éléments soutenus et mis en action, puissent encore 
arrêter les efforts d'une révolution plus menaçante 
naguères qu'elle ne l'est aujourd'hui que son mouve- 
ment est comprimé. 

« 5° Ce sont les ambassadeurs étrangers en France 
qui travaillent constamment à représenter notre pays 
comme entièrement livré aux idées révolutionnaires; 
tandis qu'il est vrai que ce n'est qu'un petit nombre de 
factieux qui ne trouvent même les moyens de s'agiter 
et de faire quelque illusion, que quand ils sont pro- 
tégés et encouragés par des influences plus élevées; 
donc, ouvrir les yeux des souverains sur les intrigues 
de leurs cabinets, sur la marche perfide de leurs 
agents Est-il possible de parvenir jamais à étouf- 
fer complètement les agitations de l'intérieur, tant 
que nous aurons parmi nous des agents occupés sans 
cesse à les fomenter? Est-il digne, est-il convenable, 
est-il possible que la France soit obligée de souffrir, 
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dans ses propres affaires, l'intervention cachée et 
quelquefois visible des ministres étrangers? Et encore 
je passe sous silence les différentes suppositions qui 
ont été faites précédemment par rapport à leurs liai- 
sons, et même à leurs intérêts. 

« 4° Éveiller surtout l'attention des souverains sur 
la politique de l'Angleterre, politique toute de trou- 
bles, d'envahissement et d'exclusion. 

« 5° Obtenir des garanties contre une plus longue 
oppression des Grecs; mais éviter avec le plus grand 
soin tout prétexte de guerre pour la Russie; convenir 
qu'il viendra peut-être une époque à laquelle il sera 
de la dignité comme de l'intérêt de l'Europe de ne pas 
souffrir chez elle un pouvoir aussi absurde et aussi 
tyrannique que l'est celui des Turcs; mais que le mo- 
ment n'est pas arrivé, et que les mesures à prendre 
quand il sera venu, doivent être prises d'accord. 

« 6° Tendre à l'évacuation du Piémont, que me- 
nacent l'accroissement, la persévérance et le jeu caché 
de l'Autriche; faire diminuer les subsides imposés à 
Naples; demander la retraite d'une partie des troupes 
d'occupation, en en laissant assez, toutefois, pour ré- 
pondre à une révolution toujours menaçante dans ce 
pays. 

« 7° Apprécier l'état de l'Espagne; faire juger si 
les elforts sortis de son propre sein sont suffisants, ou 
s'il convient de porter à la cause monarchique un se- 
cours direct et extérieur; s'il est impossible de rien 
attendre d'efficace des efforts isolés des royalistes es- 
pagnols, une grande intervention semble devoir être 
mise en avant. 

« 8° Et, j'y reviens encore, chercher surtout à éta- 
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blir entre les souverains, pour le bonheur des peuples, 
unité de pensées, de sentiments, de volonté; les tenir 
en éveil contre la marche de leurs agents, et contre les 
ressorts de la politique anglaise; enfin, leur inspirer 
pour la France l'estime et la confiance qu'elle mérite, 
car c'est la France qui doit être le point d'union, de 
force et de sécurité pour toute la famille euro- 
péenne. 

« Voilà toutes mes pensées, cher et noble père, 
comme tous mes sentiments. Vous devez de l'indul- 
gence aux nues, de bons conseils aux autres, et vous 
rendrez justice à un cœur qui vous est tendrement 
attaché. » 



A M. LE VICOMTE DE MONTMORENCY 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES AU CONGRÈS DE VÉRONE. 

.< Paris, 23 septembre, 1822. 

« Je reçois à l'instant même votre lettre tout ai- 
mable, cher et noble père, et comme je Sais qu'un 
courrier va vous être expédié, je veux vous répondre 
sur-le-champ quelques mots, et vous remercier d'a- 
bord d'une amitié à laquelle vous me trouverez tou- 
jours extrêmement sensible. 

« Vous me faites un reproche qui n'est pas fondé. 
Qu'aurais-je pu vous dire? Vous parler de mes prévi- 
sions sur la présidence? vous ne les eussiez point par- 
tagées, à ce que je vois; et, comme un cœur facile 
vient toujours au secours d'un cœur qui souffre, vous 
eussiez voulu me prouver que j'avais tort; je n'avais- 
qu'une opinion à vous offrir; il était donc bien plus 
simple de me taire, en cherchant moi-même à m'ha- 
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bituer à une pensée qui pouvait vous être pénible et 
quoiqu'il pût m'en coûter, car vous savez qu'il n'y a 
pour moi qu'un seul motif et qu'un seul but : le ser- 
vice du roi et du pays. 

« Vous désirez connaître sur le fait de la présidence 
les idées de mon père, qui vous envoie mille amitiés 
H pense comme moi que la nomination d'un président 
du conseil était indispensable, et qu'il était bien dif- 
ficile qu'on en choisît un autre que celui qui avait 
formé ce conseil, et qui, de fait, en était déjà le chef 
Le résultat d'ailleurs est déjà tel qu'il n'est plus pos- 
sible d'en nier les salutaires effets. 

« Vous faites à M. de Villèle un reproche qui n'est 
pas plus fondé. Supposez (ce que j'ignore) que le roi 
lui en eût parlé, en le lui confiant, comme à vous, 
pouvait-il en parler plus que vous qui n'en aviez rien 
dit? Je puis vous garantir que ce n'est pas, certes, un 
sentiment d'ambition personnelle qui l'y a porté- il 
eût bien plutôt travaillé à s'en éloigner lui-même;' il 
était peut-être le seul du conseil qui ne le désirât pas ; 
mais, encore une fois, il n'était pas libre de trahir la 
confiance du roi. Je vous répéterai toujours qu'il y a 
des gens à qui vous vous confiez, et qui vous font bien 

du tort ; ce n'est pas à votre gendre, malheureusement; 
il se tait le plus souvent avec vous ; c'est ce qu'il a de* 
mieux à faire, convenez-en; et à sa place, vous en fe- 
riez autant. A votre entrée au ministère, il n'en était 
pas ainsi; mais je vis bien vite que vous n'éloigneriez 
pus de vous ce petit cercle d'hommes qui vous entou- 
, -rent, et qui, seuls, font tout le mal. Ma voix aurait crié 
dans le désert; il me serait peut-être Hop facile de 
vous prouver que plus d'une fois mon cœur ne fut pas 
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généreux à demi; mais il me suffit de pouvoir me 
rendre cette justice à moi-même; je ne chercherai ja- 
mais à me la faire rendre par d'autres, même par vous. 

« Hier soir encore j'ai causé longtemps de vous 
avec M. de Villèle, et je vous assure qu'il vous serait 
facile de vous entendre, si vous le vouliez; mais il 
faudrait pour cela vous séparer d'un entourage qui a 
sur vous bien plus d'influence que vous ne le suppo- 
sez vous-même. Je devine le langage différent qui 
vous sera tenu de tous les côtés; vous le repousserez 
d'abord, parce que votre noble cœur vous y portera; 
mais il n'en aura pas moins fait une impression qui 
se reproduira plus tard, je le crains. 

a Ces inconvénients que vous croyez apercevoir dans 
la présidence ne sont, permettez-moi de vous le dire, 
que dans quelques imaginations ; et les avantages sont 
positifs et immenses. J'ignore si vous vous faisiez assez 
d'illusions pour ne pas voir la situation vraiment fâ- 
cheuse dans laquelle nous nous trouvions naguères; 
mais j'avoue que j'en étais vivement alarmé. Tous les 
obstacles ne sont pas et ne peuvent être si promple- 
ment levés; mais il est vrai de dire qu'ils s'aplanissent 
tous les jours, et qu'enfin nous marchons, ce que nous 
ne faisions pas. 

« Je regrette cette fin de lettre au roi, et celte autre 
lettre à M. de Villèle dont je n'ai pas même encore 
entendu parler. Pourquoi vous regarder comme per- 
sonnellement atteint dans un acte si évidemment utile 
au pays? J'aurais désiré, tout au contraire, que vous 
l'eussiez loué hautement, approuvé, presque conseillé. 
Je voudrais que, partout, mon beau-père jouât un 
rôle digne de son noble caractère. 
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« Je vois avec peine qu'une des choses que vous re- 
gardez comme ne devant être qu'effleurée, est préci- 
sément une de celles que je regarde, moi, comme fort 
importante à traiter dans les relations particulières; 
je veux dire celle des ambassadeurs étrangers chez 
nous. Cette question, bien grave, dans ma pensée, 
tient à notre dignité comme à notre repos. Il me 
semble qu'il serait urgent de ne pas la perdre de vue. 

« Je m'effraye que vous voyiez si peu l'empereur 
Alexandre; c'est sa conquête qu'il serait important de 
faire, et que je vous souhaite de tout mon cœur. On 
pourrait compter sur lui bien plus que sur l'Autriche. 
Dans mon opinion, c'est sur la Russie que nous de- 
vons appuyer principalement notre politique; et c'est 
la France qui doit être le lien indissoluble du traité 
européen qui enfin permettra d'enlever tout espoir à 
l'esprit révolutionnaire. 

« Je n'ai pas trouvé M. de Villèle aussi éloigné des 
secours, quant à l'Espagne, que vous paraissez le 
supposer. C'est d'ailleurs mon opinion positive (et vous 
savez que je ne la tais à personne, lorsque je crois 
utile de la dire), que la guerre faite par nous, depuis 
du temps, comme quelques gens y poussaient, eût été 
fatale. Je crois que nous ne devons point faire de cette 
affaire une cause personnelle, mais bien une cause 
d'ordre social, d'utilité, de dignité, de devoir géné- 
ral. C'est ainsi que je l'envisage, et.ee qui me fera 
répéter sans cesse qu'il faut convaincre les souverains 
que, partout où la révolution essaye de lever la tête, 
ils doivent se réunir pour la comprimer. 

« Adieu, cher et noble père. Point de démission 
et accord parfait. Tout le monde y est disposé, et vous 
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devez être comme tout le monde. Mais je vous dirai 
avec la même franchise que, quoique vraiment touché 
des sentiments exprimés dans votre lettre, je n'y vois 
pas, malheureusement, assez de dispositions à cet ac- 
cord parfait qui me paraît si désirable. 

«Adieu, je vous embrasse tendrement et respec- 
tueusement. » 



A M. LE VICOMTE DE MONTMORENCY 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈKES AU CONGHÈS IiE VERONE. 

« 23 octobre 1822. 

« Malheureusement vous ne croyez pas toujours 
votre gendre dans les choses qui contrarient vos idées; 
aussi le sujet dont je viens vous entretenir est telle- 
ment grave, que je vous supplie de m'accorder une 
entière confiance. Quoi que l'on puisse vous dire ou 
vous écrire par le même courrier, veuillez n'ajouter 
foi qu'à mes paroles. Vous connaissez assez, je l'es- 
père du moins, ma loyauté pour croire que je suis in- 
capable de vous tromper; et vous me supposez peut- 
être assez clairvoyant pour ne pas me tromper moi- 
même, surtout sur les choses que je vous donne 
comme certaines. D'abord il est impossible d'être 
plus aimable et dans des dispositions plus parfaites 
que M. de Yillèle ne se trouve vis-à-vis de vous : ex- 
trêmement content de ses rapports comme de sa cor- 
respondance avec vous; sentant que votre présence est 
indispensable là-bas, et cependant désirant votre re- 
tour ; bien décidé à établir avec vous les rela- 
tions les plus amicales et les plus franches; n'ayant 
après cela aucune idée d'envahissement sur votre mi- 

n. 27 
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nistère, pas la moindre; désirant et voulant s'entendre 
surtout avec vous. S'il n'en était pas ainsi, ce que je 
suis loin de prévoir, rappelez-vous, cher et noble père, 
que ce serait entièrement votre faute, car je connais 
trop bien les dispositions, d'un côté du moins, pour 
pouvoir m'y tromper. Ce préambule était nécessaire : 
veuillez bien y ajouter foi sans restriction. Vous devez 
avoir pu juger que, sans aucun intérêt personnel, je 
n'avais qu'une pensée, qu'un besoin : c'est le bien de 
mon" pays, et il y va ici de son repos, de son bonheur, 
de sa gloire, de la vôtre enfin. Une immense respon- 
sabilité pèse sur M. de Villèle. Il est simple, il est de 
droit qu'il tienne à son système, à ses idées; mais ici 
encore (et j'en juge d'après lui du moins), vous êtes, 
dans ce moment, parfaitement d'accord, et il se loue 
constamment de la manière dont vous secondez ses 
vues; il met dans sa correspondance un soin et une 
exactitude que vous devez remarquer. 

« Je vous mandais, il y a quelque temps : votre mi- 
nistère a besoin d'être organisé : j'étais loin de me 
tromper, et je ne prévoyais pas que des abus inouïs de 
lettres seraient bientôt commis. Votre ministère n'est 

pas à vous et M y commandera tant que vous 

n'aurez pas réformé quelques hommes ! Il est témé- 
raire de conserver pour intimes les intimes de ses 
prédécesseurs. M. de Villèle vient de se trouver dans 
la nécessité de prendre, jusqu'à votre retour, quelques 
mesures commandées par la nécessité comme par 
l'intérêt du pays; et celui même du portefeuille dont 
vous êtes chargé. Il faut que tout marche, et il est im- 
possible de se dissimuler que nous n'en étions pas là, 
il y a quelques mois. 
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« Il m'est revenu que vous étiez loin d'avoir fait 
des frais inutiles vis-à-vis des souverains, ce qui m'a 
charmé; continuez, cher et noble père; c'est là ce qui 
seul pourra assurer vos succès et ceux de votre impor- 
tante mission. Mais arrivons à la grande question, 
celle sur laquelle il m'est pénible de vous éclairer; 
c'est un devoir que mon cœur m'impose vis-à-vis de 
vous, et ma conscience vis-à-vis de mon pays. Je 
n'hésite pas. 

« Il y a contre vous une puissante intrigue pour 
vous amener, par n'importe quel moyen, à donner 
votre démission; et l'on se servira, pour y parvenir, 
des voies les plus détournées, et de ceux même, parmi 
les gens qui vous aiment sincèrement, dont on sera 
parvenu à faire des dupes. 

« Cette intrigue, grâce à Dieu, échouera; mais il 
est indispensable que vous la connaissiez telle qu'elle 
est. On veut votre place, à quelque prix que ce soit : 

on la veut pour M. de B qui ne paraît pas : les 

autres jouent pour lui, espérant se servir, un jour, 
dans leur intérêt, d'un homme qu'ils auront amené 
au ministère. Us échoueront pour le résultat; n'allez 
pas donner le moindre fondement à leurs démarches, 
ni à leurs espérances, en écoutant le perfide langage 
de leur amitié, et de leur désintéressement pour vous. 
C'est une intrigue de cour que favorisent cependant 
des influences étrangères, jalouses de voir la France 
marcher tous les jours vers une situation tranquille. 

« Dois-je vous dire que ceux que vous croyez le 
plus vos amis ou amies donnent dans cette coupable 
menée? Le ministère, disent-ils, ne vous va pas; 
M. de B est le seul homme qui puisse défendre 
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les intérêts et la gloire de son pays ; et c'est le ministère 
de la maison du roi qui vous convient ; donnez-leur 
un démenti, et prouvez que les intérêts de la France, 
de son repos, de sa gloire, de ses rapports vis-à-vis 
d'elle-même et vis-à-vis de l'étranger, que les inté- 
rêts de la morale et de la véritable politique, les ga- 
ranties réciproques nécessaires, les rapports des diffé- 
rentes puissances, les devoirs imposés par l'intérêt 
commun, que les intérêts enfin de la Sainte-Alliance, 
de cette si noble, si utile et si belle institution, ne 
pouvaient être confiés à des mains plus dignes de les 
faire valoir que celles de l'heureux descendant du pre- 
mier baron chrétien. 

« Selon moi, ce qu'il faut demander toujours et 
avant tout, ce sont de nouvelles bases à la politique 
de l'Europe; le traité de la Sainte-Alliance, devenu 
règle positive de conduite pour tous les souverains; 
toutes les questions traitées par l'intérêt général, et non 
par l'intérêt particulier; toutes les puissances suivant 
la même règle de conduite et forcées à marcher en- 
semble et parfaitement d'accord; une décision prompte 
prise pour l'Espagne comme pour le Portugal ; et enfin 
un système général, absolu et positif, en dépit de 
tous les cabinets, et par l'entremise seule des souve- 
rains. C'est en mettant leur loyauté en jeu; c'esl en 
parlant à leur âme que vous réussirez. Quel rôle im- 
portant et utile jouera enfin la France replacée parmi 
les nations, comme puissance influente! et quelle in- 
fluence conservalrice et régénératrice! quel noble rôle 
aussi aura joué celui qui aura été chargé de la repré- 
senter, en discutant les intérêts de l'Europe! 

« Croyez, etc., etc., etc. » 
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A M. LE VICOMTE DE MONTMORENCY 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES AU CONGRÈS DE VÉRONE. 

« 15 octobre 1 82'J. 

« J'ai su hier par M. de Villèle, cher père, qu'il 
vous expédiait un courrier ce soir. J'en profite pour 
vous écrire un peu plus à mon aise. Je n'ai point en- 
core a perçu M. B , arrivé en très-bonne santé, ce- 
pendant; mon service m'en a empêché. Tout ce qui 
vous appartient se porte bien, et l'on désire votre re- 
tour. Je soutiens l'opinion de ceux que leur cœur rend 
un peu faibles : et moi je dis que votre départ de là- 
bas serait entièrement inconvenant pour vous, si au- 
paravant il n'y avait pas sur les points importants 
des décisions prises très-positivement, par exemple, 
sur l'Espagne, situation qui doit occuper l'Europe, 
presque avant tout. Voici quelle est mon opinion : 

« Du congrès doit partir, plus tôt que plus tard, 
une députalion au nom de toutes les puissances; elle 
doit s'adresser au roi ainsi qu'aux Corlès. Quant aux 
propositions à faire, je me reporte à mes écrits pré- 
cédents : On doit exiger de part et d'autre; laisser infi- 
niment peu de temps pour délibérer; en cas de refus, 
tous les ambassadeurs doivent quitter immédiatement 
l'Espagne, laissant, au nom de leurs souverains réunis, 
une protestation. Cette protestation doit être un mo- 
nument pour l'histoire : elle doit être signée par tous, 
et contenir les menaces les plus positives, dans le cas 
où les jours de la famille royale courraient le moindre 
danger. Alors, quelle sera la conduite des puissances? 
La France devra ouvrir ses frontières et fournir ou- 




Mi MES MÉMOIRES. 

vertement des secours de toute espèce aux royalistes; et 
l'Europe la suivra dans cette voie. On verrait ensuite 
venir les événemenls, se tenant prêts à entrer s'il était 
nécessaire. Si cela arrivait, il faudrait bien se garder 
de donner passage sur notre territoire aux armées 
étrangères qui y seraient envoyées. Une armée -russe 
très-forte devrait en même temps se disposer à s'em- 
barquer pour être portée sur les frontières d'Espagne. 
Surtout, de la décision, les tâtonnements seraient du 
plus mauvais effet. 

« Ces démarches, dans mon opinion, doivent tar- 
der aussi peu que possible. Qu'espérer en attendant? 
Tous les jours, de nouveaux excès dont on aurait en- 
suite toute la responsabilité; si l'on veut agir, tout re- 
tard est devenu impossible. 

« Je n'ai jamais vu les affaires d'Espagne que sous 
le point de vue de la dignité de la France, et de ceux 
qui la représentent au congrès ; et je répéterai : au 
nom du repos de l'Europe, qu'une décision prompte et 
positive soit prise ! plus d'indécision entre la révolu- 
tion et l'ordre ! que la Sainte-Alliance ne soit plus, 
enfin, un vain mot! mais que les effets s'en fassent 
aussitôt sentir, du moment que l'ordre semble être 
troublé sur un point ! que la France reprenne le rang 
qui lui convient, et devienne par vous le principal 
mobile et de tout ce qui est bien, généreux, moral! 
Changez la base de cette politique astucieuse qui ne 
fait que des dupes, et ne fonde rien de solide! Méfiez- 
vous, je vous en conjure, des agents de P , qui 

vous entourent, et n'espérez jamais travailler à rétablir 
l'ordre et à arrêter les prétentions dévastatrices des ré- 
volutions, avec ceux même qui les regardent comme 
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une égide, les suivent comme l'étoile qui doit les diri- 
ger, et les embrassent comme une mère tendre qui 
leur a donné le jour et leur conserve l'existence! 
Pensez que les révolutionnaires ont aussi au congrès 
et leurs avocats et leurs agents ! Ouvrez les yeux des 
souverains, cher et noble père; ils sont eux-mêmes 
abusés par leurs propres ministres! Ils nourrissent 
avec soin des serpents prêts à leur déchirer le sein : 
Écoutez, faites parler, parlez peu, ne vous fiez à per- 
sonne; surtout, craignez R et les siens; n'es- 
pérez jamais que ces hommes puissent être à vous. 

« Faites la conquête des souverains; mettez-y re- 
cherche, coquetterie même; ce point est décisif : il 
n'y a pas d'autre barrière possible à opposer à la révo- 
lution que la morale et la religion. L'empereur 
Alexandre, surtout, vous entendra, il secondera vos 
vues. Redoutez l'Angleterre : elle est uniquement là 
pour brouiller; il importe à la dignité de l'Europe, 
comme à sa sûreté, de ne point laisser cette puissance 
neutre; il faut qu'elle se prononce; qu'elle entre dans 
la coalition anti-révolutionnaire. Laissez tous les 
moyens de retraite; il faut avancer vers le but, et sur- 
tout ne plus reculer. 

« Ici, les choses vont bien ; mais il y a tout à faire. 
Que ce serait effrayant pour des esprits faibles ! Plus 
on regarde les choses de près, plus on voit que la 
monarchie française, que l'Europe même menaçaient 
ruine, si le ciel ne fût venu à notre secours. Voilà 
d'heureux changements aux finances. Le choix de 
Cornez d'Incourt est excellent : cela fera très-bien pour 
l'opinion. » 



416 



MES MÉMOIRES. 



A L'EMPEREUR ALEXANDRE 

AU CON'GnÈS DE VÉRONE. 




<« 25 novembre 1822. 



« La conduite de Votre Majesté au congrès doit 
exercer une grande influence sur les destinées de 
l'Europe, en donnant enfin à la politique une direc- 
tion aussi sage que loyale, en fournissant des bases 
fixes à l'édifice social, et eu prêtant à tous les sou- 
verains, comme à tous les peuples, l'appui qu'ils at- 
tendent de vous. Quel triomphe pour les révolution- 
naires, si le congrès n'offrait bientôt aux nations un 
résultat digne d'une pareille réunion de rois ! 

« Tous les yeux, sire, sont tournés vers vous, et la 
constante magnanimité qui a dirigé toutes vos actions 
remplit les cœurs d'espérance. Il est temps de rem- 
placer une politique exclusive par un système fondé 
sur l'équité générale; il est temps que les idées essen- 
tiellement progressives et conservatrices d'une morale 
élevée règlent les destinées des peuples, qui ne vivent 
et ne prospèrent que par la justice. 

« Une convulsion générale, et dont les indices in- 
quiétants se montraient presque jusque dans les États 
de Votre Majesté, ont assez indiqué que le système des 
cabinets séparés d'intention, de principes et de sym- 
pathies avec les souverains, amenait des résultats 
opposés à ceux que l'on aurait dû attendre. 

« Le cabinet de Saint-James, fidèle à une politique 
perfide, semble jusqu'à présent se croire plus à l'abri 
des troubles intérieurs, lorsque des révolutions écla- 
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lent chez ses voisins; aussi affecte-t-il une sorte de 
neutralité, en favorisant sous main les agitations de 
l'extérieur. Il s'effraye déjà du repos dont la France 
commence à jouir, repos qui doit devenir la plus sûre 
garantie de celui de l'Europe. Les menées secrètes de 
ce cabinet en Espagne, en Portugal, en Amérique; sa 
conduite du côté de la Turquie; enfin son isolement 
calculé et égoïste des traités de la sainte-alliance ont 
assez prouvé que, régi par un système personnel, et 
ne voulant faire aucun sacrifice à l'ordre général, il 
ne calcule jamais que ce qui peut servir son intérêt 
particulier, séparé de tous les liens du continent par 
son établissement religieux, insulaire, commercial, 
aristocratique et exclusif. Est-il de la dignité et de 
l'intérêt de l'Europe de souffrir cette divergence fu- 
neste dans la politique générale? Divergence, je le dis 
encore, malheureusement favorisée par les agents de 
quelques cabinets étrangers, que l'Angleterre attire 
dans ses intérêts par des moyens que l'honneur et la 
probité ne sauraient approuver. 

« La France a envoyé au congrès un homme qui, 
heureusement pour lui-même, pourrait avoir quelque 
désavantage sur le terrain de l'intrigue; mais dont les 
sentiments religieux, la politique aussi droite que 
franche, ne peuvent inspirer aucune crainte et se pré- 
sentent, au contraire, comme de puissants motifs de 
confiance et une grande possibilité d'union. Je crains 
seulement à Vérone la présence de quelques individus 
dévoués plus ou moins ouvertement à l'influence 
toujours éveillée et active de l'ancien ministère, de 
M. P..., etc., dont tous les efforts doivent tendre à 
diviser, gens d'autant plus dangereux que tous les se- 
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crets de la politique leur sont connus. C'est dans l'ac- 
cord intime de la Russie et de la France qu'il faut 
persistera reconnaître l'intérêt réel de ces deux puis- 
sances; et, par suite, celui de tout le continent eu- 
ropéen. 

« Si mes notes antérieures sont encore présentes à 
l'esprit de Votre Majesté, elle doit voir se vérifier en 
France ce que je lui avais annoncé depuis long-temps 
devoir arriver, lorsque le système précédent serait 
enfin abandonné. Tout y rentre dans l'ordre, depuis 
qu'un nouveau système a été adopté. 

« La conduite des ministres dans l'intérieur, leur 
calme au milieu des plus vives agitations, la fermeté 
avec laquelle ils ont réprimé les factieux et réduit les 
ambitions particulières à la nullité, ce qu'ils font 
chaque jour pour établir les institutions protectrices 
de l'ordre, tout démontre la force et la sagesse dont 
ils sont doués. M. de Villèle, qui n'a pas cessé d'être 
l'âme de ce minislère, et qui, revêtu de la confiance 
absolue du roi; en est enfin devenu le président, 
prouve, par tous ses actes, qu'il est véritablement 
l'homme de la situation. Enfin sa loyauté doit donner 
à la politique une direction toute nouvelle. 

« Une preuve de la saine politique qui anime ce 
ministère se trouve dans l'alliance qu'il désire entre- 
tenir constamment avec la Russie, union également 
avantageuse aux deux États; union qui porte l'effroi 
parmi les factieux de tous les pays, qui rassure les 
classes éclairées, intéressées et honnêtes de tous les 
peuples, et qui peut, seule, affaiblir l'influence des 
intrigues de l'Angleterre; union qui doit décider les 
couronnes à l'adoption d'un système qui embrasse 
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tous les intérêts continentaux et qui rétablisse l'ordre 
partout où il est troublé. 

« Par suite de ce même système franchement 
adopté, le sort actuel de l'Espagne ne peut être vu avec 
indifférence; il doit êlre fixé comme celui de tous les 
pays où la révolution pourrait encore commander. 
C'est une question d'intérêt général et d'ordre social ; 
car, en s'en occupant, on toucherait forcément une 
autre question qui embrasse également l'Europe. 
Il est, en effet, de l'intérêt des souverains comme des 
peuples de travailler avec une invincible persévérance 
à détruire ces associations criminelles, ces sociétés 
secrètes qui, du nord continental, se sont infiltrées 
jusque dans la Péninsule, et qui ne peuvent réaliser 
leurs projets qu'en amenant un bouleversement gé- 
néral. 

« Après avoir démontré à l'empereur que l'Etat 
tranquille et prospère de la France, loin de pouvoir 
porter le moindre ombrage à la Russie, devait, au 
contraire, lui sembler une heureuse garantie de son 
propre repos, je crois devoir terminer cette noie par 
un tableau exact de la situation intérieure des affaires 
en France, pour éclairer Votre Majesté d'abord, puis 
pour venger mon pays des calomnies des derniers 
ministères, et peut-être aussi de celles des principaux 
agents des puissances étrangères. 

« Ce que j'ai souvent prédit, l'événement l'a réalisé: 
le roi de France, dont les idées sont lumineuses et 
pleines de sagesse, ne suivait pas son propre système; 
et les hommes qui étaient parvenus à s'emparer de sa 
confiance l'abusaient et le trompaient sans qu'il pût 
s'apercevoir de la perfidie de leurs conseils. Tout était 
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division dans le cercle de la famille royale; tout était 
division dans l'intérieur delà France; et la révolution, 
trouvant partout des appuis, menaçait également le 
sort de toutes les puissances. Ils étaient bien crimi- 
nels, ceux à qui tous les moyens ont paru bons pour 
conserver le pouvoir; ils ont été bien coupables, ceux 
qui, avec de bonnes intentions, n'écoutaient que des 
directions perfides! La Providence nous a débarrassés 
des uns et des autres par la disgrâce ou par la mort. 
Laissons ce qui a été et voyons ce qui est : 

« Union la plus intime dans la famille royale; ac- 
cord le plus parfait entre le roi et l'héritier du trône, 
de telle sorte que l'exngéralion, qui voulait à tout 
prix trouver un appui près de sa personne, et la mal- 
veillance, qui cherchait à accréditer ce bruit, ont été 
également repoussées et démenties: « Puisse mon 
« frère, disait l'autre jour Monsieur, avec celte âme qui 
« le caractérise, puisse mon frère régner longtemps 
« pour le bonheur de ses peuples, et le repos de mes 
« petits-enfants ! Après cela, je le déclare hautement, 
« tout va si parfaitement bien et j'approuve tellement 
« tout ce que fait le roi, que je comprendrais à peine 
« qu'il fût possible de songer jamais à rien y déranger; 
«M. de Villèle a toute ma confiance, comme celle du 
« roi. » Jamais peut-être, depuis que le roi existe, une 
intimité aussi cordiale et aussi complète n'avait régné 
entre lui et Monsieur: aussi les intrigues de tout genre 
viennent échouer auprès des deux frères, et les ambi- 
tions fâcheuses se trouvent sans appui. 

« Le cœur de Votre Majesté sera touché assurément 
de cet accord fraternel dont on trouve dans sa famille 
un exemple si remarquable, etc., etc. » 
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A LA PRINCESSE ZÉNA1DE WOLKONSKY 



« 24 novembre 1822. 

« J'ai eu de vos nouvelles par M. de Montmorency, 
chère et aimable princesse; mais je ne résiste pas au 
désir de vous parler moi-même de mon inaltérable 
amitié, d'un sentiment tel que vous devez l'inspirer à 
ceux qui vous connaissent, d'un sentiment qui ne 
doit finir qu'avec ma vie. Je sais que vous avez parlé 
de moi avec amitié; j'y comptais, mais cette assurance 
m'a été précieuse. 

« Vous vous trouvez là sur un bien grand théâtre; 
vos succès doivent y être aussi certains que sur les plus 
petits; vous faites les beaux jours de Vérone ! peut- 
être bien aussi parfois les mauvais; car je gage que 
vous inspirez plus d'un regret dont vous vous aperce- 
vez à peine. Si de nombreuses occupations ne me re- 
tenaient à Paris, j'aurais été heureux d'accompagner 
le vicomte de Montmorency, et surtout d'aller le re- 
joindre dans ce lieu où, depuis, j'ai su que je vous 
rencontrerais. 

« Les choses vont en France comme je vous ai an- 
noncé plusieurs fois qu'elles iraient, lorsque nous 
aurions à la tête des affaires des hommes voulant le 
bien, le voulant fortement. Nous avons enfin une 
marche, un système; les intrigues sont sans crédit, les 
ambitions sans influence; la force des choses et la sa- 
gesse du ministère entraînent les hommes, et les évé- 
nements les dirigent dans l'intérêt général comme 
dans l'intérêt particulier. 
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« A la tête du ministère est un homme dont je suis 
l'ami intime depuis sept ans, et qui est certainement 
un des hommes les plus distingués qui existent; don- 
nant à la politique les seules bases sur lesquelles le 
monde puisse se reposer d'une manière durable, il 
doit finir, nécessairement, par prendre une influence 
salutaire sur la politique de l'Europe. Ses opinions 
morales et religieuses sont une heureuse garantie de 
ses sentiments. La confiance du roi en lui est entière; 
celle de Monsieur l'est également; et il y a entre ces 
deux princes, une union, une intimité, un accord sur 
toutes choses qui éloignent nécessairement toute pos- 
sibilité de troubles. Il règne, quoi qu'on puisse vous en 
dire, un accord suffisant dans ce ministère. Je ne 
vous parlerai point de M. de Montmorency, vous avez 
pu le juger, et sa franchise et sa loyauté paraissent 
même avoir eu des succès auprès de l'empereur Alexan- 
dre, pour lequel il professait ici presque de l'enthou- 
siasme. 

« Vous connaissez, quant à moi, le sentiment pro- 
fond de vénération que j'éprouve pour ce souverain : 
son caractère m'inspire une telle confiance, que je 
suis convaincu que, parfaitement d'accord avec le roi 
de France, il appartient à ces deux princes de régéné- 
rer l'Europe, et de donner à la politique des bases 
toutes nouvelles. 

« Le grand malheur, soit dit bien entre nous, chère 
princesse, c'est la corruption qui existe dans tous les 
cabinets de l'Europe, cet égoïsme qui dicte toutes 
leurs paroles, ce machiavélisme qui dirige toutes leurs 
actions. Vieux artisans d'intrigues et de méfiance, ils 
ont pris l'habitude de chercher à détruire, souvent de 
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se laisser corrompre; et peut-èlre ne peuvent-ils 
plus prendre sur eux de travailler franchement à re- 
construire l'ordre social si cruellement ébranlé; en- 
vieux de leurs voisins, ils calculent tous leurs mal- 
heurs comme une chance de prospérité personnelle. 
C'est aux souverains seuls qu'il appartient de sortir de 
ce dédale fangeux dans lequel on les tient enfermés. 
C'est une espèce de joug honteux qu'ils doivent se- 
couer promptement. 

« Jamais peut-être une réunion de princes en Eu- 
rope n'en aura offert davantage la possibilité, par la 
noblesse et la loyauté des caractères; mais c'est à votre 
empereur, c'est au roi de France à donner l'élan. 
D'horribles sociétés secrètes travaillent l'Europe. La 
France est, de tous les pays, celui qui offre mainte- 
nant le moins de chances "de troubles; aussi, loin d'être 
regardée avec défiance, elle devrait être considérée 
comme un point de repos et de salut. Je pense que ce 
qu'il faudrait avant tout, ce serait de donner de nou- 
velles bases à la politique, et puis trouver ensuite un 
plan général où se rattacherait chaque système parti- 
culier; et auquel chacun resterait lidèle. 11 faudrait 
forcer tous les agents diplomatiques à parler un 
auLre langage et à tenir une autre conduite ! Ils en- 
trent dans toutes les intrigues des pays où ils vivent, 
loin de chercher à les calmer; ils tendent à diviser au 
lieu de travailler à rapprocher; faisant ainsi mécon- 
naître les intentions et les sentiments de leurs souve- 
rains. 

« Il faut, avant de vous quitter, que je vous parle 
d'une personne avec laquelle je cause souvent de vous, 
et qui vous conserve le plus tendre souvenir. Vos es- 
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prils sont faits pour se convenir et s'entendre : c'est 
madame du Cayla. Je crois vous en avoir déjà parlé 
fort en détail, car vous êtes digne de toute confiance. 
Mon dévouement pour elle vous est connu; mais, 
loin de me rendre aveugle, il me donnerait, au con- 
traire, plus de clairvoyance, s'il était possible, et plus' 
de sécurité. 

« Vous avez connu ses affreux malheurs, sa rési- 
gnation, son admirable courage, son héroïque belle- 
mère; mais ce qu'il faut que vous sachiez, c'est que 
la position où, presque malgré elle, elle se trouve 
placée n'a rien changé à ce qu'elle était auparavant : 
même simplicité dans ses manières, même demeure, 
mêmes habitudes domestiques, même société, mêmes 
amis. Voilà ce que c'est que celte personne contre 
laquelle les langues envieuses osent, en petit nombre, 
s'exercer; et à laquelle chacun s'empresse de rendre la 
plus éclatante justice, les personnes les plus graves 
comme les plus légères, les princes comme les mi- 
nistres, les princesses comme les femmes du carac- 
tère le plus honorable et le plus sévère. Voilà ce qui 
est, et en voici l'origine. 

« Madame du Cayla, la belle-mère, fut dame de 
Madame, femme du roi; en mourant, elle écrivit au roi 
pour mettre sous sa protection sa belle-fille et ses en- 
fants. Sur un commencement de procès domestique, 
et. sur la demande des parties intéressées, le roi nom- 
ma des arbitres dont la décision fut ensuite méconnue 
et rejetée par ceux-là même qui l'avaient d'abord sol- 
licitée. Alors le conseil de famille composé des per- 
sonnes les plus graves, obtint de madame du Cayla 
avec des efforts inouïs, qui craignait de faire parler 
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d'elle, obtint, dis-je, ou plutôt exigea qu'elle deman- 
dât une audience au roi. Elle fut reçue avec une bonté 
toute paternelle, avec l'intérêt' le plus profond : « Dé- 
« sormais, madame, lui dit le roi, veuillez en recevoir 
« l'assurance, vous et vos enfants vous n'aurez que 
« moi pour protecteur et pour père. » Voilà l'origine 
sacrée de cet intérêt qui a protégé et soutenu une vie 
si agitée. D'abord, madame du Cayla vit le roi très- 
rarement, éloignant avec réserve les occasions de venir 
au château. Elles se sont forcément rapprochées; 
quelquefois elle s'y présente accompagnée de ses en- 
fants; le lundi soir avec la cour; et d'autres fois seule. 
Les mercredis, elle est reçue par le roi, au milieu de 
la matinée. N'ayant jamais usé du crédit qu'on lui sup- 
pose que pour adoucir quelques plaies ou rendre quel- 
ques services, elle est inaccessible à toule intrigue, 
comme à toute ambition. Toute à sa reconnaissance, 
elle dédaigne et repousse de vains hommages que la 
bassesse est toujours empressée de rendre. 

« Ses opinions sont parfaitement d'accord avec ce 
qui existe, voilà ce qu'on peut dire : et si l'on a pu 
supposer que de funestes influences employaient jadis 
tout ce qu'elles avaient de moyens pour diviser; on 
doit bien jouir maintenant de voir l'union, l'inti- 
mité, l'accord parfait de la famille royale sous tous 
les rapports. C'est un puissant motif de confiance et 
d'espoir. 

« Voilà une bien longue causerie, chère princesse ! 
Acceptez avec indulgence et bonté l'hommage de mes 
plus tendres sentiments. » 



La lettre suivante, écrite à une dame du plus grand 

vi. 28 
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mérite, et qui m'avait fait part des bruits calomnieux 
et malveillants que l'envie se plaisait à répandre sur 
la situation de madame du Cayla à la cour, résume ce 
que j'ai à dire de l'origine de celte liaison dont la 
royauté et le pays ont tiré un si grand avantage. 



A MADAME BOURLON 



« Le 22 octobre 1822. 

« Je ne devrais plus jamais ni vous parler ni v s 
écrire, car, quand on oublie ainsi ses amis par lassi- 
tude ou par fatigue, on ne devrait plus conserver 
aucun droit sur leur cœur. Vous avez couru ou peut- 
être un peu battu la campagne. Du reste, j'ai toujours 
reconnu que vous ne pensiez à moi que lorsque vous 
n'aviez rien de mieux à faire, ce qui ne laisse pas que 
d'être médiocrement flatteur. 

« L'éloignemenl de vos enfants vous aura été pé- 
nible; j'en partage avec vous la tristesse. Je suis fâché 
du rhume, de cette fatigue, de cette maigreur dont 
vous vous plaignez; mais vous ne savez jamais rien 
prendre qu'avec excès : l'article des sentiments seul 
vous trouve toujours d'une admirable modération. 

« Mais, à propos, qui peut donc se plaire à calom- 
nier une femme qui n'a jamais été offensive pour 
personne, et dont la vie tout entière répond suffisam- 
ment aux plus légères attaques. Constamment dévouée 
aux devoirs les plus pénibles, comme les plus cruels, 
on ne la vit jamais proférer un murmure, ni essayer 
seulement de se faire plaindre. Son admirable belle- 
mère, qui connaissait toute l'étendue de son affreuse 
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position, admirait sa vertu et partageait ses malheurs, 
qu'elle cherchait à adoucir par ses soins, sa tendresse 
et quelquefois ses larmes. Elle était pour sa belle-fille 
le guide le plus Sûr, l'amie la plus éclairée, la plus 
tendre des mères et la plus soigneuse des sœurs. Aii 
mable pour tout le monde, madame du Cayla s'occu- 
pait encore plus des vieux parents et amis de son mari 
que des siens. Cette femme, que l'on ose calomnier 
d'une manière odieuse, n'eût cependant pas trouvé en 
elle-même assez de force pour souffrir autant; c'était 
aux pieds de l'Éternel qu'elle allait souvent puiser un 
nouveau courage. Je le dis avec la franchise que vous 
me connaissez, jamais je n'ai rencontré personne qui 
eût plus d'élévation dans les sentiments. 

« Sa belle-mère mourut : elle seule reçut son der- 
nier soupir : ses enfants n'avaient plus qu'elle. Les 
dispositions de sa belle-mère leur laissaient sa fortune; 
c'est alors seulement que commencèrent à éclater des 
malheurs qui avaient été longtemps dissimulés avec 
soin. Madame du Cayla offrit à son mari de souscrire 
à tout ce qu'il exigerait, pourvu qu'il lui fût permis 
d'élever chrétiennement ses enfants. Tout fut refusé : 
alors un conseil de famille, composé des personnes les 
plus graves, lui imposa comme un devoir de défendre 
ses enfants, à quelque prix que ce fût. Des arbitres 
furent inutiles. 

« Maintenant, écoutez bien ceci : madame du Cayla 
belle-mère avait été dame d'honneur de la femme du 
roi, alors Monsieur, comte de Provence, et ce dernier 
avait conservé pour elle estime, intérêt et véritable 
amitié. Avant de mourir, madame du Cayla écrivit 
au roi pour mettre sous sa protection le sort d'une 
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belle-fille qu'elle chérissait, et aussi celui de ses petits- 
enfants. 

« Madame du Gayla s'était refusée longtemps à de- 
mander une audience, craignant avant tout de faire 
parler d'elle : « — Sans mes enfants, disait-elle un 
« jour, jamais personne n'eût connu mes malheurs :» 
On lui imposa comme un devoir l'obligation de faire 
connaître la vérité au roi, et enfin elle se décida à 
demander une audience. Comment ce roi, si bon 
père de ses sujets, et dont les entrailles sont toujours 
émues au récit de leurs malheurs, eût-il été indif- 
férent à une existence qui lui était vivement recom- 
mandée par une personne qu'il avait aimée, une 
femme du plus grand mérite, qui avait cessé d'exister? 
Il devint aussi bien le protecteur des enfants que de la 
mère : il voulut les voir de temps en temps : enfin, il 
apprécia une des personnes les plus distinguées sous 
le rapport de l'esprit, de la conscience et du cœur : il 
la vit avec plaisir et la reçut avec bonté. Tous les 
mercredis, madame du Gayla vint passer avec lui une 
partie de la matinée, toujours conduite par le premier 
gentilhomme de la chambre*, et traversant la chambre 
des gardes. 

« N'ayant rien à cacher, elle ne dissimula rien, 
ni sa reconnaissance, ni son profond respect. Aussi 
simple qu'avant, elle n'a rien changé à sa vie; et 
tous les soirs de nombreux et anciens amis de ses 
parents, les siens, des connaissances, des gens d'es- 
prit, des gens' instruits, des indifférents, des étran- 
gers, s'empressent de venir rendre hommage à une 
personne qui ne demande rien, exige encore moins, et 
est toujours touchée de ce qu'on fait pour elle, ou- 
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bliant qu'elle mérile bien plus qu'on ne lui offre. 
Vous auriez pleuré avec la France sur les ruines de ce 
château de Saint-Ouen où fut signée par le roi celte 
déclaration solennelle qui promettait à ses peuples le 
gouvernement qu'il leur a bientôt donné. Cet endroit, 
à jamais célèbre dans l'histoire, allait devenir un objet 
de spéculation; un architecte le possédait. Le roi le 
fait racheter, et vient de le donner à madame du Cayla, 
semblant, avec sa bonté ordinaire, vouloir associer son 
nom à un souvenir aussi national. Il est des dons 
qu'on ne peut refuser! ce sont surtout ceux qui tien- 
nent cà la gloire même de celui qui les offre. Comment 
reculer devant la tâche précieuse qu'on vous confie, 
en vous priant d'en conserver le souvenir? Louis XVIII 
jouera sans contredit un grand rôle dans l'histoire; 
et la modestie de sa vie ajoutera encore à la grandeur 
de ses actes. 

« Vous voyez avec quel entier abandon j'ai causé 
avec vous : c'est bien vous prouver le prix que j'at- 
tache à l'opinion d'une femme vraiment distinguée, 
que j'apprécie et que j'estime. Vous connaissez mon 
profond dévouement à madame du Cayla. Il me tardait 
d'en causer à fond, un jour, avec vous. Cette lettre 
vaudra bien une conversation. J'oserai ajouter que 
vous connaissez assez mon caractère pour croire que, 
si je pensais qu'il y eut un mot à dire, je ne profes- 
serais pas si hautement pour elle une si profonde es- 
time et un si tendre attachement. 

« Il faut absolument que vous me contiez où et par 
qui vous avez entendu dire tout cela; ce n'est pas pour 
en vouloir à personne. Si je n'étais maître de moi sur 
ce point, je ne vous le demanderais pas; mais je suis 
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parvenu quelquefois, sans en avoir l'air, à connaître 
et à détruire les causes de cet acharnement que cer- 
taines gens qui ne la connaissent pas avaient contre 
elle. Elle a des jaloux, c'est simple; mais elle est trop 
au-dessus de la calomnie pour ne pas pardonner à ceux 
qui lui en veulent. Bien des intrigants auraient désiré 
s'approcher d'elle; mais elle n'a pas eu l'air seulement 
de les comprendre. Ne voulant rien, ne demandant 
rien, hors de toute intrigue, elle est tout entière à 
sa reconnaissance : aussi lui rend-on généralement 
justice. 

« Voilà une bien longue causerie. Je la confie à 
votre amitié sans avoir le courage de la relire et re- 
mettant avec bonheur tous ces intéressants détails à 
une âme qui sait apprécier et sentir tout ce qui est 
bien. Adieu, adieu, croyez à mon inaltérable atta- 
chement, et ne dormez plus aussi longtemps que par 
le passé. » 



CHAPITRE XVIII 



Le ministère de M. de Richelieu avait légué à la 
nouvelle administration un projet de loi sur la presse, 
et un projet de censure quinquennale. Le ministère 
nouveau a adopté le premier de ces projets, et a re- 
noncé au projet sur la censure. Il l'a remplacé par un 
projet sur la police des journaux, dont M. de Peyron- 
net est l'auteur. Ses principales dispositions portent : 
qu'aucun journal ou écrit périodique ne pourra pa- 
raître sans Faulorisalion du roi; celte prescription n'est 
pas applicable aux journaux existant le I er janvier 
1822; les délits de la presse devront désormais ressor- 
tir de la juridiction des cours royales, qui pourront 
suspendre le journal ou écrit périodique et même le 
supprimer tout à fait, en cas de tendance contraire à 
la religion et à la monarchie. En cas d'événements 
graves, pendant l'intervalle des sessions, la censure 
pourra être rétablie par une ordonnance du roi, con- 
tre-signée par trois minisires. 
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Celte dernière disposition n'est que transitoire et 
doit cesser, si, un mois après l'ouverture des Cham- 
bres, elle n'a pas été convertie en loi. Le projet a été 
adopté, nonobstant les protestations et les déclamations 
de la gauche. M. de la Fayette en a appelé au peuple; 
M. Manuel a parlé des répugnances avec lesquelles on' 
a, suivant lui, accueilli les Bourbons; M. Royer- 
Collard a offert le triste spectacle d'un homme de 
bien prêtant le secours d'un beau talent aux doc- 
trines ennemies de l'ordre social. Le projet "de loi 
sur la police des journaux a passé après une vive dis- 
cussion. 

A la Chambre des pairs, ce projet de loi a été atta- 
qué de très-haut, et un amendement de M. de Bastard, 
hostile aux vues du ministère, a eu la majorité. Le 
ministère voit déjà se poser devant lui, en attitude 
d'opposition, cette Chambre des pairs composée en 
grande partie, par M. Decazes, d'hommes des Cent- 
Jours, et de sénateurs de l'Empire. 

L'existence des sociétés secrètes, redoutables par 
leur organisation puissante, est bien constatée main- 
tenant. L'insouciance ou la perfidie des précédents 
ministères leur a laissé prendre un tel développe- 
ment, a donnée leurs chefs tant de force, qu'il devient 
bien difficile de les extirper maintenant. De temps en 
temps ces associations révolutionnaires organisent 
quelques conspirations où se jettent, en enfants per- 
dus, des jeunes hommes courageux, fanatisés par des 
doctrines incendiaires. Ceux qui proclament ces doc- 
trines du haut de la tribune ou dans les colonnes des 
journaux, ceux-là, instigateurs publics et complices se- ■ 
crets, ontsoin de se teniren dehors de toute action qui 
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pourrait les comprometlre, et de ne pas laisser leurs 
noms même à leurs affiliés. Berton, Vallée et les ser- 
gents de la Rochelle ont été les malheureuses victimes 
de ces criminelles menées. 

Les libéraux ont agi de manière à rendre les grâces 
impossibles, en glorifiant hautement ce qu'ils ont ap- 
pelé l'héroïque tentative des quatre sergents; et pour- 
tant ils ont laissé mourir ces malheureux jeunes gens 
sans faire la moindre tentative pour les arrachera la 
mort. M. Bellart, procureur général, a profité de l'in- 
dignation excitée chez les jeunes carbonari par l'in- 
digne conduite de leurs meneurs; il en a fait appeler 
un grand nombre (il avait la liste d'eux tous). 11 leur 
a adressé de paternels conseils; il leur a montré à 
quels dangers ils s'étaient exposés et pour qui? Beau- 
coup d'entre eux, dit-on, ont renoncé à leurs inten- 
tions hostiles, ramenés par les paroles sages du pro- 
cureur général. 

Le procès du général Berton se poursuit activement. 
La condamnation est inévitable; le mouvement insur- 
rectionnel a éclaté dans toute sa force : Thouars a été 
au pouvoir des rebelles: des bandes armées ont par- 
couru le pays sous Je drapeau tricolore; le général 
a signé des proclamations et fait des actes; et ces actes 
sont constatés publiquement. 

Le général et cinq de ses complices ont été con- 
damnés à mort; mais les vives sollicitations de mes- 
dames les duchesses d'Angoulème et de Berry ont 
obtenu leur grâce auprès de Louis XVIII. 

Au milieu de toutes ces conspirations règne une 
prospérité inouïe; les fonds publics prennent un essor 
jusqu'à ce moment inconnu; la richesse bourgeoise 
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s'accroît; les impôts sont dégrevés; le budget allégé; 
il y a certainement un grand progrès dans toutes les 
idées de finance et d'administration, et le budget s'a- 
méliore chaque année. 

Le renouvellement d'un cinquième de la Chambre 
a eu lieu: l'opinion qui a été vaincue dans cette lutte 
est spécialement le centre droit qui a soutenu le mi- 
nistère Richelieu. 

Les anciens ministres ont organisé une opposition 
dans la Chambre des pairs; ils s'efforcent de résister 
au mouvement royaliste. N'est-il pas juste que les roya- 
listes se réjouissent de voir repousser les amis des 
anciens ministres? M. de Serres, qui s'était fait le cen- 
tre d'un noyau d'opposition dans le centre droit, n'a 
pas été réélu. 

Les ministres prennent chaque jour plus d'ascen- 
dant sur l'esprit du roi. Louis. XVIII respecte le 
caractère honorable et l'âme pieuse de M. de Mont- 
morency; il rend justice à M. de Villèle: sa manière 
d'administrer lui plaît. A l'occasion de la Saint-Louis, 
Sa Majesté a créé comtes MM. de Villèle, de Corbière 
et de Peyronnet. Il leur a écrit un billet plein de grâce 
pour leur annoncer cette royale faveur. 

La session de 1822 a été purement financière. 

Les travaux du congrès s'achevaient. M. de Mont- 
morency, qui avait agi plutôt en président du con- 
seil qu'en ambassadeur, revint à Paris, décidé à prou- 
ver qu'il avait eu raison, tandis que M. de Villèle l'atten- 
dait, résolu à lui démontrer qu'il avait eu tort. M. de 
Montmorency s'était, en effet, éloigné de ses instruc- 
tions ; il ne devait point parler de l'Espagne, il devait 
voir venir, et se placer, en attendant, sur le terrain des 
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Amériques, vis-à-vis de l'Angleterre. A Vérone, il avait 
cru, dans sa conscience, agir comme Français, dans 
l'intérêt de la France. 

A Vienne, M. de Metlcrnich s'était emparé de M. de 
Montmorency et l'avait engagé dans une voie plus 
déterminée. Le plénipotentiaire français avait demandé 
une sorte d'autorisation de faire la guerre; à Vérone, 
il avait pris des engagements positifs, sollicité des pro- 
messes d'appui, et concouru à la rédaction des notes 
des puissances alliées. 

Ainsi, après avoir présenté au congrès une note 
dans laquelle il provoquait lui-même à la guerre avec 
l'Espagne, et où il posait la possibilité d'un secours 
étranger fourni à la France par les alliés, M. de Mon- 
menrency avait obtenu un protocole des cours d'Au- 
iricbe, de l'russe et de Russie, qui portait que les trois 
puissances suivraient l'exemple de la France, à l'é- 
gard de leurs relations diplomatiques avec l'Espagne; 
qu'elles prendraient l'attitude que prendrait la France; 
enfin qu'elles lui donneraient tous les secours dont 
elle aurait besoin. 

Ces engagements contrariaient les vues de M. de 
Villèleetdu roi, tous deux effrayés des conséquences 
d une guerre. En cas de pareil malheur, on avait 
bien la promesse d'un appui de la Sainte-Alliance; 
mais c'était justement cet appui qu'il fallait craindre, 
puisqu'il pouvait ramener les étrangers parmi nous. 
En conséquence, et malgré les pas que le plénipoten- 
tiaire avait faits dans le sens de la guerre, M. de Vil- 
lèle avaitinvitéM. deLagarde, ambassadeur à Madrid, 
à faire tous ses efforts pour que .le gouvernement 
espagnol, eût à réformer lui-même sa constitution, et 
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à déclarer que, les cortès modifiant leur œuvre, les 
Français renonceraient à toute intervention. 

M. de Montmorency, arrivé à Paris, parvint à atti- 
rer de son côté presque tous les membres du conseil, 
qui avaient au fond de leur âme un sentiment de ja- 
lousie contre M. de Villèle ; les feuilles publiques 
royalistes se déclarèrent pour M. de Montmorency. 

Les choses en étaient venues à ce point entre M. de 
Montmorency et M. de Villèle, qu'il était imposible 
de les rapprocher ; et la guerre était trop ouvertement 
déclarée pour qu'elle ne dût pas amener la chute de 
l'un ou de l'autre. Un incident vint aggraver encore 
!e mécontentement de M. de Villèle. M. de Montmo- 
rency, sans le consulter, avait fait passer des armes 
secrètement aux royalistes espagnols. La question se 
réduisait à un fait: était-il dans l'intérêt de la France 
de faire tomber M. de Villèle, qui, à lui seul, offrait 
l'idée de tout un système, et dont la chute devait en- 
traîner de graves conséquences en rompant bien des 
digues? Devait-on cherchera renverser un homme 
d'affaires éminemment habile, un homme que, pour 
le moment, il paraissait impossible de remplacer; et, 
d'ailleurs, si on l'eût voulu, l'eût-on pu sans inconsé- 
quence, sans danger, et sans craindre la responsabilité 
d'une pareille résolution? Mon attachement pour 
M. de Montmorency était trop sincère pour pouvoir 
être suspecté dans une pareille question, si l'affection 
seule eût pu être consultée; mais chercher à perdre 
M. de Villèle, dans l'intérêt d'un sentiment personnel, 
eût été véritablement ce qu'on eût pu appeler un 
crime politique. Le titre de duc, que l'on accorda à 
M. de Montmorency à son retour de Vérone, avait dû 
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lui faire voir le désir qu'on avait de lui être agréable. 

On devait agiter devant le roi, au premier conseil, 
une question qui paraissait peu imposante en appa- 
rence, mais qui l'était beaucoup par ses conséquences. 
Il s'agissait d'une espèce de manifeste que M. de Mont- 
morency voulait lancer sur l'Espagne, et dont il était 
convenu avec les puissances : l'Angleterre seule res- 
tait en dehors de cette guerre. M. de Villèle peut-être 
poussa trop loin l'isolement de la France d'avec le 
reste de l'Europe; mais on doit lui savoir gré de 
n'avoir pas voulu lui laisser jouer, dans cette circon- 
stance, un rôle secondaire. 

Au retour du congrès, l'empereur de Russie ayant 
envoyé à M. de Montmorency le cordon de Saint-André, 
il n'eut pas été de la dignité du roi de France de sup- 
porter celte espèce d'insulte faite à son premier mi- 
nistre; et dans les vingt-quatre heures le roi, pénétré 
du sentiment de sa dignité, envoya le cordon bleu au 
président du conseil. 

M. de Villèle connaissait le prix que le roi attachait 
à la majorité, soit dans les Chambres, soit dans le 
cabinet; et, sachant que ses collègues se déclareraient 
contre lui, il avait sa démission dans son portefeuille. 
11 pressentait d'ailleurs les angoisses du roi, qui étaient 
réelles. Avant ce conseil, Sa Majesté croyait qu'elle 
serait forcée de remercier M. de Villèle. Le roi ne 
croyait pas M. de Montmorency capable de tenir seul 
les rênes de l'Etat; mais l'affaire de la majorité l'ef- 
frayait; on le conjura de prêter toute son attention à 
ce qui se dirait à ce conseil, et de ne s'en rapporler en- 
suite qu'à lui-même pour prendre un parti décisif. 

M. de Montmorency prit la parole à l'ouverture du 
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conseil, et développa tout un nouveau syslème, ce qui 
rendit la position plus nette qu'elle ne l'avait paru 
jusque-là; tous les ministres, les uns après les autres, 
conclurent en sa faveur. M. de Villèle parla à son 
tour, et, répondant avec esprit à tout ce qui venait 
d'être dit, il se prononça seul pour un système op- 
posé; il ne montra pas, à ce qu'il paraît, tout le. 
caractère que le roi aurait désiré. Sa Majesté répéta 
depuis plusieurs fois: « Villèle n'a pas le nerf que je 
lui aurais supposé. » Le roi avait gardé jusque-là un 
profond silence; prenant enfin la parole, il parla pen- 
dant une demi-heure, avec un esprit, une profondeur 
et une sagesse qui étonnèrent les ministres eux-mêmes; 
il résuma toute la discussion, et, se tournant à la lin 
vers M. de Villèle, il ajouta : « Je me range du côté 
de mon président du conseil, » et il donna ordre 
aussitôt d'emmener son fauteuil. On devine l'état de 
stupeur dans lequel resta le conseil. M. de Montmo* 
rency donna, le lendemain, sa démission; il le fil en 
homme d'honneur, avec la loyauté, la noblesse et la 
dignité de son caractère. Jamais circonstance plus fa- 
vorable ne pouvait s'offrir à M. de Villèle pour opérer 
dans le conseil les changements qu'il aurait voulus; il 
ne le fit pas; et une mésintelligence sourde, mais fâ- 
cheuse, s'ensuivit pendant plusieurs années. M. de Vil- 
lèle le sentait: « C'est une république, disait-il, je 
suis gêné, entravé dans tous les sens. » 

La retraite de M. de Montmorency, devenue néces- 
saire, eut pourtant des inconvénients; le méconten- 
tement de sa famille fut grand, et elle voulut me ren- 
dre un instant responsable d'un événement que les 
circonstances seules avaient amené. On comprendra 
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combien je dus souffrir! Je dois rendre justice à ma- 
dame de la Rochefoucauld ; il m'est bien doux de le 
constater ici: mise dans le secret de tout ce qui s'était 
passé dans cette affaire, elle s'affligea seulement d'une 
situation si pénible pour son cœur. 

J'interromps le récit de ce qui se passa alors, pour 
insérer ici quelques billets reçus dans le cours de cette 
année. 

Un banquier royaliste, M. de Lnpanouze, m'avait 
engagé à venir chez lui dans l'intention de l'informer 
si le moment était favorable pour faire une opération 
de bourse, voici quelle fut ma réponse : 

« Mon cher chevalier, je ne puis vous aller trouver 
dans ce moment, ni pour vous, ni pour les ;;utres, ni 
pour moi ; et si vous supposez que j'en sache plus 
qu'un autre, c'est bien une raison pour que je vous'en 
dise moins que personne. Je prie le ciel qu'il vous 
instruise et vous guide : amitié sincère. » 

L'honorable M. de Lapanouze me comprit, et je reçus 
de lui le billet suivant : 

« Des chevaliers français tel est le caractère; non- 
seulement, je vous approuve, mais je vous loue beau- 
coup, mon bon ami; si je vous ai dit que j'avais vendu 
à la garde de Dieu! je ne sais encore ce que je ferai, 
mes idées n'étant pas suffisamment fixées : mes bonnes 
intentions seront là pour me justifier, si je fais mal. 

« Mille et mille amitiés 1 . » 

' Le lendemain il m'annonçait que je gagnais trente mille francs. 
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LETTRE DE M. DE V1LLÈLE 

« J'ai eu des regrets de ne pas vous voir hier; les 
sentiments affectueux sont réciproques entre nous. 

« J'ai des affaires à n'en plus finir. Je vais me dé- 
lasser quelques heures à Saint-Cloud. Le soir je ren- 
trerai à neuf heures ou neuf heures et demie. Si vous 
venez, nous causerons, et j'en serai bien aise. De cœur 
et pour la vie, 

« Jll. DE VlLLÈLE. » 

Il s'agissait desavoir qui succéderait.à M. de Mont- 
morency. Plusieurs personnes étaient sur les rangs; 
le séjour de M. de Chateaubriand à Vérone l'y plaçait 
naturellement : soit que ce fût par l'effet du hasard 
qu'il y lût allé, soit qu'il eût calculé d'avance les con- 
séquences de ce voyage, M. de Chateaubriand, pre- 
mier écrivain du siècle, défenseur de la monarchie et 
persécuté pour elle dans des temps difficiles, aurait 
dû être mis dans une position qui ne lui laissât rien 
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à désirer; mais M. de Corbière avait semblé, dès son 
arrivée au pouvoir, traiter les gens de lettres et les 
artistes avec une insouciance qui, en les éloignant de 
sa personne, en jetait quelques-uns dans l'opposition. 
De fortes menées entouraient M. de Villèle pour 
décider son choix en faveur de M. de Chateaubriand, 
et lui-même y était très-disposé. Convaincu que ces 
deux hommes ne marcheraient jamais ensemble; et 
craignant loutes les conséquences d'une nouvelle rup- 
ture, je fis tout au monde pour l'empêcher (plus lard, 
je ne le laissai point ignorer à M. de Chateaubriand 
lui-même). Accoutumé à tenir le premier rang en 
littérature, il ne pouvait se contenter du second en 
politique. Monsieur, fut de cet avis; mais il de- 
manda que nous ne fissions, aucune démarche con- 
traire auprès du roi, craignant que celte opposition 
n'eût de plus graves inconvénients; je lui promis de 
céder, après m'être décidé à faire une dernière lenta- 
tative pour détromper M. de Villèle. A neuf heures 
du soir, je me rendis chez lui ; nous eûmes une dis- 
cussion assez vive, car il persistait à ne voir que les 
avantages de l'entrée de M. de Chateaubriand au con- 
seil. Je parvins à l'ébranler cependant; et mon avis 
eût probablement fini par prévaloir, sans un incident 
qui survint. 

M. de Chateaubriand avait fait quelques difficultés 
pour accepter le ministère, quand M. de Villèle le lui 
avait proposé; il fut convenu alors, comme moyen de 
tout concilier, qu'on profiterait de cette indécision 
dans l'intérêt de tous. J'avais quitté M. de Villèle à 
onze heures du soir, et je retournai chez lui le len- 
demain à sept heures et demie. M. de Chateaubriand 
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m'avait prévenu, et, à sept heures, M. de Villèle avait 
reçu un mot qui lui apprenait que l'auteur des Martyrs 
se résignait à être ministre. Il n'y avait plus à s'en 
dédire. Il fallut aussi décider le roi à consentir au 
choix d'un homme contre lequel il avait de fortes 
préventions, et même, disait-on, quelque jalousie de 
métier, comme si cela eût été possible à qui que ce 
fût vis-à-vis de M. de Chateaubriand. 

La retraite de M. de Montmorency me suscita, ainsi 
que je l'ai déjà dit , quelques difficultés dans la 
famille de ma femme. Les alentours de M. de Mont- 
morency ne montrèrent pas la même résignation, la 
même fermeté que sa fille, madame de La Rochefou- 
cauld. On me mit en cause : on me posa les questions 
suivantes : 

« Quelle attitude M. de Montmorency devait-il 
prendre pendant le discours du roi, à la Chambre des 
pairs, pour l'adresse et la formation des bureaux? 

« Si les propositions guerrières de M. de Villèle ont 
plein succès, que devait faire M. de Montmorency, lui 
qui les voulait le premier, et seulement quinze jours 
plus tôt, et dans le meilleur moment? 

« M. de Montmorency, ajoulait-on, ne peut que 
jouir, en son particulier, de voir ses idées et ses plans si 
bien reçus par les Chambres et proposés par la même 
personne qui s'y était si fortement opposée, il y a un 
mois. Cela montrait donc que M. de Montmorency avait 
alors comme aujourd'hui la bonne et saine manière 
de voir, et que M. de Villèle s'était trompé. 

« Quel avantage y aurait-il pour M. de Montmorency 
de rester à Paris pendant tout ceci? 

« II paraissait clair, d'après tout ce qui se passait, 
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que le but de M. de Villèle était seulement de faire 
sortir du ministère M. de Montmorency. Que voulait-il 
de plus maintenant? 

«M. de Villèle aurait-il aussi changé d'avis sur cette 
retraite? Rappellerait-il M. de Montmorency? Trouve- 
rait-il n'avoir pas gagné au change, et voudrait-il le 
faire rentrer au ministère? Lorsqu'on change si subi- 
tement d'idée sur un point aussi important que la 
guerre et que le rappel de l'ambassadeur, on peut 
varier sur d'autres, assurément beaucoup moins 
graves? » 

Je répondis en somme à ces diverses interpellations : 
« Qu'il fallait ne se compter pour rien, quand il 
s'agissait des intérêts publics; que celui qui n'avait 
pas à rougir ne devait pas craindre de se montrer. 

« Qu'il ne fallait pas récriminer sur le passé et 
chercher dans ces récriminations un triomphe pour 
l'amour-propre. J'ajoutai qu'avant d'être ministre on 
se fût fait honneur de défendre le gouvernement du 
roi ; et que ce devoir n'était pas moins sacré, quand 
on avait cessé de l'être ; puis je prenais la défense de 
M. de Villèle. 

« M. de Villèle n'a changé ni d'opinion ni de parti, 
répondais-je, quoiqu'on se plaise à le' dire et à le ré- 
péter faussement. Le tout, en politique, est d'amener 
les choses à leur point ; et il était habile d'avoir résisté 
longtemps aux hommes qui poussaient à une guerre 
qui (il faut bien le dire) n'était pas populaire, alors 
même qu'on jugeait qu'il viendrait un jour où elle se- 
rait nécessaire. Ce jour est venu, et, ordonnant les 
préparatifs de cette entreprise, il n'est pas mal que le 
pays voie qu'on a tout fait pour prévenir l'effusion du 
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sang, et que jusqu'à la fin on a conservé l'espoir d'é- 
viter.cette cruelle extrémité. 

« Souvent on se flatte en se croyant assez nécessaire 
pour espérer créer des embarras par sa retraite ou 
par son silence. On manque son but, et il ne reste rien 
que le regret de ne pas s'être placé à la hauteur de son 
propre caractère et de ses sentiments. » 

Cette observation, présentée avec tous les ménage- 
ment possibles, terminait ma réponse. En parlant avec 
cette franchise, j'étais bien sur que mes paroles trou- 
veraient un écho dans le noble cœur de mon beau- 
père. 

Ainsi que je l' ai dit, M. de Villèle désirait terminer 
les troubles en Espagne, sans en venir à la fâcheuse 
extrémité d'une guerre : — « Afin que les ennemis 
de la France, écnvail-il à l'ambassadeur, ne puissent 
pas dire que vous avez quitté Madrid, sans que votre 
gouvernement connût ce qui se passait, je dois vous 
dire que, pour rétablir l'ordre en Espagne, et rendre 
la sécurité à la France et aux autres États du conti- 
nent, il existe un moyen bien simple : tout sera fini le 
jour où Ferdinand VII pourra de lui-même et de sa 
propre autorité, faire 'es modifications nécessaires 
dans les institutions; de plus, le roi notre maître 
est d'avis qu'il serait convenable de promulguer une 
amnistie pour tous les actes politiques depuis 1812 
jusqu'au jour de la promulgation. Ce nouvel ordre de 
choses serait sanctionné par le simple retour des mi- 
nistres étrangers à Madrid. Cet heureux changement 
conserverait la paix entre la France et l'Espagne. 

« Quand S. A. R. le duc d'Angoulême se sera 
avancé, à la tète d'une armée de cent mille hommes, 
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sur les bords de la Bidassoa, le roi Ferdinand pourra 
se présenter sur la rive opposée. 

« Les deux princes auront une entrevue qui sera 
peut-être suivie d'un traité de paix, de modifications 
constitutionnelles et de l'amnistie que désire Sa Majesté 
Très-Chrétienne. Alors, non-seulement noire armée 
sera retirée, mais nos trésors, nos soldats, nos vais- 
seaux, seront à la disposition de l'Espagne. » 

C'était là ce qu'on pouvait appeler de véritables 
châteaux en Espagne. Ce qu'on n'avait pu faire à 
Madrid, on ne pourrait le tenter au moment de l'en- 
trée en campagne, et lorsque les troupes seraient en 
présence. Aussi personne ne partageait ces illusions 
dont M. de Villèle se flattait encore; et le rappel de 
M. de hagarde, ambassadeur à Madrid, fut considéré 
par tous comme l'annonce d'une guerre inévitable. 

A cette nouvelle, un immense mouvement de 
baisse se produisit à la Bourse. Les craintes de M. de 
Villèle furent réalisées dans ce sens. 

Tout à Paris se faisait en vue de la guerre : les 
bataillons de campagne étaient désignés, et les ordres 
de départ accueillis avec enthousiasme . 

Les anciens volontaires royaux d'Armenlières de- 
mandèrent à accompagner le duc d'Angoulême, dé- 
signé pour commander l'armée; et, se souvenant de 
leur ancien chef, ils me prièrent de présenter leur 
demande au prince. Voici la réponse que je leur fis : 

AUX VOLONTAIRES ROYAUX D'ARMENTIÈRES 

« 1:2 février 1825. 
« J'ai voulu soumettre la lettre des braves volon- 
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taires "royaux d'Armentières à monseigneur le duc 
d'Angoulême; afin de satisfaire à une confiance dont 
je m'honore, je devais, pour répondre à leurs vœux, 
déposer à ses pieds l'expression de leur dévouement. 
Monseigneur l'a accueillie avec sa bonté ordinaire, 
vivement touché d'y reconnaître les sentiments de ces 
bons habitants du Nord dont les cris d'amour et de 
fidélité se sont fait entendre à chaque nouvelle occa- 
sion; mais Monseigneur, envoyé lui-même par le roi 
pour commander ses armées, ne peut qu'exécuter les 
ordres qu'il reçoit; c'est donc au ministre de la guerre 
que doit s'adresser cette noble cohorte. 

« Je remercie MM. les volontaires royaux d'Armen- 
tières de s'être souvenus de leur ancien chef, qui 
n'oubliera jamais l'attachement sincère qu'il leur a 
voué, ainsi qu'à tous ces bons habitants dont il a par- 
couru les campagnes aux cris mille fois répétés de 
vive le roi ! » 



J'ai dit comment M. de Chateaubriand fut appelé 
aux affaires. M. de Villèle n'eut pas longtemps à s'ap- 
plaudir de son choix. M. de Chateaubriand était mal- 
heureusement trop accessible aux rapports de ses pré- 
tendus amis, véritables courtisans de fortune. Les 
ennemis du président du conseil parvinrent à per- 
suader à M. de Chateaubriand que M. de Villèle le 
tenait d^ns une contrainte que son indépendance per- 
sonnelle ne lui permettait pas de supporter : il eut le 
malheur d'y croire et de, s'en blesser, avant d'avoir 
apprécié et approfondi la valeur de ces rapports. De 
son côté, M. de Villèle, mécontent, le laissait aper- 
cevoir, et les choses étaient, à chaque instant, sur 
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le point de se brouiller. Elles n'auraient pas été plus 
loin peut-être et les explications que, de part et 
d'autre, des caractères opposés évitaient avec soin, 
eussent pu avoir lieu, ettout concilier, si une personne 
dans laquelle M. de Chateaubriand avait toute con- 
fiance eût été alors à Paris. Je connaissais madame 
Récamier depuis longtemps; j'avais pour' elle une af- 
fection sincère, et j'allais souvent dans son salon, où 
M. de Chateaubriand venait habituellement. Sans 
s'occuper de politique, madame Récamier, dont l'es- 
prit était juste, droit et ennemi de toute exagération, 
désirait vivement tout ce qui pouvait contribuer au re- 
pos comme au bonheur de son pays. Souvent, par elle, 
je faisais donnera M. de Chateaubriand des avis dont il 
lui était facile de reconnaître l'utilité; et ce fut, par 
elle aussi que, pendant longtemps, un accord du 
moins apparent se conserva entre M. de Villèle et 
M. de Chateaubriand. Elle avait compris et apprécié 
le service qu'elle pourrait rendre; et elle y mit toute 
la chaleur de son amitié. Mais elle avait été obligée 
de quitter Paris, et, la veille deson départ pour l'Italie, 
je lui avais dit : « Madame, votre absence sera la 
cause de la chute de M. de Chateaubriand, car il ne 
trouvera pas ici une amie aussi parfaitement dé- 
vouée que vous. » Je n'eus malheureusement que trop 
raison. 

Ces incidents renouvelés portaient parfois le décou- 
ragement dans nos âmes; mais ce fut à peu près à 
celte époque qu'une lettre que m'adressa Monsieur 
nous rendit quelque courage. 



■ 
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« 24 février 1825. 

« Je suis fâché de vous savoir souffrant, mon cher 
Sosthènes; vous avez bien fait d'employer les sangsues : 
ménagez-vous pendant quelques jours. 

« J'ai deux commissions à vous donner pour ma- 
dame du Cayla : la première, de lui dire que je me 
félicite, comme elle, du fond du cœur, de la facilité 
avec laquelle le roi s'est débarrassé de son incommo- 
dité, et du très-bon état de santé où il est aujourd'hui ; 
la seconde, de lui dire aussi, que c'est à nous de nous 
mettre en colère des injustices et des insolences des 
gens qui ne seraient que méchants s'ils n'étaient en- 
core plus sots et plus inconvenants. Ajoulez-lui qu'elle 
doit se mettre au-dessus de tout cela, et jouir sans 
crainte du noble emploi qu'elle a fait des bontés, et 
de la confiance de mon excellent frère. » 

« Bonjour, mon cher Sosthènes. » 

« Charles-Philippe. » 

Je reviens aux événements publics. 

Le roi, en se décidant à porter la guerre en Espa- 
gne, avait donné le commandement de l'armée à Mon- 
seigneur le duc d'Angoulême; mais, par suite de cet 
asservissement bureaucratique auquel le ministère 
n'avait pas pu ou su se soustraire , des lenteurs in- 
terminables avaient été apportées dans les prépara- 
tifs de cette expédition. 

Pourtant le discours de la Couronne avait annoncé 
positivement la guerre. 

L'adresse en réponse à ce discours avait été votée à 
une immense majorité, dans le sens du ministère, et 
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malgré l'opposition très-vive des doctrinaires soutenus 
par la gauche et par MM. de Talleyrand, Mole, 
Daru, etc. Ici je donne place à une lettre que j'écri- 
vais à cette époque à M. de Yillèle, et dans laquelle 
j'insistais sur la lenteur des préparatifs. On y trou- 
vera aussi une appréciation que les événements de 
1850 ont singulièrement justifiée. 

Un historien de la Restauration a signalé ce mouve- 
ment : « Je crois, dit-il, que dès ce moment, des 
ouvertures furent faites à d'autres éventualités ; on 
prévit d'autres chances; la hranche aînée ne fut plus 
le dernier nœud de la situation. » Voici ma lettre, il 
s'agissait d'appeler l'attention du ministre sur la presse 
révolutionnaire, qui, dans ce moment, perdait toute 
mesure. 






■ 
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« 22 février 1823. 

« J'ignore, mon très-cher, si vous avez eu connais- 
sance de l'article du Constitutionnel, et si vous l'avez 
lu avec l'attention qu'il mérite. Cet article est le re- 
flet, le commentaire, l'inspiration du discours que 
M. de T.dleyrand voulait prononcera la Chambre des 
pairs, ou plutôt M. de Talleyrand lui-même en est 
l'auteur; c'est trop évident pour en pouvoir douter. 
On pourrait, en outre, écrire d'Orléans au bas de cet 
article; oui, cette odieuse et criminelle association est 
flagrante. M. de Talleyrand sert d'intermédiaire entre 
le parti d'Orléans et la révolution. Son discours et 
l'article auquel je fais allusion sont le programme de 
cette entente déplorable. 

« Et ce prince reste revêtu de la première dignité 
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de la couronne, lorsqu'il a lui-même' planté l'é- 
tendard de la révolte au sein de la Chambre et du 
royaume; et qu'il y a insulté, dans le discours le plus 
insidieux et le plus perfide ceux qui, pendant le temps 
de sa félonie, ont tout sacrifié pour rester fidèles à 
leur roi! Il est de fait que nous démolissons de tous 
côtés, et que je commence à être las de me voir, à 
chaque nouvelle occasion, regardé par celui que je 
sers si loyalement, comme une imagination ardente, 
tandis que l'événement est constamment venu jus- 
tifier mes prévisions. Il semble, en vérité, que nous 
ne veuillons avoir de caractère que pour rester fai- 
bles. 

« Ce qui me porte à vous parler ainsi, c'est qu'après 
avoir paru décidé à entrer franchement dans les voies 
d'une politique d'action, remplaçant enfin une poli- 
tique expectante, vous me semblez maintenant reculer 
sur tout, même sur un changement devenu indispen- 
sable, celui du ministre de la guerre, dont l'existence 
ministérielle, après ses folies de tous les jours, est 
devenue une témérité. 

« J'ai passé ma soirée d'hier à entendre, dans le 
salon de Monsieur, parler des oublis et des sottises 
impardonnables de la guerre : « Impossible, disait 
« Bordesoult, d'entrer en campagne avant la fin 
« d'avril; projet sur projet; indécision sur indécision; 
« on défait le lendemain, ce qu'on a fait la veille. De 
« tout cela que concluez-vous, messieurs? » Qu'aurais- 
je pu répondre, moi, votre ami, si cette interpellation 
avait provoqué les paroles suivantes : — «Nous en 
concluons qu'on ne peut s'en prendre qu'à celui qui 
possède toute l'influence. Tout repose sur lui; il doit 
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tout ordonner, tout surveiller. Il devait s'apercevoir 
depuis longtemps que rien n'allait à la guerre; qu'au 
moment d'entrer en campagne, cette stagnation, ce 
far niente étaient les signes d'une incapacité com- 
promettante, sinon du désir de rendre la guerre im- 
possible. » 

« Jamais occasion ne fut plus belle pour un homme 
d'Etat; jamais vous ne serez mieux placé pour réaliser 
le bien que vous pouvez faire. Sans doute, vos fi- 
nances, vos Chambres sont beaucoup, mais elles ne 
sont pas tout; prenez, au nom du ciel, le timon 
des affaires. Après avoir résisté, aussi longtemps que 
vous l'avez pu, aux entraînements belliqueux qui 
poussent la France sur l'Espagne, montrez que vous 
êtes au-dessus des petitesses de l'amour-propre, et 
qu'on ne dise pas : « On voit bien qu'il n'agit qu'à 
« contre-cœur; » affaiblir, entraver le mouvement 
auquel vous vous êtes associé, et cela dans l'espoir de 
donner raison à vos craintes, à vos pressentiments, c'est 
un calcul qui ne peut être le vôtre. Il faut vous mettre 
à la tête du mouvement, et ne pas paraître le subir. 

« Celui qui s'est associé si franchement à votre sort 
politique, qui, j'oserai le dire, vous a ouvert la car- 
rière, et qui, grâce au ciel, ne s'est pas souvent trompé 
dans ses prévisions, a le droit d'être écouté. Croyez 
qu'il n'élèvera jamais la voix que dans l'intérêt de 
son pays et de son roi; mais, il le déclare ici la 
main sur la conscience", il ne supportera pas l'état 
dans lequel on s'obstine à demeurer. Peut-être, un 
jour, regarderez-vous comme la plus grande marque 
d'amitié qu'il ait pu vous donner, l'insistance qu'il 
met auprès de vous, pour que vous marchiez nette- 
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menl et sans irrésolution dans la voie nouvelle où 
vous vous êtes engagé. 

«Au nom du ciel, sauvez votre pays, en le tirant 
de la position où on le laisse, et dont il est encore pos- 
sible de le faire sortir. Déjà, et en quelques points vous 
faites des merveilles; ne laissez pas votre ouvrage in- 
complet; abordez franchement la nouvelle situation, et 
que l'on dise : « Il ne voulait pas la guerre, quoiqu'il 
« eût en lui tous les moyens d'assurer son succès » c'est 
ainsi que vous ferez passer votre résistance, et que 
vous donnerez à voire opinion d'hier le cachet d'une 
conviction sincère. On vous pardonnera d'avoir voulu 
la paix, quand on vous verra prêt pour la guerre! 

« Vous vous plaignez de ne pas avoir d'hommes; 
et, lorsque vous les rencontrez, vous ne savez pas les 
prendre. Vous reconnaîtrez bientôt Dijeon à l'œuvre ; 
mais il est temps et plus que temps de l'y mettre : 
vous qui demandez des hommes, ne les laissez pas 
s'user d'avance à ne rien faire. 

« Ma conscience et mon cœur qui vous est profon- 
dément attaché m'ont donné le courage de vous 
parler ainsi. Je vous demande de réfléchir un instant, 
sans prévention, en face de Dieu et de votre con- 
science; et j'ose affirmer que, si vous le faites, vous 
me donnerez raison, en prenant de suite le seul parti 
qui soit à prendre. 

« Votre meilleur ami. » 



Le maréchal Victor, ministre de la guerre, fut 
nommé major général de l'armée, et reçut l'ordre de 
se porter aux Pyrénées, et le portefeuille fut momen- 
tanément confié au vicomte Dijeon. 
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Grâce au ministre des finances, on était en mesure 
de faire face aux dépenses qu'allait entraîner la guerre. 

M. de Yiîlèle déclara quarante millions d'excédant 
de recette sur les budgets précédents; et de plus, sur 
le budget de 1824, un excédant de trois millions 
cinq cent quarante-quatre mille francs. 11 demanda 
que ces quarante millions fussent imputés sur les cent 
millions de crédits supplémentaires qu'il croyait de- 
voir porter pour les dépenses de la guerre d'Espagne. 

A sa loi de finances M. de Villèle avait joint un 
projet sur la dotation de la Chambre des pairs. D'a- 
près ce projet, une somme de huit cent mille francs 
était applicable aux dépenses annuelles de la Chambre 
des pairs : le surplus était divisé en pensions de douze 
à vingt-quatre mille francs que le roi devait accorder 
à son gré, par ordonnance royale. 

A la Chambre des députés, M. de..., qui devait ac- 
compagner le prince généralissime comme commis- 
saire civil, fut chargé du rapport sur cette demande 
de crédits extraordinaires. La discussion fut très- 
vive : c'était ramener sur ce point la grande ques- 
tion de la paix ou de la guerre. M. Manuel, dnns celte 
discussion, fit entendre d'inconvenantes paroles, par 
lesquelles il semblait faire l'apologie du régicide et de 
la Convention. 11 fut rappelé à l'ordre par une violente 
explosion de cris presque unanimes; et tous les dépu- 
tés des centres et de la droite protestèrent contre son 
assertion, en demandant à grands cris son expulsion 
immédiate. 

Le lendemain de celte scène violente, M. delà Boui- 
donnaye insista sur la nécessité de donner suite à la dé- 
cision de la Chambre. Malgré les efforts de l'opposi- 
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tion et ce que M. Manuel put dire pour atténuer 
l'effet de ses paroles, l'exclusion fut prononcée. Celte 
décision ne l'empêcha pas de se rendre à son poste, 
comme à l'ordinaire. « J'invite M. Manuel à se reti- 
rer, s'écria M. Ravez. — J'ai promis de ne céder qu'à 
la violence, répliqua M. Manuel, et je tiens parole. 
—Le président ne le souffrira pas, reprit M. Ravez. Je 
suspends la séance pendant une heure, et j'invite les 
députés à se retirer dans leurs bureaux. Je vais don- 
ner les ordres nécessaires pour faire sortir M. Manuel, 
huissiers, invitez M. Manuel à quitter la Chambre. » 

Les invitations ayant été inutiles, M. Ravez fit une 
seconde sommation. «Vous m'obligerez à faire inter- 
venir la force publique ! » ajouta-t-il de sa voix retentis- 
sante. — « Je ne sortirai pas que vous ne m'arrachiez 
d'ici, » répondit M. Manuel. 

Alors la garde nationale fut introduite avec les vé- 
térans chargés de la garde du poste. M. de la Fayette 
gesticula en s'écriant : « Est-ce la garde nationale qui 
doit s'emparer des députés? Se déshonorerait-elle à 
ce point! Mettra-t-on la main sur un député, sur un 
représentant du peuple? » 

Le sergent Mercier fut tout troublé de cette apo- 
strophe : il hésita un moment; alors une salve d'ap- 
plaudissements se fit entendre. 

M. Ravez fut obligé, pour que force restât à la déci- 
sion des députés, de faire intervenir la gendarmerie. 
Le colonel de Foucault pénétra dans la Chambre avec 
(rente gendarmes. Les vociférations de la gauche re- 
doublèrent. 

« La gendarmerie n'est venue que pour seconder la 
garde nationale, » dit M. de Foucault. « Je fais une 
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dernière sommation à M. Manuel; je serais désolé 
d'employer la force contre un député; mais enfin, je 
le ferai, car c'est mon devoir. — Usez donc de la 
force, répliqua M. Manuel — Eh bien, dit alors M. de 
Foucault avec vivacité, gendarmes, empoignez-moi 
cet homme-là. » 

Un brigadier et quatre gendarmes montèrent au 
banc de M. Manuel, le saisirent et l'emmenèrent au 
milieu du détachement. Alors le côté gauche, exas- 
péré, se leva en masse : « Nous le suivrons tous; 
nous ne le quitterons pas! s'écrièrent les députés;» 
et, en effet, ils sortirent processionnellement de la 
salle. 

Je crus devoir protester, avec les ofliciers supé- 
rieurs de ma légion, contre l'exemple d'insubordina- 
tion donné par le sous-officier de la garde nationale 
qui figure dans ce récit. 



A M. LE MARECHAL DUC DE REGGIO 

« lî mars 1 823. 

« Monsieur le maréchal, 

« Les officiers supérieurs de la 5 e légion, habitués, 
dans tous les moments, à être les interprètes des sen- 
timents du corps qu'ils commandent, espèrent que 
vous voudrez bien leur permettre de déposer entre vos 
mains l'expression de leur profonde douleur, etle dés- 
aveu formel de l'insubordination dont s'est rendu 
coupable hier un sous-officier de la garde nationale; 
ils espèrent que la faute d'un seul ne retombera pas 
sur tous. Ils sentent qu'une obéissance passive est, 
soi:s l'habit militaire, le plus sacré des devoirs. Ils 
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jurent sous l'uniforme obéissance au roi; et, rentrés 
dans leurs foyers, ils lui payent le tribut du respect 
que la reconnaissance a fait pénétrer dans leurs cœurs. 
« Agréez, monsieur le maréchal, etc. » 

A celte époque, les conseils du cabinet se tenaient 
toujours en présence du roi, qui, jusque-là, n'avait 
jamais permis que son frère y assistât; mais alors les 
minisires avaient soin de ne rien proposer qui n'eût 
été, d'avance, concerté avec Monsieur. M. de Yillèle 
avait de fréquents entretiens avec Son Altesse Royale. 

Le roi ne peut plus marcher depuis longtemps : on 
se sert de son fauteuil, ingénieuse mécanique, pour 
le transporter dans sa voiture. Il aime les courses ra- 
pides. Dans une de ses promenades il a visité Saint- 
Ouen. 

Monseigneur le duc d'Angoulême était arrivé sur 
les bords de la Bidassoa, mais avec une année qui 
semblait manquer de tout ce qui lui était nécessaire 
pour marcher en avant : « Si cette guerre est néces- 
saire, avait dit le président du Conseil, la France s'en 
chargera seule, et elle n'a pas besoin de l'assistance de 
l'Europe. » — Noble et nationale protestation que le 
dévouement et l'activité des autres ministres n'avaient 
pas suffisamment entendue et secondée! 

L'Europe, jalouse de la gloire que nous pouvions 
acquérir, restait attentive sur les mouvements de cette 
entreprise. De froids calculs eussent pu engager Mon- 
seigneur à s'arrêter sur la frontière; mais il eût, par 
là, compromis l'honneur de la France et la sûreté du 
trône. 
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Tous les débris des révolutions s'étaient réunis au- 
delà des Pyrénées; des Français expatriés avaient ar- 
boré le drapeau tricolore; et une légion patriote s'était 
formée en Espagne, presque sous l'aile desCortès, d'où 
elle publiait des proclamations tendant à ébranler la 
fidélité de l'armée. On voulait renverser le gouverne- 
ment des Bourbons, revenir aux idées de l'époque 
désordonnée des Cent-Jours. Des officiers compromis 
dans des conspirations militaires, le colonel Fabvier, 
le capilaine Nantil, se trouvaient à la tête de ces ras- 
semblements de réfugiés. Le mouvement était dirigé 
contre la Restauration. C'étaient toujours les mêmes 
hommes qui, depuis 181 4, conspiraient contre l'ordre 
établi, contre le roi et la Charte ; c'était, toujours cette 
faction, isolée d'abord, qui s'agrandissait sans cesse. 

Le bruit a couru que des régiments se préparaient 
à fraterniser avec ces réfugiés. Le 6 avril, les troupes 
s'étaient mises en marche; alors une bande de réfu- 
giés français et italiens de trois à quatre cents hommes, 
ayant à leur tête le drapeau tricolore, se présenta de 
l'autre côté de la rivière, en faisant éclater les cris 
de : «Vive l'Empereur! Vive la France! » Le général 
Valin, après avoir adressé à ces troupes séditieuses 
des représentations qui furent accueillies par des me- 
naces, ordonna de faire feu, et trois coups de canon 
les mirent en déroute. Le lendemain, le premier 
corps, sous les ordres du maréchal duc de Reggio 
passa la Bidassoa, et l'armée se mit en marche sur 
Madrid. 

Les puissances avaient été convaincues, jusque-là, 
que nous n'avions plus d'armée ou, que s'il en existait 
une en France, elle était composée de soldats inli- 
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dèles, ébranlés ou douteux. Il était important de les 
détromper : le drapeau tricolore, planté comme un 
appât sur la rive opposée, et foudroyé aussitôt qu'a- 
perçu par nos troupes, apprit à tous, que la fidélité des 
Français égalait toujours leur bravoure, et que les lis 
n'avaient rien perdu de leur force. Les armées fran- 
çaises, pendant de longues années, avaient laissé, au 
milieu de leurs glorieux triomphes, des traces quel- 
quefois bien amères de leurs succès. Il n'en sera pas 
ainsi sous un Bourbon. Le chef que Louis XVIII a 
donné à son armée veut vaincre, mais il veut aussi se 
faire estimer de ses ennemis, et des peuples que la vic- 
toire lui livrera. Jamais plus admirable discipline ne 
fut maintenue dans une armée ; tout est strictement 
payé, et les régiments campent au milieu des fermes, 
sans que le moindre produit des vergers ou des 
plaines soit dérobé auxpaysans. 

La question d'Espagne a été soulevée au parlement 
et à la Chambre des pairs. 

M. Canning avait tout fait pour éviter un conflit 
entre la France et l'Espagne. En dépit de ses efforts, 
la guerre est commencée; et l'Angleterre voit avec 
méfiance l'occupation possible de l'Espagne. Dans la 
Chambre des communes, les ministres ont livré au 
parlement les pièces concernant les négociations avec 
la France, au sujet de celte guerre. 

A la Chambre des pairs, M. Mole demande qu'à 
l'exemple de ce qui se passe au parlement anglais, il 
soit donné communication des pièces relatives à la 
guerre d'Espagne. Il attaque la guerre en elle-même : 
il en attribue le motif au désir de fonder en Fiance le 
despotisme à l'ombre de nos drapeaux triomphants. 
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M. de Chateaubriand a répondu à M. Mole. 
M. de Montmorency avait été personnellement atta- 
qué par M. Canning, dans le parlement anglais, sur 
sa conduite à Vérone; il a cru devoir expliquer les 
motifs qui lui ont fait désirer la guerre. Il a prétendu 
s'être tenu sur la défensive, ce qui n'était pas exacte- 
ment vrai. Il avait provoqué l'intervention, ou plutôt 
il avait accepté avec empressement les ouvertures qui 
lui étaient faites par M. de Metlernich. 

L'ambassade de Londres a été donnée à M. de Poli- 
gnac, celle de Madrid à M. de Talaru, celle de Lis- 
bonne à M. Hyde de Neuville. Ces choix ont été déli- 
bérés en conseil. 
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CHAPITRE XX 



MES RAPPORTS AVEC M. DE VILLELE 



La jalousie s'est éveillée par le fait de mes rapports 
avec M. de Villèle; et cependant ces rapports se bor- 
naient, de mon côté, à le tenir en éveil contre les diffi- 
cultés de sa position; et, du sien, à recevoir ces avis et 
à en profiter, sans rien faire pour celui qui les 
donnait. Il me parlait souvent de son désir de me 
voir aux affaires, quand volontairement il m'empê- 
chait d'y arriver. Je le savais; mais, impassible pour 
tout ce qui m'est personnel, je restais invariable au 
milieu des plus dures épreuves. Seul je sais ce que 
j'ai été pour M. de Villèle. 

J'étais de tous ses amis le plus sincèrement dévoué, 
et celui dans lequel il eût le plus de confiance : il me 
consultait sur tout; mais son esprit trop méfiant a 
empêché le bien dont je lui montrais la possibilité. 

Dans les moments difficiles, je le répète, M. de Vil- 
lèle m'appelait constamment à son secours : il rendait 
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justice à mon zèle, à mon activité. Ce zèle prévenait 
les embarras, et n'attendait pas son appel pour empê- 
cher que ces obstacles, que l'on pouvait facilement sur- 
monter un à un, ne devinssent, en s'amoncelant, une 
infranchissable barrière : c'était là un des torts de son 
esprit. 11 m'a avoué souvent lui-même, qu'il laissait 
quelquefois les difficultés s'entasser autour de lui; et 
qu'il lui fallait ensuite, pour s'en débarrasser, plus 
de temps et d'efforts qu'il n'en eût mis à les abattre 
en détail, à mesure qu'elles surgissaient. 

Voici des lettres qui prouvent l'exactitude des précé- 
dentes observations : 

A M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL 

« 20 avril 1825. 

c< L'affaire d'Espagne, si bien qu'elle tourne, ne 
raccommodera en rien la situation intérieure; c'est 
un fait certain; la Chambre va finir : tout vous est pos- 
sible; mais si vous n'avez pas le courage de faire 
enfin un arrangement définitif, qui inspire à tous 
une confiance nécessaire, vous vous traînerez pénible- 
ment; et, un peu plus tôt ou un peu plus tard, nous 
finirions par être fort embarrassés! Tandis qu'au con- 
traire nous pouvons toucher au moment où vous 
trouveriez dans un état prospère, assuré et tranquille, 
la juste récompense de vos efforts, et de travaux tels 
qu'il n'y a que ceux qui les ont vus de près qui puis- 
sent les apprécier. 

« Croyez que ce langage est celui d'un véritable 
ami, comme aussi de vous et de son pays, le fruit d'une 
expérience de huit années qui l'a peu trompé sur les 
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événements. Je ne vous demande qu'une seule chose : 
c'est le courage, en foulant aux pieds toutes ces petites 
considérations qui ne sont rien auprès des grands ré- 
sultats, d'exécuter ce que votre esprit vous indiquera. 

« L'opinion est fortement égarée; il faut, une bonne 
fois, la frapper, l'enchaîner, la diriger. 

« Les succès d'Espagne, dontje ne doute pas, l'habi- 
leté avec laquelle vous avez surmonté ces difficultés, 
seront tout, si vous vous occupez enfin et définitivement 
de votre situation intérieure; tous les jours, votre 
esprit, qui est parfaitement juste, vous fait reconnaître 
l'impossibilité de marcher avec de pareils hommes. 

« Vous avez une conscience, mon ami! hésiterez- 
vous plus longtemps devant une mesure que cette 
conscience doit vous faire regarder comme un devoir? 

« Croyez que mon cœur, qui vous est dévoué, vous 
plaint sincèrement de vous trouver entouré de tant de 
difficultés et d'obstacles : par ce motif seul je voudrais 
vous en voir sortir une bonne fois; après, tout marche- 
rait, et vous n'auriez plus à combattre que les diffi- 
cultés ordinaires. Habituellement, je suis ennemi des 
secousses; mais aujourd'hui (la Chambre finie), loin 
de nouvelles Chambres, une pareille mesure ne peut 
que vous être avantageuse, en prouvant que vous avez 
un pouvoir dont tant de gens affectent de douter. 

« Je persiste à croire que, dans un ministère bien à 
vous, M. de Chateaubriand peut être maîtrisé; il peut 
être utile même, et on doit tirer parti de son talent et 
de sa renommée; je ne suis pas exclusif, comme vous 
voyez. 

« Tout à vous. » 
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Les embarras auxquels cette lellre faisait allusion 
étaient ceux-ci : 

M. de Villèle avait laissé en dehors de son ministère 
quelques extrémités de son parti, et ces extrémités en- 
travaient la marche de sa politique. Malgré de larges 
concessions, la contre-opposition n'était pas satisfaite. 
La jalousie de MM. Delalot et de la Bourdonnaye con- 
tre le chef du cabinet s'accroissait : M. de Chateau- 
briand n'avait pu amener une conciliation. A l'occa- 
sion du budget, M. de la Bourdonnaye avait attaqué 
en face M. de Villèle, lui reprochant d'avoir manqué 
à ses promesses et à la destinée royaliste : bref, il 
avait conclu au refus du budget; pourtant, ce budget 
avait été voté; mais, l'opposition de droite réunissant 
ses forces à la gauche, la minorité pour le refus des 
subsides de la guerre d'Espagne avait été très-con- 
sidérable. 



L'armée française est entrée à Madrid. Les Cortès 
avaient déjà quitté celte capitale et Ferdinand les avait 
suivies à Séville. Le duc d'Angoulême a établi une 
régence à Madrid. Des négociations ont d'abord été 
tentées avec bonheur avec Marilla et le comte l'À- 
biobal; on espérait que les autres généraux imite- 
raient cet exemple, et c'est dans le sens de les y décider 
qu'agissait sir William A. Court, l'ambassadeur d'An- 
gleterre à Séville; mais les Cortès n'ont tenu aucun 
compte de ces représentations et Ferdinand, tenu par 
eux en captivité, a été déclaré déchu et frappé d'inca- 
pacité mentale. Après celle déclaration, les Cortès ont 
entraîné violemment Ferdinand à Cadix. 

Le duc d'Angoulême n'a pas encore renoncé aux 



4j4 ' MES MÉMOIRES. 

voies de modération, il continue de négocier avec les 
chefs militaires. 



A M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES 




« 10 mail 825. 

«Permettez-moi, mon ami, une question que je 
vous prie d'examiner dans votre sagesse. 

« L'affaire d'Espagne vous occupe exclusivement; 
je sais qu'elle est aussi importante que difficile à 
mener à bien, et je trouve que vous la conduisez avec 
une grande habileté. 

« Mais croyez-vous qu'il ne soit pas dangereux de 
laisser sans presque le gouverner, le seul pays qui 
puisse servir véritablement de fanal à toutes les ma- 
chinations d'une révolution qui travaille encore l'Eu- 
rope; révolution d'autant plus redoutable que, profi- 
tant de sa propre expérience, elle marche à pas lents, 
et prend toutes les mesures pour ne pas échouer celte 
fois? 

« Notre situation intérieure est compliquée de 
mille difficultés que le temps ne fait qu'augmenter, 
au lieu d'y porter remède, et que notre position vis-à- 
vis dès étrangers vient encore accroître. 

« Supposez un moment (ce qui est possible) que les 
affaires d'Espagne se prolongent, ou qu'un incident 
vienne aggraver notre état, lutteriez-vous, mon ami, 
avec un corps aussi mal organisé que le nôtre dans 
toutes ses parties, contre un nouvel orage? Non, c'est 
impossible. Voyez, cependant, à quoi nous nous expo- 
sons alors ! Je vous supplie de peser ces réflexions, qui 
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paraîtront peut-être de quelque poids à votre esprit si 
parfaitement juste. 

« Voilà la Chambre terminée. Songez qu'il peut 
devenir bien fâcheux de toujours remettre le moment 
de faire ce qui est indispensable. 

« Supposez, en outre (ce qui, je l'espère, n'arrivera 
pas) que l'état du roi s'aggrave; croyez-vous qu'il ne 
serait pas regrettable de ne pas avoir fait, avant un 
changement de règne, en tout ou partie du moins, ce 
qui pourrait nous garantir d'une secousse, et ce 
qu'on ne devrait plus différer? 

« Je crois ensuite que, dans l'intérêt du bien public; 
si le malheur que nous repoussons de tout notre cœur 
arrivait, il serait important que certaines personnes 
fussent absentes 

« Je pense que la prévoyance ne peut s'étendre trop 
loin, et je comprends que notre situation, qui pourrait 
devenir critique en Espagne, vous fasse un devoir de 
hâter celte affaire le plus possible; mais, néanmoins, 
ne lui sacrifions pas tout. 

« Un Anglais, arrivé hier, assure que l'on ne sait 
pas un mot à Madrid de tout ce qui se passe; pas un 
mot de la conduite de l'armée française! Il serait donc_ 
nécessaire de faire passer par le clergé espagnol, pro- 
clamations, ordres du jour, bulletins, etc., etc. Cet 
Anglais a causé longtemps avec Monseigneur; je pense 
(|ue vous l'avez déjà vu ou que vous le verrez. Il vient 
de Séville. 

a 11 est facile d'apercevoir qu'il se hâte de répandre 
des nouvelles qui seraient alarmantes sur l'état de 
l'Espagne, et sur l'impossibilité de l'organiser; aussi ne 
faut-il pas prendre pour certain tout ce qu'il débile. » 
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A M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES 

« 25 juin 1823. 

« Vous me connaissez assez, cher ami, pour savoir 
que je ne récrimine jamais sur le passé; mais je crois 
aussi yous connaître assez pour penser que, cherchant 
la vérité, vous ne refusez jamais de la reconnaître, 
quand elle se présente à vous. 

« Veuillez peser dans votre conscience ce qui suit : 
nos finances se trouvent, en ce moment, dans un état 
qui serait alarmant si tout autre que vous les con- 
duisait. 

« 11 fallait à tout prix faire réussir l'affaire d'Es- 
pagne, et c'est uniquement à prix d'argent que vous y 
parvenez. 

« L'affaire d'Ouvrard, abominable par ses résultats, 
était devenue presque une nécessité : à qui la faute? 

« Si, sans craindre une secousse purement momen- 
tanée, vous eussiez consenti au changement du mi- 
nistre de la guerre, il y a cinq ou six mois, dans le 
moment même où on lui reprochait de n'avoir fait 
aucun preparatif de guerre, que de désordres de tous 
genres n'eussiez- vous pas évités, et dans quelle posi- 
tion différente vous seriez maintenant! 

« Votre emprunt est difficile à établir; l'opinion 
royaliste lui a porlé elle-même, dès sa naissance, un 
coup mortel : l'opinion est entièrement égarée parce 
que rien ne la maintient et ne la dirige. 

« En présence d'intérêts aussi graves, ne vous laissez 
pas arrêter par des considérations minutieuses. Ne 
redoutez jamais l'effet momentané de ce qui vous offre 
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un résultat certain dans l'avenir; et surtout ne laissez 
pas se créer sans cesse devant vous de nouveaux obs- 
tacles, de nouvelles difficultés qui peuvent bien ne pas 
ébranler votre persévérance, mais qu'il est téméraire 
et presque coupable de ne pas renverser, surtout 
(juand, pour le faire, il suffit de le vouloir et de 
l'oser. 

« Je suis loin de réclamer de vous ce que vous 
m'inspirez à moi, une confiance aveugle; mais qu'il 
me soit cependant permis de rappeler à voire souve- 
nir quelques circonstances bien graves où vous avez 
été bien aise de m'avoir écoulé; et d'autres où vous 
avez regretté de ne pas l'avoir fait. Si je m'exprime 
ainsi, mon ami, c'est que cette fois ma conscience et 
l'intérêt de mon pays parlent si haut, que je suis as- 
suré de ne pas me tromper, et que je ne craindrais 
pas un seul moment de prendre sur moi toute la res- 
ponsabilité des conseils que je vous donne. 

« Le ministre qui marche à la tête d'une majo- 
rité assurée n'est-il pas tout-puissant? Je désire que 
vous ne vous repentiez pas un jour de n'avoir pas 
profilé de l'occasion. 

« J'ignore, cher ami, si l'idée que je vous soumets 
vous fera la même impression qu'à moi; dans tous les 
cas, vous en ferez usage si vous voulez. 

k Je trouve quelque chose de faux, d'inconvenant 
même, à voir Monseigneur rester tranquille à Madrid, 
tandis que le sort de l'Espagne, de son roi, de toute 
sa famille va se décider à Cadix. Soyez certain qu'un 
peu plus tôt, un peu plus tard, on en serait forte- 
ment étonné; d'ailleurs il faut donner un grand coup 
de fouet à une entreprise aussi importante. Hâtez, 
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croyez-moi, par tous les moyens possibles, la fin d'une 
expédition qui commence à traîner, et presque un peu 
à rétrograder. Mon neveu écrit une lettre toute triste à 
sa femme; il serait dangereux que cet esprit se propa- 
geât; et certes il l'a plutôt reçu qu'il ne l'a donné ; donc 
il existe auprès de Monseigneur. Je voudrais que Mon- 
seigneur partît pour Cadix; et que la régence ordon- 
nât des prières dans toute l'Espagne, ce qui produi- 
rait un salutaire effet et déciderait peut-être la posi- 
tion. Le clergé, que nous négligeons trop, serait alors 
pour nous ; et croyez, cher ami, que, surtout dans ce 
pays, ce serait un coup de politique; mais il n'y a pas 
un moment à perdre : j'aime d'ailleurs, Monseigneur, 
au milieu des camps, et je le crains dans l'inaction. 
Vous l'arracherez par là en partie à toutes les intri- 
gues qui l'entourent, et qui cherchent à s'emparer de 
son esprit pour le tromper. 

« On a suivi vos intentions. Bonjour, mon ami. » 

La fin de cette lettre a rapport à l'une des phases 
les plus importantes de cette campagne d'Espagne que 
M. de Villèle avait entreprise à son corps défendant. 

Ferdinand VII avait été emmené à Séville, puis à 
Cadix, où il était prisonnier des Cortès. 

Des protestations arrachées à sa situation déplora- 
ble, par la violence des Cortès et des factieux espa- 
gnols semblaient condamner nos opérations; il était 
facile et naturel de deviner le fond de sa pensée; mais 
il faut avouer cependant que le caractère du roi d'Es- 
pagne et sa faiblesse aggravaient beaucoup les diffi- 
cultés. Rien toutefois ne put arrêter notre marche : le 
succès couronnait de tous côtés nos efforts, et partout 
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l'armée victorieuse assurait le triomphe de la légiti- 
mité. Monseigneur fit enfin son entrée à Madrid, et il 
sembla que cette expédition si importante se bornerait 
à s'emparer de la capitale des Espagnes; mais c'est 
alors que les difficultés de la position se firent sentir 
dans toute leur rigueur. lie général Bordesoule, qui 
commandait devant Cadix, manquant des ressources 
nécessaires pour en faire le siège, avait espéré en ve- 
nir seul à bout à son honneur : trompé, dit-on, par 
quelques feinles négociations , il avait comprimé ce 
premier moment d'élan; et on laissait ainsi le prince 
généralissime, l'armée, la capitale et toute l'Es- 
pagne, dans une position équivoque et dangereuse 
qui méritait la plus sérieuse attention. 

J'en écrivis, ainsi qu'on l'a vu, au président du 
conseil; il me répondit sur-le-champ qu'il veillait sur 
cette question, qui ne lui paraissait pas mûre en ce 
moment, mais qui le serait peut-être le lendemain. 

Voici cette réponse : 



« 14 juillet 1823. 

« Mon bon ami, 

« Croyez que je pense trop à terminer cette 
grande affaire d'Espague pour n'avoir pas tourné et 
retourné dans tous les sens les moyens d'y par- 
venir. Celui d'envoyer Monseigneur à Cadix est 
trop frappant pour m'avoir échappé. 11 sera d'un 
horrible danger; car le jour où Monseigneur est à 
Cadix, il n'en peut revenir qu'avec le roi. Lors donc 
que nous serons sûrs d'obtenir cette délivrance, soit 
de gré, soit de force, il faut que Monseigneur y aille. 
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Tant qu'on pourra nous opposer une résislance que 
nous n'avons pas le moyen de vaincre, il ne doit pas 
y aller, car sa présence est seule un triomphe, une 
cause de refus, un moyen d'obtenir de meilleures 
conditions que nous donnons aux ennemis. 

« D'autre part, obligé de tout savoir, vous ne serez 
pas étonné que je sois instruit et en garde contre la 
disposition de presque tout ce qui entoure Monsei- 
gneur, et qui brûle d'aller avec lui à Cadix. 

«Songez à l'ardeur delà saison, aux maladies, à la 
possibilitédela fièvre jaune, à l'impossibilité derevenir 
sans le roi, après y avoir été ; au danger des traités qui 
seraient sévèrement jugés ensuite, et vous verrez que 
la question est grave. Je la veille, elle sera peut-être 
bonne demain : elle ne vaut rien encore. » 

Ces raisons ne me parurent pas répondre à la né- 
cessité des circonstances. J'y vis les traces de cet esprit 
qui, pour s'éviter la peine de les résoudre, ajournait 
quelquefois les difficultés. Il s'agissait de quitter 
Madrid et de marcher sur Cadix, à quelque prix que 
ce fut. Je me rendis chez Monsieur vers une heure- et 
avec l'ardeur que j'apporte à la suite de toutes' les 
idées dont le succès me semble utile, je cherchai à lui 
démontrer qu'il était indispensable que Monseigneur 
se rendît devant Cadix, malgré tous les obstacles : 
« Il y allait, dis-je, de la gloire de son fils et de 
celle de la France ; le succès de l'expédition en dépen- 
dait; il fallait vaincre et partir. » Monsieur avait déjà 
médité sur la nécessité.de cette entreprise; mais il en 
calculait le danger pour son fils : « Qu'en pense 
M. de Villèle? me dit Son Altesse lïoyale. — Ce 
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matin, répondis-je, je lui en ai parlé fortement. » 
Le premier ministre, qui, en effet, avait réfléchi 
à ma lettre et qui avait pris son parti sur celte af- 
faire sans me l'avouer, la soumit au roi; et le roi 
ayant reconnu combien cette marche devenait ur- 
gente, donna l'ordre à Monseigneur de se porter en 
avant. Son Altesse royale était loin d'avoir tout ce qui 
était nécessaire pour établir un siège devant Cadix; il 
fallait, cependant, prendre à tout prix cette place 
presque imprenable; mais l'intrépidité de l'armée 
française, sous les yeux de son général, devait suppléer 
à tout. 

A M. DE VILLÊLE 

«29 juillet 1825. 

« Vive Dieu ! voilà donc Monseigneur en roule pro- 
bablement; et avant quinze jours, aujourd'hui qua- 
torze, Cadix est à vous. C'est ce que je crois et vous 
souhaite. 

« J'ignore quels sont vos projets; je ne vous les de- 
mande même pas, ne désirant jamais savoir que ce 
qu'on me dit; mais il me paraît hors de doute que le 
moment de la délivrance du roi d'Espagne ne doive 
être pour vous celui de faire tout ce qui est nécessaire. 
La mésintelligence va croissant entre Monseigneur et 
le duc de Bellune 1 ; ne vous laissez pas, de grâce, forcer 
la main par le retour de Monseigneur, pour le rem- 



1 M. le maréchal duc de Bellune, l'homme le plus loyal e( lu plus 
dévoué, tenait beaucoup à ses idées, et ne voyait pas toujours les choses 
assez en grand. 11 avait trouvé le président du Conseil opposé à la guerre, 
et il persistait dans cette voie. 
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placer; ce serait une grande faute. De plus, l'époque 
des chambres arrivera : laissez à ceux qui ont tant à 
réparer, le temps du moins de s'y préparer, de ma- 
nière à fermer toutes les bouches. Ils auront tant 
et tant à faire, que l'activité la plus infatigable ne sera 
pas superflue; il est temps, de ne plus laisser les 
places pour les hommes, mais de prendre les hom- 
mes pour les places. Je parle de tout, à mon aise, 
l'âme plus tranquille et plus impassible que celle 
de personne. M'étant placé dans une espèce d'observa- 
toire, mes lunettes braquées de fout côté pour tout 
mieux voir; toujours disposé à prêter secours aux pi- 
lotes qui naviguent; leur faisant tantôt des signes de 
détresse, et tantôt des signaux d'espoir; admirant 
parfois leur habileté, leurs généreux efforts; tantôt 
gémissant sur leurs fautes involontaires; mettant alors 
une lanterne de plus au fanal pour mieux éclairer 
leur course, et naviguant en esprit avec eux, je re- 
grette pour leur sûreté qu'ils n'accordent pas enfin 
une entière confiance à celui qui ne changera jamais. 
« Vous parlez quelquefois de persévérance; je connais 
qui ne vous le cédera pas en constance, et qui vous 
surprendra peut-être par sa tranquillité d'âme. Peut- 
être seriez-vous étonné, et éprouveriez-vous quelques 
regrets, mon ami, si vous lisiez au fond de mon cœur. 
Vous vous mettez quelquefois, à tort, en malaise avec 
vos véritables amis; c'est une faute. Quelquefois 
aussi, vous faites fausse route. C'est ici ma conscience, 
c'est mon cœur qui vous parlent; et, avec le temps, 
peut-être, en me rendant justice, serez-vous sucpris de 
voir que rien n'a jamais pu me changer. Croyez que 
ma tête en vaut bien une autre, et qu'elle est plus 
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froide de beaucoup que vous ne paraissez le supposer. 

« Mais n'importe, atteignons le but désiré! Ap- 
précié, on serait récompensé dès celle vie et on ne doil 
l'être que dans l'autre. Vous avez tort d'être si long- 
temps sans aller chez Monsieur. Je fais toutes vos com- 
missions; mais vous savez que je ne regarderai jamais 
que des difficultés soient des impossibilités : avec une 
âme aussi droite, on est toujours certain de s'enten- 
dre. 

« Au nom du ciel, ou plutôt de la terre, que des 
prières soient ordonnées dans toute la France, pour la 
délivrance du roi d'Espagne, du moment où le départ 
de Madrid de Monseigneur sera connu. Des païens 
eussent voulu mettre leurs idoles dans leurs intérêts, 
et Napoléon l'eût fait par calcul. 

« Je n'insiste pas sur les avantages de la présence 
de Monseigneur : ils sont immenses et je ne puis com- 
prendre comment on s'en fût tiré sans cela. Surtout 
qu'il s'empare de l'esprit du roi, si toutefois le roi 
n'est pas tue. 

« Que le ciel, mon ami, vous éclaire et vous con- 
duise! je le lui demande du fond de mon cœur. 

« Je crains de ne pas vous voir aujourd'hui : cette 
lettre ne demande aucune réponse. » 



Quelques lettres de M. de Villèle termineront ce 
chapitre : 



« Mon cher ami, je vous remercie bien. 

« Je répondrai demain matin à la bonne lettre que 
vous m'envoyez. Rothschild vient de prendre notre 
emprunta 89,55 : c'est magnifique, et il ne porle pas 
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le coupon ; c'est comme si nous avions vendu 92 en 
dix-huit mois. 

« Je sais tout ce que vous êtes en bonté pour moi, et 
croyez fjue, puisque je le sais, mon cœur le rend bien, 
et est tout à vous. 

« Jll. DE VlLLÈLE. » 

AUTRE LETTRE DU MÊME 

« Nous avons eu hier des nouvelles de Mgr le due 
d'Angoulême du 26. Le télégraphe nous met en garde 
contre toute nouvelle apportée par un courrier quel- 
conque; ainsi, soyez tranquille, et parfaitement tran- 
quille; mais j'aperçois depuis deux ou trois jours un 
redoublement d'intrigues et d'actions incroyables et 
vraiment infernales; cela me vient de tous les côtés : 
on agiote à la Bourse avec des fonds énormes pour 
paralyser l'effet des bonnes nouvelles; on répand mille 
calomnies; on prépare des libelles infâmes. Je suis 
tranquille, parce que jusqu'à présent tout ce qui m'est 
revenu n'est dirigé que contre moi; mais, au moment 
où le dénoûment en Espagne, el les grands intérêts 
qui y sont liés nous valent ce redoublement de bien- 
veillance, il nous faut redoubler de zèle et de con- 
fiance : c'est ce que je fais de mon mieux. 

« Je suis désolé de vous savoir malade; j'irai vous 
voir si je puis; ne sortez pas surtout, et ménagez-vous 
bien.» 

Signé : « Jh. de Villèle. » 



On voit par ces différentes lettres à quel point M. de 
Villèle appréciait à cette époque mon dévouement 
et ménageait nos relations. 



CHAPITRE XXI 



I 



« 



rOLITIQLE EXTÉRIEURE 

On cherchait, dans ce temps-là, à modifier notre 
système politique extérieur; mais j'avoue que ma pen- 
sée était invariable à ce sujet, et que je voyais dans 
l'alliance avec la Russie et surtout dans le caractère de 
son souverain des ressources qui devaient lût ou tard 
nous mettre à même de donner à la politique de l'Eu- 
rope des bases autres que celles d'un machiavélisme 
éhonté; et d'assurer, pour quelque temps au moins, 
le repos du monde. 

On a vu par quels moyens je m'étais mis en com- 
munication avec l'empereur Alexandre, et la direction 
que mes lettres cherchaient à donner à son esprit, 
dans l'appréciation des affaires intérieures et exté- 
rieures de la France. 

Madame la princesse Zénaïde Wolkonski, avec qui 
j'étais en correspondance, était revenue à Paris. En 
parlant pour la France, elle s'était engagée à recueillir 
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quelques notes sur l'élat des esprits, sur la marche 
des affaires. Je sus que le résultat de ses observations 
devait aider l'empereur à connaître l'erreur ou la vé- 
rité des rapports qui lui étaient faits sur notre situa- 
tion; et celte dame voulant bien avoir confiance dans 
mon expérience des affaires, dans la connaissance que 
j'avais des hommes et des intérêts qui s'y trouvaient 
engagés, me pria de la guider dans celte étude. Voici 
le travail que je lui soumis à ce sujet : c'était, pour 
ainsi dire, le thème de la lettre qu'elle devait envoyer 
pour remplir sa promesse. 

« Vous avez voulu, avant d'écrire à l'empereur, vous 
donner le temps de tout examiner et de juger ce qui 
pourrait être dans l'intérêt de la Russie. 

« Vous avez vu M. de Villèle. Ses yeux pleins d'es- 
prit vous ont frappée; ils lancent la lumière. 

« Vous avez retrouvé dans le vicomte de la Roche- 
foucauld un ami sincère qui vous témoigne une grande 
confiance. Lié intimement avec M. de Villèle depuis 
huit années, il est plus que personne à même de con- 
naître la politique de cet homme d'État ; et sa loyauté 
ne peut laisser de doute sur la vérité des renseigne- 
ments qu'il vous a donnés. 

« C'est avec bonheur que vous avez reconnu en lui 
la plus haute estime pour le caractère de l'empe- 
reur; il est plein de vénération, d'attachement et de 
reconnaissance pour sa personne. Vous l'avez trouvé 
convenant de la nécessité, de l'utilité de l'alliance 
franche et intime de la Russie et de la France; et dé- 
plorant les bases aussi honteuses que fausses que, de- 
puis plusieurs années, des ambitieux nourris d'in- 
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trigues et gorgés d'or ont données à la politique; il 
désire à tout prix voir changer cette politique; et, con- 
vaincu que le seul moyen d'y parvenir serait de s'en- 
tendre en tous points avec l'empereur, il n'accorde 
que très-peu de confiance au cabinet de Saint-Péters- 
bourg, et ne trouve point sa marche tortueuse en ana- 
logie avec le caractère plein de franchise d'Alexandre. 
Il croit qu'on trompe le czar et il accuse les menées 
de Melternich et l'influence que celui-ci exerce sur 
l'esprit de Nesselrode. Il m'a avoué que, d'un autre 
côté, on faisait tout au monde pour changer la poli- 
tique de la France. Quant à M. de Villèle, il est in- 
ébranlable dans son système d'alliance avec la Rus- 
sie, et surtout de confiance entière dans la sagesse 
de son souverain. 

« Je l'ai trouvé fort raisonnable sur les affaires de 
la Grèce : il admire la modération de l'empereur 
Alexandre, et reconnaît que cette modération a sauvé 
l'Europe. Il sent tout l'embarras que doivent don- 
ner à l'empereur ses nombreuses armées, et pense 
que dans l'intérêt même des finances de la Russie, 
elles doivent être diminuées quand les affaires d'Espa- 
gne seront terminées et que l'Europe sera entièrement 
calme. Selon lui, rien ne peut et ne devrait être fait 
que d'un commun accord, dans l'intérêt des deux 
pays. 

« Il s'est souvent affligé de voir la Russie représentée 
en France par un homme qui loin de travailler comme 
il le devrait à. consolider le repos du pays qu'il habile, 
prête les mains aux factions qui pourraient l'agiter. 
Maintenant il semble appuyer des hommes ambitieux 
et exagérés qui veulent le pouvoir, quoique les chan- 
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ces de l'obtenir s'éloignent d'eux de plus en plus. 

« L'union qui règne entre le roi et son frère ruine- 
ces prétentions, et donne une grande force à M. de Vil- 
lèle. Jamais l'intimité des deux frères n'a été plus 
complète : ils marchent d'accord sur tout. Le gouver- 
nement a acquis par cet heureux accord un degré de 
force qui ne peut que s'accroître. Monsieur ne perd 
aucune occasion de prouver à l'exagération que, bien 
loin de l'approuver et de la soutenir, il la blâme: il 
a paru résister avec force à toutes ses insinuations, et 
a montré dans celte conduite autant de sagesse que de 
caractère. Ainsi le pavillon Marsan, dont on faisait tant 
d'embarras, n'épouvante plus personne. C'est dire 
que Monsieur acquiert tous les jours, dans la nation, 
la popularité qu'on croyait lui manquer; il paraît 
prouvé maintenant que le changement de règne n'ex- 
citera aucune difficulté sérieuse. 

« Monsieur guide Mgr le duc d'Angoulème avec une 
sollicitude vraiment paternelle, et l'éclairé sur les dan- 
gers qui l'entourent. Le duc d'Angoulème, plein de 
déférence pour ses conseils, a déployé un noble 
caractère dans la campagne d'Espagne, et se fait 
adorer de l'armée. 

« On est jaloux du pouvoir de M. de Villèle, de son 
crédit : les exagérés lui reprochent sa modération; 
mais personne ne lui conteste son talent et sa pré- 
voyance. Sa modération a sauvé la France. Il paraît 
avoir eu beaucoup de mal à reprendre l'édifice en 
sous-œuvre. Les ministères précédents avaient miné la 
monarchie; ils l'avaient poussée sur le penchant d'un 
abîme, les uns en ne voyant pas clair, les autres en 
voyant trop bien. 
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« Il reste encore beaucoup à faire à M. de Villèle; 
mais il est doué d*une persévérance invincible, et 
avec lui on est certain d'atteindre le but qu'on s'est 
proposé. L'empereur Alexandre sait bien que vouloir 
c'est pouvoir. C'est à l'aide d'une volonté forte que 
l'empereur a vaincu les nations rivales; c'est par elle 
qu'il s'est vaincu lui-même, et celle victoire sera con- 
sidérée par les siècles futurs comme la plus grande 
de toutes celles qui ont signalé sa puissance. 

« J'ai vu le vicomte de la Rochefoucauld désolé que 
l'empereur Alexandre n'ait pas élé à même de con- 
naître personnellement M. de Villèle, et que ce der- 
nier n'ait pu se rendre au congrès, ne fùl-ce que pour 
quelques jours: M. de la Rochefoucauld désire bien 
vivement qu'une correspondance intime et sans inter- 
médiaire puisse s'établir entre ces deux grands per- 
sonnages et leur inspirer l*un pour l'autre ceLte con- 
fiance que tous deux méritent. 11 est revenu plusieurs 
fois sur celte pensée : les qualités de l'âme et de l'es- 
prit rapprochent les conditions, et l'empereur est trop 
grand pour calculer leur dislance. 

« Par tout ce que j'ai entendu, j'ai pu juger que la 
France n'avait nulle espèce d'ambition; et que par la 
guerre d'Espagne elle ne voulait qu'assurer la tranquil- 
lité de la Péninsule, son repos et celui de l'Europe. 
11 faut convenir qu'une politique aussi loyale est faite 
pour être appréciée par le noble cœur de l'Empereur. 

« Quelle gloire pour ce souverain, s'il parvenait à 
faire disparaître de la politique celte méfiance, ce dé- 
sir mutuel de se nuire; et à remplacer ce sentiment si 
peu chrétien par une confiance fondée sur une estime 
réciproque! 
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« Le duc d'Angoulême s'est vu obligé de contenir le 
mouvement royaliste trop violent qui se déclarait en 
Espagne. Il 1 a fait avec sagesse et prudence, déclarant 
que 1 autorité espagnole ne pourrait faire arrêter 
personne sans l'autorisation des généraux français- 
ajoutant que cette mesure n'avait pour but que d'as- 
surer les effets de sa parole, « qui garantissait la tran- 
« quilhte de ceux qui se séparaien t des rangs ennemis; » 
mais que l'indulgence pour le passé assurait la sévé- 
rité de la répression des nouveaux délits. » 

J'avais insisté auprès du président du conseil, pour 
qu il appuyât auprès du prince généralissime sur la 
nécessité de l'ordonnance d'Andujar, ainsi que le 
prouve la lettre suivante : ' 



A M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES 

« 4 août 1825. 

« J'ai beaucoup hésité avant de vous écrire; mais 
je cède à la voix de ma conscience, et à une convic- 
tion mûrement réfléchie. La conduite de la régence 
vous prépare des difficultés qui seront insurmonta- 
bles, si vous ne leur opposez promptement une bar- 
rière. Il faut que cette barrière soit imposée à tout 
prix : il faut parler en maître, en conservant tou- 
tes les formes de déférence. Le pouvez-vous avec 
l'appui de votre gouvernement, "lorsque vous avez des 
collègues qui négligent les choses les plus importantes, 
et qui voudraient, au fond du cœur, pouvoir entraver 
une opération d'où dépendent le repos de la France, et 
la gloire d'un Bourbon? N'est-il pas téméraire, j'ose- 
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rais presque dire coupable, de conserver ces hommes 
au pouvoir, en résistant à tous les conseils de la pré- 
voyance, de la justice et de la sagesse? Parmi les mi- 
nistres, il en est qui soutiennent évidemment la ré- 
gence, qui l'encouragent dans ses folles et téméraires 
conceptions, et s'entendent avec un homme qui, par 
calcul personnel, rêve votre destruction et y travaille 
avec persévérance, tant à l'étranger qu'à l'intérieur; 
avec un homme qui, secondant M. Decazes, devien- 
drait, sans s'en douter, l'agent involontaire d'une 
faclion habile pour parvenir à ses fins; habile dans 
l'art de dissimuler et de séduire. 

« Est-il possible de marcher au milieu d'un tel 
chaos, et n'esl-il pas temps de prendre un parti qui, 
offrant à tous les yeux l'idée de la fixité, donne aussi 
la meilleure garantie du repos? Ce serait un bien faux- 
calcul de vouloir attendre que les affaires d'Espagne 
fussent terminées. Ces affaires, en effet, s'aggravent 
évidemment des embarras de l'intérieur : toutes les 
opinions connaissent ces dissidences, disons mieux, ces 
divisions; et où est la force quand la concorde n'existe 
pas? Soyons forts chez nous, cl nous le serons partout. 
Il serait sage de profiter du moment où tout change- 
ment fait dans l'intérêt de vos idées, de votre système 
général, loin de produire la plus légère secousse, 
serait un gage de repos pour tous les esprits sages, et 
un sujet d'effroi pour les autres. J'en assume sans 
crainte toute la responsabilité sur ma tête. Mais il est 
nécessaire que ce soit fait de manière à ne plus y 
revenir; et, loin d'en être blâmé, vous serez jugé vrai- 
ment habile et digne de la confiance que vous avez 
inspirée. 
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« Ne laissez pas plus longtemps le prince victorieux 
en Espagne. Arrêtez sa pensée sur l'influence qu'il 
peut exercer dans le choix des hommes, et dans la di- 
rection des affaires. 

« La conspiration anglaise qui tend à accroître les 
difficultés de la campagne en la prolongeant, réside 
dans Ouvrard. C'est là un point qu'il ne faut pas 
perdre de vue. 

c< Ne mettez pas les miuislres que vous ferez 
nommerj en présence des Chambres, sans avoir eu le 
temps de bien asseoir leur position; il faut qu'en arri- 
vant, ils ne se trouvent pas dans cette position où l'on 
a mis Dijeon, à qui l'on reproche maintenant de 
n'avoir pas fait ce qu'il lui était impossible de faire. Il 
faut raffermir l'esprit public, le diriger, s'en emparer, 
être maître absolu de toutes les administrations, di- 
viser les factions pour les affaiblir, et prendre les 
hommes par leur intérêt pour pouvoir les appliquer à 
l'intérêt général. Pour parvenir à ce résultat, rendez- 
vous maître du ministère de la maison du roi; et 
placez-y quelqu'un qui marche d'accord avec vous. 

« Ainsi l'on ne verrait plus notre premier homme 
d'Etat accablé sous le poids d'un fardeau que les forces 
humaines ne peuvent supporter, fardeau allourdi en- 
core par tous les soucis, par toutes les inquiétudes, 
par toutes les contrariétés qui vous assaillent quand 
on ne se sent pas secondé. 

« Il n'y aura plus de difficultés sérieuses; tout 
marchera, et celui qui doit tout diriger étant con- 
sulté sur chaque chose, conduira paisiblemeiît les 
affaires. 

« N'imitons pas ce médecin qui, n'osant adminis- 
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trer un remède énergique à son malade, le laisse 
mourir de langueur. 

« J'ai rempli un devoir que je regardais comme 
sacré, et je n'assume plus sur moi la responsabilité 
du silence. Puisse le ciel accorder le don de conviction 
à mes paroles! Puisse le ciel vous avoir inspiré, ce 
qui est très-possible, la même pensée qu'à moi! 

« Je n'entrerai pas aujourd'hui dans les détails. Je 
suis à vos ordres, si vous m'approuvez : sinon, Je me 
bornerai à faire des vœux pour mon pays, et je rem 
trerai avec résignation dans cet état de réserve dont 
vous ne m'aviez pas vu sortir depuis longtemps; mais 
ce ne sera pas sans regretter que le cœur d'un ami 
sincère soit mis à ce genre d'épreuve. » 

A la fin d'août 1825, affligé autant qu'effrayé du 
peu d'accord de noire administration et des consé- 
quences de cet état de clioses sur l'Espagne elle- 
même, après avoir tout fait pour décider M. de Villèlc 
à montrer la force nécessaire au rétablissement de 
l'harmonie entre les dépositaires du pouvoir, et à 
marcher de concert en avant, au lieu de rétrograder, 
faute de s'entendre, je lui mandai sans aigreur cl 
sans entrer clans aucune cxplicalion que je resterais 
tranquille désormais; mais qu'il me rclrouverait au 
moment du danger : j'ajoutai que je ae devais ni ne 
pouvais partager plus longtemps la responsabilité du 
mal qu'il ne savait pas ou ne voulait pas empêcher. 

Bien des gens, en effet, me faisaient un reproche 
sévère de m'associer ainsi, avec un abandon et un dé- 
vouement sans nul exemple, à tous les actes, je pour- 
rais aussi dire aux fautes de M. de Villèlc. 
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Il me répondit une lettre qui me blessa. Je crus 
alors devoir entrer dans quelques explications. 



A M. DE VILLÈLE 

« 24 août 1825. 

. « L'honnête homme trompé s'éloigne et ne dit mot... 
c'est ce que j'ai fait jusqu'ici : en fait de reproches, je 
les épargne aux autres; il me suffit de n'en point mé- 
riter. Il faut pourtant vous dire ce que j'ai sur le 
cœur, aujourd'hui que vous m'accusez de chercher à 
me brouiller avec vous. Ainsi c'est à moi qu'appartien- 
nent tous les torts! je vous connaissais une grande 
facilité pour présenter les questions sous l'aspect qui 
vous convient; mais je m'étonne de l'usage que vous 
venez de faire de ce talent; et vous me forcez à une 
explication que je voulais éviter. 

« Je juge le moment présent et je prévois l'avenir. 
Je me suis jeté sans aucun calcul dans la bagarre à la 
suile d'un homme qui a rendu de grands services,' je 
le reconnais, mais qui pouvait en rendre de plus 
grands encore, car il pouvait fonder le bien qu'il fai- 
sait sur des bases durables, en choisissant un terrain 
solide ; mais pour cela il fallait déblayer autour de lui, 
et ne pas laisser les difficultés s'amonceler parce que 
l'on se sent trop de paresse pour les résoudre. 

« Je vais entrer, en courant, dans l'examen de 
quelques questions, passant sous silence mille détails 
que je laisse à votre conscience le soin d'évoquer. 

« En arrivant au ministère, une des choses les plus 
indispensables était de composer de fortes administra- 
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lions '. Des notes qui vous furent remises à celle occasion 
sont restées dans votre tiroir; et bientôt les ministres 
que vous avez choisis, et qui eussent eu besoin d'aide 
se sont trouvés dominés par les administrations, dans 
lesquelles une inertie effrayante remplaçait trop souvent 
les dispositions hostiles qui avaient longtemps existé. 

« Ainsi, effrayés de l'état déplorable dans lequel se 
trouvait la Marine, malgré les sommes énormes qu'on 
y dépensait; scandalisés des choix dangereux faits par 
le minisire, vos amis vous ont supplié de porter un 
prompt remède au mal; vous en sentiez la nécessité; 
mais il fallait prendre un parti, et il n'a pas été pris; 
et l'on a pu juger depuis par la conduite de la marine 
de ce que valaient ses chefs. Les villes les plus impor- 
tantes, dont les flottes devaient resserrer le blocus, ont 
reçu journellement des vivres en abondance. Les bâti- 
ments ennemis ont circulé librement, et des corsaires 
se sont montrés devant Marseille. Cadix, enfin, n'est- 
il pas approvisionné comme en temps de paix, tandis 
que le manque absolu de vivres eût dû y causer un 
véritable désordre, et préparer sa chute? Un exemple 
était nécessaire : vous étiez décidé au remplacement 
de l'amiral; mais il fallait une volonté arrêtée pour 
l'exécution , et l'amiral commande encore devant 
Cadix!... Ne sachant on ne voulant pas commander, 
personne ne vous obéit. 

« Pour celle guerre qui se préparait de loin, la 
question n'était pas de discuter sur le plus ou moins 
de gravité des circonstances qu'elle amènerait; mais 












' Avec infiniment de peine et de soins, secondé par des hommes in- 
telligents et liabiles, j'étais parvenu à connaître le personnel de tous 
lis ministères; et à faire à ce sujet, un travail d'une liante importance. 
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bien de travailler sans relâche à prévenir les plus fâ- 
cheuses : pour conserver la possibilité de l'éviter, cette 
guerre, il fallait, en ordonnant les préparatifs les plus 
formidables, monlrer qu'on était en état de la faire; 
et, pour la terminer plus vile, déployer .tous les 
moyens nécessaires pour la continuer longtemps, si la 
dignité du pays l'exigeait. 

« Rien, au contraire, n'était prévu; rien n'était pré- 
paré; et le désordre le plus effrayant et le plus intolé- 
rable régnait encore dans cette partie de l'adminis- 
tration si importante, surtout au commencement 
d'une campagne. 

« Il existait évidemment dans les bureaux de la 
guerre une volonté positive de compromettre les ipté- 
rêts de la France monarchique : vos amis, quand ils 
insistaient sur cette disposition, prêchaient dans le 
désert. Le ministre de la guerre loyal mais faible, 
était indignement abusé. 

« Après s'être refusé à conserver dans sa place le 
véritable drapeau blanc de l'armée, il fallait, du 
moins, tâcher de le remplacer dignement.; mais, en 
donnant un successeur au duc de Bellune, on devait 
en même temps s'emparer de son esprit, le diriger, le 
conduire; et surtout ne pas placer un homme dans 
une position aussi fausse que celle où se trouva 
pendant quelque temps le général Dijeon. 

« Cependant les affaires paraissaient s'embrouiller 
au congrès de Vérone; M. de Montmorency refusait de 
se placer sur le terrain qu'on lui avait indiqué. Gendre 
de l'ambassadeur de France, mais dévoué au président 
du Conseille proposai à celui-ci de.me rendre immé- 
diatement au Congrès. On remit au lendemain à 
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s'expliquer sur celte proposition; et la sortie de M. de 
Montmorency du Conseil, à son retour du Congrès, 
devint une nécessité; et occasionna un premier ébranle- 
ment. Fort heureusement, on le décida à donner sa 
démission; autrement une lutte scandaleuse et pénible 
se fût engagée, et Dieu sait quelle en eût été la suite! 
L'esprit des affaires ne suffit pas : il faut aussi con- 
naître les hommes, et savoir les conduire. 

« Enfin la guerre d'Espagne fut déclarée; et un 
prince de France, un Bourbon, fut mis à la tète d'une 
armée qui existait à peine, malgré les trésors fournis 
par la France; et sans qu'on eût songé sérieusement 
aux difficultés qu'il s'agissait de vaincre, et aux moyens 
d'en triompher. La question fut tranchée par ce mot 
« En avant! » qui se trouve si bien dans la bouche d'un 
prince fiançais. 

« Le passage de la Bidassoa eut lieu! 

« L'honneur de la France fut sauvé : cette Provi- 
dence que l'on n'osait invoquer, semblait venir elle- 
même au secours d'une cause sacrée; mais aussi que 
de difficultés, et combien d'obstacles à chaque pas ! 
rien n'était préparé : les approvisionnements man- 
quaient : point de préparatifs pour les blocus, point 
d'artillerie pour les sièges, pas de munitions! pas de 
vivres! pas de vivres, dans un pays où le plus léger 
désordre devait entraîner les plus tristes consé- 
quences ! Le prince ne calcula que la nécessité; il con- 
clut forcément un traité trop onéreux sans doute, et 
dont les conséquences sont devenues fort graves, sous 
tous les rapports. Qui est responsable de ces marchés, 
si ce n'est celui qui n'a voulu prendre aucun parti, 
en temps opportun? Si, au moyen de cette déplorable 
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affaire, des hommes dangereux se sont emparés de 
l'esprit du généralissime el le poussent à des mesures 
dont votre système lui-même devra souffrir, à qui 
la faute, je vous le demande? 

c< On vous proposait d'envoyer auprès du prince 
un homme qu'il traite avec une bienveillance toute 
particulière, un homme entièrement dans vos idées; 
et qui, par sa position vis-à-vis de l'Espagne, et par 
son esprit de conciliation, eût gagné l'esprit de la ré- 
gence, ménagé celui de Mgr le duc d'AngouIème et 
rendu de bien grands services; mais... bref, on re- 
mit encore au lendemain, et un ordre du jour vient 
d'être rendu, qui compromet le sort de notre armée, 
et celui de l'expédition tout entière! 

« La question devait se décider à Cadix; il y a six 
semaines, on le savait à peine : quelques moyens de 
sièges commencent seulement a être réunis à grands 
frais, et le prince venait à Madrid sans que rien se 
préparât; à peine'10,000 Français, au moment où je 
vous écris, sont-ils devant Cadix ! Nos troupes sont af- 
faiblies par une fatigue excessive, par des maladies et 
des combats livrés tous les jours. Quelque chose que 
l'on ait dite, voyons-nous une armée de réserve for- 
midable capable de réparer nos perles, et d'imposer 
à l'Espagne, s'il était nécessaire? Quel gouvernement 
eût jamais l'idée de commencer et de poursuivre une 
campagne, en ayant contre soi son propre ministre de 
la guerre, qui crut d'abord entrer dans vos vues. 

« Voilà, cependant, où nous ont conduits les fautes 
qui ont été commises, et qui paralysent l'heureuse in- 
fluence qu'une grande pénétration et un esprit lu- 
mineux en affaires devaient exercer sur notre pays. 
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« Sans doute, en paraissant un instant la séparer 
des puissances, vous avez rendu à la France la noble 
attitude qui lui convient; mais il devenait nécessaire 
de faire plus de frais vis-à-vis des souverains; et sur- 
tout vis-à-vis de l'empereur de Russie, qu'il importail 
tant d'avoir pour soi ! 

« Que n'a-t-on pas fait pour vous engager à ne pas 
laisser auprès de lui l'ambassadeur français, tout à fait 
contre vos idées, contre vos vues; et ne recevant d'in- 
struction que de ceux qui veulent vous renverser. 

a. 11 pourrait ailleurs rendre de grands services, sur- 
tout si on s'était emparé de son esprit; mais c'était 
un nouveau travail à faire; on aime mieux laisser tout 
aller à la débandade, et on s'étonne après que tout 
manque à la fois ! 

« Si nous jetons un coup-d'œil sur la situation in- 
térieure, nous voyons, dans le propre conseil du roi, 
une division constante, une opposition formelle contre 
vous, président du conseil! Un des membres de celte 
opposition est même en guerre ouverte avec le prince 
qui commande en Espagne; et vous croyez que cela 
peut durer longlemps ainsi ! 

«Toutes les branches de l'administration, excepté la 
justice, sont dans l'état le plus déplorable. 

« Ce mal est-il sans remède? Non, sans doute, il 
serait très-facile d'y remédier... mais pourquoi indi- 
quer ces moyens, lorsqu'on s'obsline à n'en prendre 
aucun? Je dirai seulement: pour être maître chez les 
autres, sachez commander chez vous, et ne laissez point 
dans voire propre maison des subordonnés qui travail- 
lent avec persévérance à vous renverser! Si vous vou- 
lez imposer à l'étranger, offrez lui l'image de la 
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fixité; et pour cela, montrez-vous unis. Il n'y a que les 
gens unis qui soient forts : les divisions intestines ont 
toujours fait la joie de nos ennemis : ils savent bien 
qu'avec nous, ils n'ont que ce moyen de succès. 

«Un changement de cabinet tel que celui qu'on 
nous prépare, nous rejetterait dans toutes les incerti- 
tudes de l'intrigue. Celui qui peut tout aujourd'hui, 
n'y sera peut-être plus demain, et cela parce qu'il ne 
sait pas vouloir ! 

« Jugeant la position actuelle, je le répète, je suis 
effrayé, parce que vous paraissez décidé à n'y porter 
aucun remède; je ne veux, aux yeux de personne, 
partager plus longtemps la responsabilité d'un mal que 
je regarde comme inévitable, si vous ne changez pas 
de roule. 

« Qu'a-t-on fondé? Qu'a-t-on établi? Qu'a-t-on ré- 
paré? Que tient-on? 

« Quelque chose que l'on ait pu dire et faire, vous 
n'avez jamais voulu consentir seulement à vous empa- 
rer des journaux, arme si importante pour diriger l'es- 
prit public, et l'empêcher de s' égarer... Et vous ne crai- 
gnez pas de me parler de mes torts, lorsque je ne vous 
fais pas un seul reproche personnel, lorsque tous 
mes amis sont les vôtres, et que tous vos ennemis sont 
les miens. 

« 11 vous reste encore un grand appui dans l'opinion ; 
mais si vous ne vous hâtez d'en faire usage, en en- 
chaînant tous les esprits, et en frappant toutes les 
imaginations, bientôt il ne sera plus temps. Dieu 
veuille que je me trompe! Je ne parle point des ser- 
vices que vous avez rendus; sans doute ils sont 
grands, mais il s'agit de ne pas en perdre le fruit! 
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« Vous en avez appelé à ma justice, et je vous ai 
répondu avec ma conscience. 

« Adieu, vous me retrouverez dans la mêlée en ami 



généreux. » 



Celte lettre écrite et envoyée, je restai près de quinze 
jours sans voir M. de Villèlc ; mes observations, je le 
présume, firent quelque effet sur son esprit, car il 
marcha depuis dans le sens que je lui indiquais; el 
le premier il rompit la glace qui s'était formée entre 
nous, par ce petit mot que je transcris ici : 



LETTRE DE M. DE VILLÈLE 

» 8 septembre 1823. 

« Mon cher Sosthènes, je ne puis laisser partir ma- 
dame du Cayla qui, plus aimable que vous, est venue 
dîner avec nous en famille, ce que vous avez refusé, 
sans vous dire combien je suis peiné de ce refus. 

« Vous avez tort, cent fois tort; et c'est très-vilain 
d'avoir tort en amitié. 

a Que vous ai-je fait? vous seriez bien embarrassé 
de le dire. Quant à vous, je le disais bien et avec rai- 
son : vous cherchez, je le répète, à vous brouiller avec 
moi, sans motifs; et vous avez tort, mille fois tort, car 
jamais personne ne rendit plus justice à votre cœur, à 
vos services, à vos qualités; jamais personne ne vous 
fut plus sincèrement attaché que 

« Jll. DE VlLLÈLE. » 

P. S. « Venez me voir, si vous ne voulez pas que, 
malgré tout ce qui m'accable, j'aille vous chercher 
moi-même. » 
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M. de Montmorency, ainsi que je l'ai dit, avait pris 
généreusement son parti de sa retraite des affaires. 
Tenant au pouvoir surtout parce qu'il lui donnait le 
moyen de servir la France, et de prouver son dévoue- 
ment au roi, il l'avait abandonné aussitôt qu'il avait 
reconnu l'impossibilité de conserver dans le ministère 
l'unité indispensable au bien qu'il voulait faire. Pour 
se rendre compte à lui-même des motifs qui avaient di- 
rigé sa conduite, l'bonorable duc Malbieu employa le 
premier temps qu'il passa dans la retraite, à écrire son 
passage aux affaires étrangères, jusqu'au moment où 
il quitta le ministère racontant — cl ce n'était pas la 
partie la moins intéressante de son récit — ce qu'il 
avait vu et fait au congrès de Vérone. M. de Montmo- 
rency voulut bien me donner lecture de ces mémoires, 
qui, s'ils étaient publiés un jour, ne pourraient man- 
quer d'augmenter l'estime que son beau caractère 
avait inspirée à la France; c'est là le sentiment que 
j'exprimai après l'audition de cet écrit, me plaçant 
pour l'entendre au point de vue de celui qui l'avait fait, 
et m'abstenant de porter un jugement sur la ligne qu'il 
avait cru devoir suivre. Madame de Montmorency, par 
sa tendresse pour son noble époux, et, disons-le aussi, 
par amour pour la France, car elle croyait que ses 
destinées ne pouvaient être placées en de plus dignes 
mains, madame de Montmorency rêvait encore sa ren- 
trée aux affaires. Elle voulut me consulter à ce sujet, 
dans celle lettre : 
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« 22 septembre 1823. 

« Je m'étonne toujours, mon cher Sosthènes, que 
des honnêtes gens comme vous et moi — soit dit sans 
trop d'amour-propre — aient souvent une opinion 
différente sur des choses de haute importance : or, 
voici ce que m'a fait penser la lecture que nous avons 
écoutée ensemble. 

« Si M. de Villèlc a des vues aussi bonnes et aussi 
loyales que vous le dites, et que je le suppose ; s'il est 
vrai qu'un sentiment de jalousie l'ait maîtrisé au 
point de lui faire désirer, à quelque prix que ce fût, 
la retraite de M. de Montmorency, il peut facilement 
être éclairé par l'explication franche de la conduite 
et du plan du duc Mathieu, et tendre la main à son an- 
cien collègue. Ces deux hommes si bien faits pour 
s'entendre, ne peuvent-ils se rapprocher; et, unis, 
être encore ensemble d'une grande utilité à leur 
pays? Que Ton examine de sang-froid et sans partia- 
lité le fond de leur système; il est loin d'être aussi 
différent que quelques personnes semblent le croire. 
Esprit, talent, amour du bien, attachement sans bornes 
à la royauté et à la légitimité, voilà ce qui leur est 
commun. Tous deux veulent l'honneur de la France : 
ils le soutiendraient envers et contre tous, et lui don- 
neraient à tout prix la dignité dont elle a besoin. Ils 
ont fini par se trouver d'accord sur le point le plus 
important (à un mois près). Qu'en dites-vous? Peut-on 
établir une union sur des bases plus essentielles; et 
n'y a-t-il pas moyen de s'entendre, quand on a le 
même langage sur les lèvres, et les mêmes sentiments 
dans le cœur? Il ne faut pour cela qu'imposer silence 
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aux passions malheureusement inséparables de notre 
pauvre humanité! » 

Je crus nécessaire, pour faire tomber ces illusions, 
de répondre par la lettre suivante : 




« 23 septembre 1823. 

« te serais entièrement de votre avis, chère ma- 
man, si je pouvais supposer comme vous, que la ja- 
lousie seule eût causé une rupture qui m'a fait un si 
profond chagrin; mais il me semble qu'entre les deux 
hommes qu'il s'agirait de rapprocher, il existe, à tort 
ou à raison, des idées absolument opposées, une ma- 
nière de voir et d'agir tout à fait différente. Or, si 
chacun restait convaincu, dans sa conscience, qu'il 
avait, et qu'il a encore raison; si les événements même 
avaient justifié la manière de voir et de penser de 
l'un d'eux; si celui qui eût dû se laisser diriger a 
voulu diriger l'autre; et si cet autre n'a pas voulu et 
ne veut pas recevoir cette direction, il en résulterait 
une dissidence que je déplore d'autant plus qu'elle 
serait irrémédiable, car elle a ses racines dans la con- 
science de tous les deux; et ils ne pourraient se re- 
trouver ensemble, qu'au prix du sacrifice de leurs 
convictions; j'avoue que je ne les crois pas d'humeur, 
ni l'un ni l'autre, à fairedes concessions sur ce chapitre. 

« Voilà ce qui m'afflige profondément. 

« En outre, chère maman, vous parlez, je crois, 
d'un point tout à fait faux, c'est-à-dire que vous sem- 
blez croire que M. de Villèle et mon beau-père étaient 
du même avis, à un mois près. 
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« Ils voyaient d'une manière tout à fait différente, 
je le répète et je ne suis pas chargé, Dieu merci , de 
décider qui avait tort ou raison. Cet écrit m'a fort 
intéressé, il est vrai, mais il m'a prouvé aussi, je 
l'avoue avec douleur, qu'il n'y avait pas de rappro- 
chement politique possible entre deux hommes con- 
sciencieux bien décidés chacun, surtout M. de Mont- 
morency, à ne jamais faire aucune concession. 

« Je sais, ma chère maman, que cette conclusion 
vous fera de. la peine; mais je suis loyal et sincère 
avant tout, et quand il s'agit de dire les vérités, je 
crois qu'il faut employer résolument le mot qui sert. 

« Recevez, etc. » 

Tous ces petits ennuis domestiques, les sacrifices de 
tout genre que j'avais faits pour atteindre le but placé 
devant mes efforts, le rapprochement du roi et de 
Monsieur, et le maintien de leur bonne intelligence, 
reçurent, à cette époque, une bien douce et bien glo- 
rieuse récompense. Le roi me remit le signe qui, aux 
premiers jours du monde, annonça à la terre que la 
colère du ciel était désarmée; et que le grand mot de 
réconciliation avait été prononcé dans les conseils d'en 
haut : je reçus de Louis XVIII une branche d'olivier 
faite en baleine et d'un travail exquis 1 . J'écrivis aussi- 
tôt à madame du Cayla : 



1 Le roi fil graver sous le vase ces paroles si précieuses pour moi : 
« Vicomte de la Rochefoucauld, vous voyez devant vous un frère qui 
« vous parle de son bonheur, et un roi de sa reconnaissance. Je vous 
« connais trop bien pour vous rien offrir; mais que cette branche d'o- 
« livier soit, pour vous et les vôtres, un témoignage des services que 
« vous avez rendus au roi, à sa famille et à votre pays! » 
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« Paris, 21 octobre 1825. 

« Mon bonheur, chère comtesse, égale ma surprise- 
et ce dernier sentiment le cède encore à la reconnais- 
sance. 

^ « Qui me vaut une marque de bonté si précieuse? 
C'est, je crois, votre amitié qui a fait valoir les ser- 
vices que j'ai pu rendre dans le sens de cette heureuse 
union. Savoir qu'on a compris, et qu'on apprécie mon 
zèle pour le service du roi, et pour le succès d'un 
accord désiré par tous ceux qui, dans leur cœur, réu- 
nissent avec amour tous les membres de la famille 
royale, dans l'intérêt du pays : voilà ma plus belle ré- 
compense. Si je suis parvenu à faire un peu de bien 
dans ce sens, je tâcherai de faire encore mieux; et mes 
efforls n'auront de bornes que mon dévouement et ma 
gratitude! 

« Vous vous chargerez, n'est-ce pas, aujourd'hui 
même, de dire tout ce que je sens? Puisez dans votre 
propre cœur; qu'il soit mon interprète, et je croirai 
avoir été entendu. 

« Vous comprendrez l'impatience où j'étais hier 
soir de ne pouvoir parvenir à vous conter tout cela. 

« A vos pieds tous mes plus (endres hommages, et à 
ce soir. » 



La branche d'olivier qui m'avait élé donnée par le 
roi, fut aussi l'heureux présage du retour de la paix 
publique. Quelques jours après, nous apprîmes que la 
guerre était finie en Espagne. 
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Les corlès s'étaienl transportées à Cadix, entraînant 
Ferdinand à leur suite. Après avoir tenté de nouveau 
les voies d'accommodement, et proposé une dernière 
fois aux cortès de rendre la liberté à leur captif, en pro- 
mettant amnistie pleine et entière pour tous ceux qui 
avaient pris part à la révolution, le duc d'Angoulême 
avait mis le siège devant Cadix. La prise du Trocadéro ' 
et de San-Pietri sont de beaux faits d'armes qui ont 
décidé la victoire. Cadix a fait sa soumission, et le roi 
d'Espagne a été délivré ! 

On ne marche pas de Bayonne à Cadix; on ne prend 
pas Pampelune,San-Sébastien et Barcelonne sans quel- 
que gloire. 

La campagne d'Espagne fut bien conduite, et par- 
faitement réglée. 

Un journal a résumé d'une manière piquante les 
différentes phases de celte expédition, en meltant en 
regard toutes les fausses nouvelles que le parti libéral 
faisait courir à l'aide de ses journaux; et les démentis 
que la conduite de l'armée et de ses chefs donnait im- 
médiatement à ces sinistres annonces. J'insère ici cette 
pièce, qui résume en quelques pages les principaux 
faits de la campagne et les efforts de la tactique révolu- 
tionnaire au dedans : 



Le Journal du Commerce. — « On évalue à quarante- 
cinq mille hommes le nombre des troupes constitution- 

• Le prince de Carignan, depuis roi de Sardaigne sous le nom de 
Charles-Albert, voulant effacer par sa bravoure le souvenir des fautes de 
sa jeunesse, fut le premier à se précipiter dans la baie de Cadix, où sa 
grande taille le faisait remarquer. 
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nelles rassemblées de l'autre côté de la Bidassoa. A leur 
tête sont, dit-on, des officiers qui, ayant servi dans les 
armées françaises, peuvent avoir une grande influence 
sur les dispositions de nos soldats. Dans cet état de 
choses, on regarde le passage du fleuve comme impos- 
sible, à moins qu'on ne veuille l'acheter par des sa- 
crifices qui font toujours gémir l'humanité; et qui 
pourraient, d'ailleurs, compromettre, dès la première 
affaire, le succès de la campagne. » 

Le major général. — « L'armée française a passé la 
Bidassoa, le 7 avril, au cri de vive le roi! Un coup de 
canon a suffi pour mettre en fuite cette bande de trans- 
fuges qui avaient espéré corrompre la fidélité de nos 
soldats. Les voltigeurs du 9 e léger les ont poursuivis, 
la baïonnette dans les reins, et ont fait mordre la pous- 
sière à plusieurs d'entre eux. Un régiment espagnol, 
placé sur les hauteurs, n'a point pris part à l'action; 
et est resté tranquille spectateur de la honteuse défaite 
de ces transfuges, ». 

Le Courrier français.— «le passage de la Bidassoa 
ne prouve rien en faveur des opérations ultérieures de 
la campagne. A peine entrée en Espagne, l'armée fran- 
çaise sera arrêtée par les places de Saint-Sébastien, de 
Pampelune et de Logrono, dont il est impossible que 
l'on puisse faire le siège. » 

Le major général. — « La place de Logrono a été 
enlevée de vive force, le 18 avril, par la division du 
général Obert. Deux divisions forment le blocus de 
Saint-Sébastien et de Pampelune; et l'armée, qui est 
passée devant ces places, continue sa marche en avant.» 
Le Pilote. — « La prise de Logrono ne signifie 
absolument rien. Il est de fait, au contraire, que plus 
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on prendra de places, el plus il faudra laisser de gar- 
nisons pour les garder. Cette division affaiblira l'armée, 
qui, d'ailleurs, étant inquiétée sur ses derrières par 
les guérillas qui s'organisent, se trouvera ainsi dans 
l'impossibilité de rien entreprendre contre Burgos. » 

Le major général. — « Burgos a été occupée, le 
22 avril, par le corps d'armée sous les ordres du gé- 
néral Vallin. » 

Le Journal de Paris. — « La prise de Burgos est 
d'un faible avantage pour une armée que la popula- 
tion espagnole doit voir avec répugnance, et qui ne 
pourrait se maintenir en Aragon qu'autant que Sarra- 
gosse serait en son pouvoir; mais il ne nous paraît pas 
possible qu'on se rende maître de cette place impor- 
tante. » 

Le major général. — « Sarragosse a capitulé. Le 
corps d'armée du général Molitor y est entre le 25 avril; 
et la population de l'Espagne, convaincue que nous 
venons lui apporter le repos et le bonheur, court par- 
tout au-devant de nos soldats, et les accueille par des 
démonstrations de joie et d'amitié qui prouvent com- 
bien elle déteste le joug sanglant des révolutionnaires.» 

Le Constitutionnel. . — « Tous ces avantages ne 
peuvent avoir aucune influence sur les événements 
ultérieurs de la guerre d'Espagne. Pour arriver sous 
les murs de Madrid, il faut franchir les défilés de 
Somo-Sierra, et ce passage défendu par l'Abisbal, à la 
tète d'une armée aguerrie, arrêtera la marche des 
troupes françaises, et rendra impossibles les opérations 
qu'on veut diriger sur la capitale de la Péninsule. » 

Le major général. — « L'armée française a traversé 
sans obstacle, le 19 mai, les montagnes de Somo- 
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Sierra, chassant et dispersant devant elle les corps qui 
voulaient s'opposer à son passage. L'Abisbal, recon- 
naissant enfin l'inutilité d'une plus longue résistance, 
a abandonné la cause des révolutionnaires, et se retire 
en France. » 

Le Courrier français. — « Nous nous attendions 
depuis longtemps à la défection du traître L'Abisbal, 
mais son abandon ne change rien à la face des choses.' 
On ne peut s'applaudir d'aucun succès, tant que 
Madrid ne sera pas au pouvoir des Français; et il est de 
toute impossibilité qu'on puisse s'emparer de cette 
place, défendue par le brave Zayas, général expéri- 
menté, qui paraît déterminé à s'ensevelir sous les 
ruines de la ville qu'il est chargé de protéger.» 

Le major général. — « S. A. R. monseigneur le 
duc d'Angoulème a fait son entrée à Madrid le 24 mai. 
Les prouesses du général Zayas se sont bornées au 
massacre de quelques femmes, et des paisibles habi- 
tants de cette ville, qui avaient été au-devant de leurs 
libérateurs. » 

Le Journal du Commerce. — a La prise de Madrid 
n'est que la première époque de la guerre d'Espagne. 
U n'y aura réellement rien de décidé, tant que les 
cortès occuperont la capitale de l'Andalousie, et pour- 
ront, de celte place, diriger les mouvements des divers 
corps, commandés par les généraux constitutionnels. » 
Le major général. — a Le 12 juin, les cortès se 
sont enfuies de Séville, entraînant à Cadix le roi et 
la famille royale. Le 18, le général Bourmont est entré 
dans cette place, après avoir chassé Lopez-Banos qui 
la gardait, et lui avoir fait un assez grand nombre de 
prisonniers. » 
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Le Journal de Paris. — « Nous le répétons, l'occu- 
pation de toutes ces places ne fait qu'affaiblir une 
armée déjà peu nombreuse, et qui n'aura bientôt plus 
quinze mille hommes à opposer aux forces des géné- 
raux constitutionnels, et notamment de Morillo qui 
tient encore une grande partie de la Galice, et empêche 
ainsi la jonction du général Bourck avec les autres 
corps de l'armée française. » 

Le major général. — « Le 10 juillet, Morillo a re- 
connu la régence de Madrid, et s'est réuni avec trois 
mille hommes aux troupes sous les ordres du général 
Bourck. » 

Le Pilote. — « La défection de Morillo, n'est qu'un 
homme'de moins dans le parti constitutionnel. Il reste 
trente mille hommes à Ballesteros, et ce général, inca- 
pable d'une pareille lâcheté, est connu par son atta- 
chement à la constitution des cortès. Ballesteros ayant 
des forces aussi considérables, il paraît impossible 
qu'on parvienne à le réduire. » 

Le major généra!. — «Ballesteros a suivi l'exemple 
de Morillo : ce général qui n'avait guère, plus de 
sept mille hommes avec lui, a capitulé entre les mains 
du général Molitor. » 

Le Constitutionnel. — « Hé! qu'importe la défec- 
tion de quelques hommes sur lesquels on n'a jamais 
beaucoup compté! La grande question de la guerre 
doit se décider devant Cadix; et il est impossible de 
rien entreprendre contre cette place tant qu'on n'oc- 
cupera pas Chiclana, Sainte-Marie et Port-Royal. » 

Le Major général. — « Chiclana, Sainte-Marie et 
Port-Royal sont occupés par les troupes du général 
Bordesoulle. » 
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Le Courrier français. — « On ne peut vraiment 
pas considérer comme des avantages l'occupation de 
.quelques points qui n'ont pas été défendus ; c'est sur 
l'importante position du Trocadéro que toutes les 
forces des cortès sont réunies; et' non-seulement la 
prise de cette position nous paraît impossible; mais 
nous doutons même qu'on se décide à l'attaquer. » 

Le major général. — « Le Trocadéro a été enlevé 
le 51 août. » 

Le Journal du Commerce. — « Nous n'avons jamais 
dit positivement qu'il était impossible de se rendre 
maître du Trocadéro, mais à quoi peut aboutir l'oc- 
cupation de cette position? Cadix pourra toujours être 
ravitaillée par les petites barques qui se glisseront 
dans la rivière Sainte-Marie, sous la protection du fort 
San-Pielri. » 

Le major général. — « Le forlSan-Pietri a été pris 
le 20 septembre par la marine française. » 

Le Pilote. — « Malgré tout ce qu'on peut dire, nous 
persistons à croire que la cause des cortès est loin 
d'être désespérée. Riégo est sorti de Cadix. Après avoir 
fait prisonnier par subterfuge le traître Ballesteros, il 
s'est mis à la tête des troupes que ce général avait 
sous ses ordres ; il se porte sur Jaën et de là en Cata- 
logne, où Riégo doit être invincible. » 

Le major général. — « Riégo a été complètement 
battu parle général Bonnemains; obligé de fuir presque 
seul, il a été arrêté à Arguillos par trois paysans, et 
conduit, le lo septembre, dans les prisons de la Ca- 
roline. » 

Le Constitutionnel. — « La lenteur des opérations 
de l'armée française, qui a mis cinq mois à conque- 
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rir l'Espagne, justifie toutes nos prédictions. Nous le 
répéterons toujours : rien ne sera terminé dans la Pé- 
ninsule tant qu'on ne sera pas maître de Cadix et de 
l'île de Léon. » 

Le Courrier français. — « Oui, c'est dans les murs 
de Cadix que doit se décider la grande question de la 
guerre; mais, tant que cette place sera au pouvoir des 
cortès, il n'y aura rien de changé en Espagne. » 

Le Journal du Commerce. — « Sans doute, d'a- 
près l'opinion des marins les plus expérimentés, il est 
démontré qu'on ne peut rien entreprendre contre Cadix 
ni contre l'île de Léon par la voie de terre. Une 
flotte nombreuse pourrait seule opérer avec avantage ; 
mais il semble impossible maintenant qu'avec le petit 
nombre de vaisseaux qu'il y a devant Cadix, on puisse 
bombarder la ville et la forcer à capituler. Les cortès, 
d'ailleurs, paraissent déterminées à s'ensevelir sous 
les ruines de cette nouvelle Numance, à moins cepen- 
dant qu'elles ne se décident à se sauver à Ceuta ou 
aux îles Canaries, si ce dernier asile de la constitu- 
tion de 1 812 était en danger. » . 

Le Pilote. — « 11 est maintenant prouvé qu'on a 
attendu trop longtemps pour attaquer Cadix. Nous 
voici arrivés au moment de l'équinoxe, et l'expérience 
constate qu'à partir du 1 er octobre il souffle, dans la 
baie de Cadix, des vents impétueux qui obligent les 
plus gros vaisseaux à prendre la haute mer. Il est donc 
probable que les cortès profiteront de l'éloignement de 
la flotte du contre-amiral Duperré pour se retirer avec 
la famille royale dans quelque lieu sûr où elles pourront 
tenir leurs séances, et aviser aux moyens de recom- 
mencer utilement la guerre au printemps prochain. » 
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Le Journal de Paris. — « Yous parlez on ne peut 
mieux : je n'ai rien à ajouter. Oui, sans doute, l'équi- 
noxe... les vents du 1 er octobre... il est impossible que 
la délivrance du roi, le renversement de la constitu- 
tion de 1812 et la réduclion des cortès de Cadix aient 
lieu avant quelques mois... Alors nouvelle création 
de rentes, nouvelle émission de bons royaux, le crédit 
altéré et la ruine des capitalistes... » 

Le major général. — « Le roi a mandé, le 28 sep- 
tembre, qu'il était libre, et qu'il se rendrait le lende- 
main au quartier général de l'armée française. » 

Le Courrier français. — « Cette nouvelle est bien 
laconique! on ne nous dit pas à quelles conditions; 
mais, on a beau cacher la vérité, elle se fera con- 
naître, comme on a connu la lettre du duc d'Angou- 
lème et la réponse du roi et, en général, tout ce 
dont on n'a pas parlé. » 

Le major général. — a Les négociations sont rom- 
pues : les hostilités vont recommencer. » 

Tous les journaux libéraux (avec joie). — a Eh 
bien ! avions-nous raison de dire que la nouvelle était 
incomplète et prématurée? On négociait avec les 
cortès : elles n'étaient donc pas si abattues, ces cortès, 
puisqu'elles négociaient ! Enfin, voilà une nouvelle 
heureuse pour nous ! » 

Le Journal de Paris. — « Les circonstances devien- 
nent très-graves. » 

Le Journal du Commerce. — * « C'est une affaire 
manquée ! » 

Le Pilote. — a Voilà pourtant où les ultras condui- 
sent la France! » 

Le Constitutionnel. — « Certes, on n'accusera pas 
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l'opposition d'avoir manqué de prévoyance, elle a 
toujours dit. ôju'on n'aurait jamais le roi, et sans le 
roi, il est impossible de rien finir. » * 

Le major général. — « Le roi d'Espagne et la fa- 
mille royale sont arrivés, le 1 er octobre, au port 
Sainte-Marie. » 

Tous les journaux libéraux. — « Mais vous n'avez 
pas Cadix, et sans Cadix » 

Le major général. — « Cadix a fait sa soumission 
le 5 octobre, et nos troupes y sont entrées le même 
jour. » 

Tous les journaux libéraux.— « Cependant la 

Seu d'Urgel.... » 

La France entière qui écoutait. — « Ah! pour le 
coup, si vous n'êtes pas encore contents, vous êtes bien 
difficiles : Vive le Roi! Vivs le duc d'Angoulême! Vive 
Tannée ' ! » 

Le retour du duc d'Angoulême et son entrée à Paris 
ont été un véritable triomphe. 

Une ordonnance du roi avait autorisé le ministre 
des finances à procéder à la vente de 23 millions de 
rentes 5 pour cent consolidés, pour suffire aux dé- 
penses de la guerre d'Espagne. A l'adjudication, la 
soumission de MM. Rothschild ayant été la plus élevée, 
et surpassant même le minimum fixé par le ministre 
des finances, l'emprunt a été adjugé à celte maison; 
la soumission Rothschid portait le plus haut prix 

I Toutes ces citations sont extrêmement curieuses, en prouvant à quel 
point ce prétendu libéralisme est peu français. 

II en a toujours été ainsi : c'est un masque que prennent des ambi- 
tieux afin d'arriver au pouvoir. 

"• 33 
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qu'ait encore atteint la rente. Une des lettres de M. de 
Villèle que j'ai citée, fait allusion à cette heureuse opé- 
ration. 

Ainsi une armée victorieuse, un état de finances 
florissant, les sinistres prédictions du parti libéral dé- 
menties, l'opinion publique ramenée au royalisme, 
ainsi que le prouvaient des élections partielles, la si- 
tuation était en réalité sensiblement améliorée. Les 
grandes difficultés avaient été aplanies; mais il en sur- 
gissait d'autres du sein même de la victoire. Quand 
l'ennemi est à terre, on se laisse aller au succès, on 
s'endort; ou bien la guerre civile éclate; car il y a 
guerre civile dans les opinions, et dans les partis 
comme dans les nations. 

Dans le conseil des ministres, les divisions s'étaient 
éveillées; le maréchal Victor ne pouvait rester mi- 
nistre de la guerre. Il s'était montré au-dessous de 
sa position, puisque l'on avait été obligé de subir les 
marchés Ouvrard. M. le duc d'Angoulême, poussé 
par le parti du général Guilleminot, qui déjà avait 
supplanté le duc de Bellune à l'armée d'Espagne, avait 
grande envie d'en faire aussi, au ministère de la 
guerre, le remplaçant du maréchal. Il fut décidé que 
Monsieur ferait sentir lui-même au maréchal la néces- 
sité de donner sa démission. Le duc de Bellune était 
trop homme d'honneur pour hésiter un seul instant. 
On eut l'idée de l'envoyer à Vienne; mais ce fut im- 
possible, à cause de son titre. Le maréchal était difficile 
à remplacer pour l'armée; et l'on crut que le baron de 
Damas, aide de camp de Monseigneur, serait un choix 
qui ne pourrait lui déplaire. On pensa un instant à 
mettre Monseigneur à la tête de l'armée, et à placer 
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sous ses ordres une espèce d'intendant ; mais le roi 
craignait que le prince ne se montrât trop favorable à 
la partie de l'armée qu'il venait de commander, et 
qu'il ne lui sacrifiât les autres troupes. Le baron de 
Damas avait quitté l'Espagne mécontent, et il apprit 
sa nomination dans une de ses terres. Son caractère est 
plus distingué peut-être que son esprit, mais c'est un 
homme d'honneur, plein de noblesse, d'une loyauté 
à toute épreuve, franchement religieux, et incapable 
d'aucune intrigue. 

Il fut aussi question de changer le ministre de la 
Maison du roi. Il y avait longtemps que ce porte- 
feuille avait été annoncé à mon père. 



A M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES 

« 21 octobre 18"25. 

« J'ai pensé, mon ami, que Dijeon pouvait vous sa- 
voir mauvais gré de ce qui s'est passé; j'avais, d'ail- 
leurs, de bonnes raisons pour le penser, et, ne vou- 
lant pas le voir devenir votre ennemi, je lui ai écrit, ce 
matin même, un mot très-confidentiel, lui disant que 
vous l'aviez proposé au Conseil qui ne l'avait pas voulu 
par égards pour le maréchal. Je savais qu'il avait un 
peu de peine. Il me répond d'une manière parfaite; et, 
étant de service, il vous prie de le recevoir demain ou 
après-demain, de bonne heure, et de le lui faire dire. 

« Je passe à la position présente. Vous avez dit et 
répété que le ministre de la Maison du roi ayant fait 
faute sur faute, il était impossible qu'il restât; vous 
savez qu'il a été souvent question de mon père à ce 
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sujet; je ne vous rappellerai pas les serments que vous 
avez faits à une personne qui, toujours fidèle à ses 
engagements, ne veut pas qu'on manque de mémoire 
quand le moment est venu de tenir une parole d'hon- 
neur qui lui a été donnée. Je vous somme donc, mon 
ami, au nom de l'intérêt du roi, de tenir cette parole : 
je sais tout ce qu'on a fait pour vous en détourner, 
mais seriez-vous-capable d'y manquer? je me persuade 
que non, et pourtant vous voilà encore tout comme.au 
premier abord de voire ministère, redoutant qu'on re- 
connaisse les moindres traces d'une influence qui vous 
a fait ministre, et qui est toute votre force. Pensez- 
vous qu'on ne s'aperçoive pas des efforts que vous 
faites dans ce sens, et connaissez-vous au monde quel- 
que chose de plus blessant et de plus indigne d'une 
âme généreuse, que de renier au jour du Iriomphe, 
l'appui qu'on implorait la veille, et qui vous a rendu 
maître de la position? rappelez-vous le. 

« J'ai forcé mon père à accepter une place fort au- 
dessous de lui : il est temps de faire cesser cette posi- 
tion ; je ne calcule pas mes sacrifices; mais il doit être 
permis à mon père d'attendre une réhabilitation qui 
réponde à son dévouement; et, dans ce sens, la place 
de gentilhomme de la chambre est impossible. 

« -Je vous demande donc positivement de terminer 
promptement cette affaire. 

« Songez, que, jusqu'à présent, je n'ai fait que 
donner; et qu'aujourd'hui seulement et pour la pre- 
mière fois je demande, je ne suis pas habitué à pro- 
noncer ce mot; mais il s'agit de mon pays, du roi et 
de mon père; et je suis appuyé dans ma démarche par 
ma conscience et mon cœur. 
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« Je me confie à votre amitié, à votre amour du 
bien. 

« Le Moniteur m'apprendra si vous savez apprécier 
mon amitié, mon dévouement; et si j'ai eu tort ou 
raison de me confier à votre honneur. » 



A MONSIEUR 



« 28 oclôbro \S1ô. 



«La vie a ses temps de tristesse et d'épreuve, et je 
pourrais compter ma vie par des jours de déception : 
mon caractère ne se décourage jamais, mais mon 
cœur a quelquefois besoin de s'épancher; et l'espoir 
d'être entendu m'est bien cher, surtout quand je m'a- 
dresse à Monsieur. 

« L'ingratitude fait bien mal, mais je n'en poursui- 
vrai pas moins l'achèvement d'une mission imposée 
par le ciel; jusqu'au jour où, comme un immense 
bienfait, il me rendra le repos possible. 

« J'ai trouvé Villèle trop froid sur ce qoe la recon- 
naissance devrait lui faire sentir; je n'expliquerai pas 
ma pensée tout entière! Ne voyons que le bien, et 
aidons les hommes à le faire, en suppléant à ce qui 
leur manque! 

« Je supplie Monsieur de faire agir toute son in- 
fluence sur M. de Chateaubriand, et de lui témoigner 
son mécontentement sur le langage des journaux qui 
le défendent. Parmi ces journaux, la Quotidienne sur- 
tout a perdu toute mesure. Il importe que Monsieur, 
qui a tant de pouvoir sur l'esprit de Michaud, le rende 
responsable des attaques que son journal se permet. 
Que Monsieur ait toujours une égale confiance dans 
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M. de Villèle. C'est la clef de la situation. Dieu nous 
préserve d'un malheur! mais s'il venait à arriver; que 
Monsifatr daigne penser qu'il serait essentiel que M. de 
Villèle se montrât fort de cette confiance! C'est le 
moyen de prévenir toute secousse. Il serait indigne de 
moi de ne pas reconnaître le mérite de l'homme dont 
j'ai tant à me plaindre, malgré tout ce que j'ai fait pour 
lui. Je ne vois que mon pays et le prince pour lequel 
mon cœui'senlira jusqu'à la mort amour et respect. » 

La retraite du maréchal Victor, duc de Bellune, 
avait fait une grande sensation dans le parti des ultras. 
La Quotidienne avait même passé à l'opposition. Toutes 
ces colères et tous ces dépits devaient surtout, on s'en 
doute bien, retomber sur moi; et je fus prévenu par 
quelques amis que j'allais être le point de mire de 
tous ces ressentiments; voici ce que je répondis à ces 
avertissements officieux : 

« On n'a rien à redouter, quand on-n'a qu'une seule 
ambition, ctelle d'assurer le bonheur de ses conci- 
toyens et de servir le roi! Rentrer dans la retraite avec 
l'intime conviction qu'on n'a jamais eu que ces deux 
grands mobiles, le roi et le pays, dans tout ce qu'on a 
fait et tenté de faire, ce n'est pas une chute, c'est le 
repos. L'homme qui s'est trouvé mêlé aux affaires 
publiques supporte, dit-on, avec peine la solitude; 
c'est qu'il se trouve face à face avec sa conscience. Je 
ne suis pas dans ce cas-là : je puis revenir avec calme 
sur tous mes actes, car ils ont été inspirés par des 
intentions aussi pures que désintéressées. Je plains 
ceux qui les méconnaissent, et je ne leur en veux 
pas. » 



REMANIEMENT MINISTÉRIEL. 511 

La Chambre des députés fut dissoute par une ordon- 
nance royale du 20 décembre. 

Une promotion de pairie, promotion toute militaire, 
avait eu lieu à la suite de la campagne d'Espagne. Une 
autre promotion, composée en grande partie d'hommes 
considérables et influents dans la majorité royaliste de 
la Chambre des députés, prépara à la Chambre des 
pairs le terrain que M. de Villèle voulait faire à la sep- 
tennalilé, et aussi à la diminution de l'intérêt de la 
dette publique. 

Alors qu'on s'occupait beaucoup des élections au 
ministère de l'intérieur, je fis passer cette petite note 
à M. de Villèle : 

« Il est extrêmement important, pour le succès des 
élections, de composer la liste des électeurs sur les 
rôles de 1824. . 

« Les rôles de 1822 et 1825 ont été faits immuta- 
tivement : ainsi les mutations de propriétés survenues 
en 1822 n'ont pas été opérées en 1825, et les rôles 
de celte dernière année comprennent des contribuables 
qui ne possèdent plus de propriété. 

a Ceux de 1824 contiennent la dernière situation 
de chaque contribuable; ils doivent être consultés de 
préférence à ceux de l'exercice qui expire. » 

Cette opinion prévalut; et immédiatement des ordres 
dans ce sens furent expédiés dans tous les départe- 
ments. 

' Malgré mes bons avis, une certaine froideur régnait 
entre moi et le président au conseil. J'ai constaté les 
efforts que nos ennemis communs faisaient pour nous 
mettre mal ensemble : on y avait un grand intérêt, 
car l'on croyait, à tort ou à raison, que toute la force 
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de M. de Villèle était entre nos mains. Je résistais à 

ces incitations, et pourtant j'avais quelques raisons 

pour en voulojr au président du conseil; mais mon 

ressentiment fut contenu et dissimulé avec cette 

orce de caractère qu'on veut bien me reconnaître. 

Une lettre adressée dans ce temps-là à celui que j'avais 

servi avec trop de zèle pour ne pas être au fond piqué 

de son oubli et de sa négligence trahit, à ce qu'il 

paraît, ce sentiment pénible ; et voici comment il se 

défendit des torts que je me croyais en droit de lui 

reprocher. 



LETTRE DE M. DE VILLÈLE . 

« 2 décembre 1823. 

« Mon cher Sosthènes, je ne vois et ne dois voir 
•ju'une chose dans -votre lettre d'aujourd'hui; c'est 
que, tout entier à vos nouveaux amis, il ne vous reste 
plus de place pour les anciens. 

« Je suis résigné à tout, même à l'injustice; seule- 
ment il est des côtés où elle m'est plus pénible, parce 
que je devais moins m'y attendre. Ainsi ce n'est pas 
vous, témoin de la vie que je mène, qui pouvez être 
embarrassé de connaître les causes qui me privent de 
ma liberté. Hier soir, premier jour où ma soirée n'a 
pas été prise par des réceptions, nous devions, avec 
ma femme, aller où on a la bonté de s'apercevoir que 
nous ne sommes pas allés. Trois grosses affaires m'ont 
retenu jusqu'à onze heures'et demie du soir dans mon 
cabinet, à la suite d'un conseil qui n'avait fini qu'à 
six heures et demie. 

« Ce soir, j'en ai deux qui, j'espère, me permettront 
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de sortir à neuf heures ou neuf heures et demie. S'il 
ne me survient pas d'autres nécessités, je serai trop 
heureux d'exécuter mon projet d'hier. 

« Je n'ai pas de nouveaux amis : les anciens se re- 
froidissent et sont prêts à m'abandonner, puisqu'ils 
commencent à être injustes à mon égard": voilà la 
morale de tout ceci. Je saurai jusqu'au bout être inva- 
riable dans la ligne du plus complet dévouement à la 
cause que nous servons, de la plus scrupuleuse fidé- 
lité à ceux à qui je suis redevable d'aussi puissants 
secours; croyez que, loin d'en souffrir, je serai bien 
soulagé le jour où, après avoir heureusement fait tous 
mes efforts pour supporter le fardeau qui m'est at- 
tribué, on trouvera convenable de l'essayer à des per- 
sonne plus capables de le porter. 

« Je finis sans rancune, sans être fâché ni blessé, 
mais je vous assure, avec un sentiment pénible; parce 
que je n'ai pas mérité le reproche que vous m'adressez; 
et que, de votre part, l'injustice ne peut que m'af- 
fliger. Toujours, et malgré tout, -de cœur à vous. 

« Jh. de Villèle. » 

On a pu voir quel était le secours actif que nous 
prêtions à M. de Villèle, cl si j'avais changé à son 
égard . 

L'affaire du duc de Bellune n'était pas la seule 
cause de division qui régnât dans le ministère. Une 
sourde mésintelligence existait entre M. de Villèle et 
M. de Chateaubriand ; ce dernier devint, dans le con- 
seil, un chef d'opposition auquel se réunissaient toutes 
les oppositions extérieures du libéralisme, et d'exa- 
gération royaliste mécontente. Les uns et les autres 
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cherchaient à culbuter le président du conseil -que le 
roi, sans cesse éclairé et soutenu par madame du Cayla, 
regardait toujours comme indispensable à la tête des 
affaires. Ce tiraillement intérieur ne pouvait se pro- 
longer beaucoup sans des inconvénients très-graves : 
M. de Villèle le reconnaissait; mais comprenant toutes 
les conséquences d'une rupture avec le nouveau mi- 
nistre des Affaires étrangères, il hésitait; et, selon 
son habitude, il attendait que le roi lui forçât la main 
en quelque sorte, et tranchât lui-même la question. 
Au moment où M. de Chateaubriand s'était mis à la 
tête d'une opposition contre M. de Villèle, je fis part à 
l'amie 1 de cet homme illustre des craintes que j'avais 
pour l'avenir. Je voyais, en effet, entre les deux mi- 
nistres tous les symptômes d'une brouille qui devait 
nuire à l'un et à l'autre; et, selon moi, il n'y avait 
qu'un moyen de prévenir un coup d'éclat. C'est ce 
que j'expliquai dans la lettre suivante. 



A MADAME RÉCAMIER 



« Hier, en vous quittant, j'ai réfléchi à la position 
dans laquelle je vous laissais; j'ai senti qu'elle pouvait 
vous être "pénible, puisque vous avez beaucoup d'a- 
mitié! 

« Vous êtes d'une fierté à toute épreuve; je me livre 
donc à vous avec toute confiance; votre esprit est par- 
faitement droit, et il ne vous permet pas de vous 
égarer; aussi avez-vous pressenti tout ce qui est. 

« Vous avez de l'âme pour vos amis; mais votre 

1 Madame Récamier. ' • 
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premier ami est votre pays; aussi je m'adresse avec une 
confiance entière au sentiment qui vous domine et que 
j'approuve. 

« Est-ce vous, madame, qui pourrez jamais com- 
prendre que l'on place ainsi ses propres intérêts, là où 
l'on ne devrait envisager que ceux de la société? 

«Partons d'un point trop positif malheureusement, 
pour le discuter. 

« La division, bien plus encore extérieure qu'indivi- 
duelle, est portée à un tel point entre M. de Villèle 
et M. de Chateaubriand, que toute réunion semble im- 
possible. 

« Vous me demandiez hier comment on change un 
minisire; la réponse est facile : on lui cherche tout 
simplement un remplaçant. L'homme que l'on brise 
dans des circonstances pareilles n'est plus rien, lors- 
qu'il n'a plus de pouvoir, et qu'il reste sans aucune 
situation politique; ici, il y a autre chose : un grand 
talent avec des qualités sans doute ; aussi des ménage- 
menls sont-ils naturels ; mais je vous dirai comme pour 
M. de Montmorency, l'issue de la lutte ne peut être un 
seul instant douteuse : évitons donc ce qui brise. 
Rendez, madame, un grand, un immense service à 
votre pays et à votre ami; décidez-le à donner sa dé- 
mission; vous avez tout ce qu'il faut pour y parvenir 
si vous l'entreprenez. Montrez-lui ce qui n'est que 
trop vrai : une lutte trop vivement engagée, avec l'im- 
possibilité de l'emporter, je vous le jure, sur l'homme 
dont la puissance est telle, que l'idée de sa retraite 
ferait baisser les fonds publics! On établit partout les 
preuves d'une division, d'une manière tellement abso- 
lue, qu'il n'y a plus aucun moyen de les détruire! 
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« Si mon beau-père m'en veut, c'est bien à tort • 
car en contribuant, peut-être, à lui faire donner sa 
démission, je lui ai rendu le plus grand service. II 
allait se trouver dans la positionna plus fausse pour 
l'homme d'honneur; il eût succombé, en compromet- 
tant de la manière la plus grave les intérêts de son 
pays. Il me semble que la position est absolument pa- 
reille, en ajoutant que M. de Chateaubriand a pris une 
attitude bien plus hostile encore. Aussi le choc n'en 
est-il que plus certain, et le résultat plus fâcheux 
pour celui qui ne peut manquer d'y succomber. 

« Je crois, en vous parlant ainsi, vous bien con- 
naître, entrer parfaitement dans vos vues, et servir 
avec vous le pays, voire ami et le roi. 

« Votre âme appréciera ma confiance, et elle y ré- 
pondra par un succès qui ne peut être douteux, si vous 
suivez ce conseil. Ce sont mes pensées seules que je 
vous livre. 

« Un jour pourtant vous me permettrez peut-être 
de ne pas laisser ignorer à l'homme habile qui gou- 
verne le royaume, le service que vous aurez rendu : 
je l'aime trop pour supporter l'idée de son ingratitude. 
On ne s'acquitte avec un cœur comme le vôtre, que 
par l'affection qu'on lui voue : la mienne a toute la 
solidité de l'habitude, et toute la sincérité de mon 
cœur. » 



Voilà comment je me vengeais de M. de Villèle; 
était-ce lui donner le droit de se plaindre? 



CHAPITRE XXII 



A Paris comme en province la vicloire était de- 
meurée complète aux royalistes. Le résultat des élec- 
tions leur avait donné 410 nominations, et 19 seule- 
ment à la gauche et au centre gauche. 

Dans les opérations pour la présidence, les suffrages 
du centre droit et de la droite ministérielle se réu- 
nirent sur M. Ravez : il obtint 248 voix; M. de la Bour- 
donnaye, 68. La gauche ne prit pas part aux votes, 
ne voulant pas constater sa minorité. 

La mesure qui avait le plus profondément préoccupé 
le conseil, lors de la dissolution de la Chambre, avait 
été la septennalité. Le projet qui fut arrêté en conseil 
était ainsi conçu : « La Chambre actuelle des députés 
et toutes celles qui la suivront seront renouvelées 
intégralement. Elles auront une durée de sept années 
à compter du jour où aura été rendue l'ordonnance 
de leur première convocation, à moins qu'elles ne 
soient dissoutes par le roi. » 
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Le ministère présenta d'abord ce projet à la Cham- 
bre des pairs. La septennalité trouva là deux sortes 
d'adversaires; elle fut repoussée par la gauche, comme 
contraire à la Charte, et par les opinions timides 
comme menaçant l'avenir de la monarchie d'une 
grande crise. Une opposition de 67 voix a protesté 
contre l'adoption du nouveau principe. 

Dans la Chambre des députés, ce projet devait trou- 
ver également deux espèces d'opposition, l'une du côté 
gauche, systématiquement opposée à tous les projets du 
ministère ; l'autre du côté droit, venant de cette contre- 
opposition qui a juré haine à M. de Villèle. Le résultat 
de la discussion fut l'adoption du projet dé loi par 
292 suffrages contre 87. 

C'est le moment d'aborder l'histoire de la haute 

m i 

question financière qui se résumait dans la diminution 
de l'intérêt de la dette publique. Dès la fin de 1823, 
le 5 pour 1 00 avait touché son pair. Le gouvernement 
songea dès lors à réduire l'intérêt de la dette. M. de 
Villèle rattachait cette pensée de réduction à une in- 
demnité promise pour l'émigration, sans charger les 
contribuables. En conséquence de la résolution prise 
par le cabinet, M. de Villèle passa un traité avec les 
trois compagnies à la tête desquelles se trouvaient 
MM. Baring, Rothschild et Lafitte. Le ministre des fi- 
nances s'engagea à présenter un projet de loi ayant 
pour but d'autoriser la conversion de 140 millions de 
rentes, 5 pour 100 consolidés, en 3 pour 100 au taux 
de 75 francs. D'un autre côté, les banquiers s'enga- 
geaient à fournir au trésor les fonds nécessaires pour 
rembourser ceux des porteurs de rentes 5 pour 100, 
qui ne consentiraient pas à la conversion et à prendre 
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eux-mêmes par contre, au taux de 75 francs, les 5 pour 
100 destinés aux porteurs non consentants. 

Pour prix du service rendu au gouvernement par 
ces compagnies, on les ferait jouir du bénéfice qui 
résulterait pour le Trésor de la conversion, depuis 
le jour où elle aurait commencé jusqu'au 31 dé- 
cembre 1825. 

La possibilité de l'exécution était reconnue par l'a- 
bondance des capitaux sur Londres et Amsterdam; les 
5 pour 100 s'y vendant 96 francs, l'abondance de ces 
capitaux devait les faire porter sur la bourse qui don- 
nerait des 5 pour 100 à un taux plus bas; et c'est Paris 
qui offrirait ces avantages, présentant en même temps 
aux capitalistes une certitude d'être payés, au moins 
égale à celle de l'Angleterre, et l'espérance d'une hausse 
progressive. 

« Qu'a donc fait le ministre des finances, disaient 
les défenseurs du projet, sinon de proclamer que l'in- 
térêt européen était à 4 pour 100; et que, pouvant 
trouver de l'argent à ce taux, le Trésor n'en voulait 
plus à 5? » 

Pour peu qu'on veuille examiner sans partialité le 
système présenté, on sera convaincu qu'il a été critiqué 
par des raisonnements plus spécieux que fondés. En 
droit, il est légal; et, dans l'intérêt général, il ne peut 
être le motif d'une opposition. 11 est juste, parcequ'on 
rend intégralement le capital nominal que représente 
5 pour 100; il est légal, parce qu'en tous les temps 
le débiteur a pu se libérer envers son créancier; il est 
même légal, suivant les principes religieux, parce 
qu'il est interdit au créancier d'exiger forcément le 
remboursement de son capital, puisqu'il ne pouvait 
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le prêter qu'avec aliénation, tandis que le débiteur a 
eu toujours la faculté du remboursement. 

Si on considère ce système sous ses divers rapports 
avec les intérêts généraux, ils sont immenses. 

Un de ses premiers bienfaits devait être de faire 
retourner à leurs destinations primitives les capitaux 
que les petits grands-livres de M. le baron Louis avaient 
enlevés si inconsidérément à l'agriculture et au com- 
merce. Ces capitaux auraient contribué à diminuer le 
taux excessif de l'intérêt, en portant les hommes in- 
dustrieux à faire des spéculations agricoles qui eussent 
tourné au profit de la société tout entière. 

Inquiet du sort de la loi, je priais tous les jours le 
premier ministre de faire ce qui était nécessaire pour 
assurer le succès de cette grande pensée. M. de Roths- 
child s'était joint à moi. M. de Villèle, il faut le re- 
connaître, était d'un caractère jaloux et d'un esprit 
assez peu sincère. Il se refusait à tout, comptant trop 
sur la manière dont il défendrait une loi qui devait 
avoir des résultats aussi importants. 

Quoique la raison et la justice fussent évidemment 
du côté de ceux qui la soutenaient, toutes les voix de 
la presse, excepté les organes du ministère, se pronon- 
cèrent contre ce projet si sagement conçu dans des 
idées de justice et d'économie. — « Ce n'est qu'en sur- 
prenant la religion du monarque, s'écria le fougueux 
M. de la Bourdonnaye, membre de la Chambre des 
députés, qu'on peut présenter en son nom un projet 
aussi désastreux : c'est un aliment jeté à l'agiotage; 
, il compromet le crédit, il ruine le rentier, il enlève le 
fruit de ses économies... » 

Dans tout le courant de la discussion, M. de Villèle 
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s'aperçut qu'aucun des députés dévoués à M. de Cha- 
teaubriand n'avait parlé pour défendre le ,projet de 
conversion; il fut clair pour tout le monde que celle 
discussion était une bataille; et qu'après, on compte- 
rait un ministre parmi les morts. Au scrutin, la majo- 
rité ministérielle parut sensiblement diminuée : 258 
voix l'emporlèrent sur 145. 

A la Chambre des pairs, MM. Roy, Mollien, Pasquier 
combattirent le projet de loi ; et les pairs de l'opposi- 
tion persuadèrent à M. de Ouélen, archevêque de 
Paris, qu'il s'agissait de l'intérêt de ses diocésains. 

Le discours de M. de Quélen eut un grand retentis- 
sement, et il contribua beaucoup au résultat de la dis- 
cussion, c'est-à-dire au rejet de la loi par 120 voix 
contre 105. 

Il y avait eu velléité de rapprochement, dans la 
Chambre des pairs, entre M. de Chateaubriand et la 
fraction Richelieu. M. de Chateaubriand avait contri- 
bué au rejet d'une loi qui, pourtant, était une ques- 
tion de cabinet. 

Le jour même du rejet de la loi, M. de Corbière, vé- 
ritable Armoricain, mil la chose sur le tapis, et déclara 
que, si M. de Chateaubriand entrait au conseil par 
une porte, il en sortirait, lui, par l'autre. L'affaire 
fut ainsi décidée. Toutefois il y eut encore, le ma- 
tin, quelques hésitations de la part de M. de Villèle, 
quelques pourparlers entre lui et M. de Corbière; 
mais celui-ci, toujours Breton, insista fortement, el 
fit valoir l'intention exprimée par le roi. Tout fut dit. 
Vers onze heures, une lettre fut portée à M. de 
Chateaubriand. Malheureusement on ne le trouva 
point au ministère, et elle lui fut remise lorsqu'il 

vi. 54 
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était déjà au château. Cette lettre lui apprenait que 
le roi lui redemandait son portefeuille. Ce procédé, 
ou plutôt ce malencontreux incident, cette fâcheuse 
mésaventure survenue par l'absence de M. de Cha- 
teaubriand, produisit le plus triste effet. La forme, 
qu'il n'avait été au pouvoir de personne de prévenir 
et de diriger, l'emporta sur le fond, que chacun avait 
précédemment approuvé. On lui avait su générale- 
ment mauvais gré de s'être prononcé contre l'homme 
qui l'avait appelé aux affaires, même malgré le roi; 
la veille du jour où M. de Chateaubriand quitta le mi- 
nistère, il semblait que tout le monde fût d'avis qu'il 
ne pouvait pas y rester; et le lendemain chacun lui 
revint, naturellement ramené vers un homme en fa- 
veur duquel parlaient si hautement son talent et son 
génie. 

L'intérim des affaires étrangères fut confié au mar- 
quis de Moustier. M. de Chateaubriand laissait au mi- 
nistère des affaires étrangères plusieurs questions 
irrésolues. Les Grecs luttaient avec persévérance et 
avec plus ou moins de bonheur pour leur émancipa- 
tion. L'empereur Alexandre commençait à s'intéresser 
à leur sort, et M. Capod'Istria n'était plus en disgrâce 
officielle. 

Un second point souffrait de grandes difficultés. Le 
royaume d'Espagne était encore occupé par l'armée 
française. .Les ambassadeurs de France et d'Angle- 
terre avaient fait tous. leurs efforts pour modifier les 
plans du gouvernement absolu de Ferdinand. De nou- 
veaux troublés avaient éclaté, et le gouvernement espa- 
gnol s'était vu réduit à demander une prolongation 
d'occupation militaire. La France y consentit, espé- 
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rantque, l'occupation se prolongeant, l'influence des 
conseils modérés pourrait prévaloir à Madrid. On avait 
aussi à traiter la question des colonies espagnoles. 
M- de Villèle désirait qu'un arrangement volontaire 
des colonies émancipées avec la métropole, pût s'o-' 
pérer à des conditions favorables ; le premier effet de 
cet arrangement devant être de donner à la France le 
moyen de se dispenser de faire des avances au gouver- 
nement espagnol, par les ressources que cette mesure 
lui procurerait. 

Une révolution avait éclaté dans le Portugal. La 
révolte s'était montrée à Lisbonne. Le 50 avril, sous 
prétexte de la découverte d'un complot, l'infant Don 
Miguel avait pris le commandement des troupes, et 
adressé une proclamation aux Portugais. A la suite 
de cette proclamation, l'armée portugaise s'était mise 
en mouvement, et le roi Jean VI, fait prisonnier dans 
son palais de Bemposta, n'avait dû sa liberté qu'aux 
soins de M. Ilyde de Neuville, ambassadeur de France. 

La session de 1825 touchait à sa fin. 

L'opposition de droite proposa de supplier le roi 
de s'occuper de la question de l'indemnité des émi- 
grés, et de déclarer « que les députés qui seraient pro- 
mus par le gouvernement à une fonction ou à un em- 
ploi inamovible cesseraient, par le seul fait de leur 
acceptation, de faire partie de la Chambre; mais ils 
pourraient être réélus. » Devaient être exceptées de ces 
dispositions les promotions dans l'armée de mer et 
de terre. La proposition fut repousséc ; mais elle eut 
pour elle une minorité imposante. 

On arriva ensuite aux discussions financières. Il fut 
d'abord question des crédits pour la guerre d'Espagne ; 
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M. de Martignac fut chargé du rapport. La discussion 
ayant été très-hostile au ministère, M. de Villèle crut 
devoir apaiser les soupçons, en désignant une commis- 
sion spéciale pour l'examen et l'apuration des crédits. 
La discussion du budget fut aussi très- vive. Les roya- 
listes de la droite se plaignaient que le ministère ne 
marchait pas assez franchement dans leur sens. 

Si l'on est obligé de convenir que tout languissait au 
ministère de l'intérieur, plutôt par le fait du caractère 
du ministre qui occupait ce poste, qu'à cause de son 
esprit et de ses talents, on doit aussi à M. de Corbière 
la justice de dire qu'il fit de bonnes choses pendant 
qu'il fut à la tête du ministère, au sujet de l'Uni- 
versité; et qu'il y neutralisa, autant que faire se pou- 
vait, les déplorables effets du monopole d'enseigne- 
ment remis entre les mains du gouvernement. Il avait 
été remplacé à la présidence du Conseil de l'instruc- 
tion publique par M. l'abbé Frayssinous, si connu par* 
ses admirables conférences; et, toujours étonné lui- 
même des succès qu'il obtenait, autant qu'éloigné 
des grandeurs doiit il était menacé. M. Frayssinous 
avait pour madame du Cayla l'estime que son carac- 
tère devait inspirer à tous ceux qui pouvaient l'ap- 
procher. 

Le clergé se plaignait de l'état de souffrance où se 
trouvaient les affaires de la religion attachées au mi- 
nistère de l'intérieur. Je disais souvent à M. de Vil- 
lèle que, quoique cela ne le regardât pas direclement, 
il y aurait faute à lui de jeter le clergé dans l'oppo- 
sition, et même de s'en faire un ennemi particulier, 
puisque c'était à lui, M. de Villèle qu'on s'en prenait, 
de tout. Il avait enfin senti la nécessite de prendre un 
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parti à cet égard. L'affinité entre les choses de religion 
et d'éducation publique étant incontestable, le roi eut 
la pensée de faire un ministère des affaires ecclésias- 
tiques, auquel toutes les affaires de la religion et de 
l'éducation seraient remises : nul n'était mieux fait 
pour remplir ces importantes fonctions que M. Frays- 
sinous, dont le caractère, d'ailleurs, plaisait au roi. 
C'était aussi l'avis- de M. de Villèle. M. Frayssinous 
fut nommé, et il faut dire ici encore, toujours à 
l'éloge de M. de Corbière, que, loin de se refuser à un 
arrangement qui lui enlevait une partie de ses attribu- 
tions, il s'y prêta de la meilleure grâce du monde. On 
trouva dans l'évèque d'Hermopolis, devenu ministre 
siégeant au Conseil, le même amour du bien qui avait 
animé chaque instant de sa vie. Sans qu'il eût rien re- 
cherché, en peu de temps il' avait été premier aumô- 
nier du roi, évèque in parlibus, membre de l'Acadé- 
mie française et ministre; encore un peu, il eût été 
cardinal, et c'est à l'occasion de sa dernière nomina- 
tion qu'un homme d'esprit, M. Royer-Collard, en lui 
écrivant pour le féliciter sur cette rapide élévation, 
lui mandait : « Si j'étais pape, je ne vous laisserais 
pas venir à Rome en ce moment '. » 

1 J'ai parlé, il y a quelque temps, de M. Royer-Collard dans une note; 
mais il m'est impossible de ne pas consacrer quelques lignes à cet homme 
remarquable sous tous les rapports, dont j'élais loin de partager les opi- 
nions, mais pour lequel j'avais un attachement sincère. 

Du caractère le plus loyal, de l'esprit le plus élevé, il est juste de 
reconnaître que s'il se trompait, c'élait toujours de bonne loi. 

Remarquable couune nomme publie, d'une éloquence entraînante, 
M. Royer-Collard avait de précieuses qualités dans l'intérieur de la fa- 
mille; beaucoup d'aniour-propre, et une confiante absolue dans sa ma- 
nière de voir, ne lui laissaient jmnais soupçonner qu'il put se tromper. 

Cet orgueil l'empêcha longtemps de courber la tè:c devant le maître 
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Ma situation auprès du roi avait changé. J'avais 
pensé longtemps qu'une des premières conditions pour 
assurer un succès d'où dépendait le sort de si grands 
intérêts, c'était de me mettre absolument de côté. 
D'ailleurs, je n'avais rien à envier à personne : aide 
de camp de Monsieur, traité par lui avec confiance, 
étant parvenu à le rapprocher du roi,, ayant servi plus 
utilement mon pays que sij'eusse été en place, que 
pouvais-je désirer et quel rôle eût pu me tenter? — 
« Mon cadavre politique est la première pierre de l'é- 
difice que nous voulons fonder, » avais-je souvent ré- 
pété à celle qui s'était associée à mes efforts; et, en 

des maîtres, le souverain suprême des rois et des peuples; mais du moins 
il ne nia jamais son existence. Son âme, sous une apparence assez rude, 
était trop tendre pour repousser la prière. 

Quelques années avant sa mort, un incident terrible lui fit prendre un 
parti courageux, avec cette volonté de fer si forte contre la douleur. 

Une de ses filles, pleine de cette foi et de cette chaleur d'âme qui ne 
reculent devant aucun sacrifice, allait tous les jours entendre la messe, 
suppliant l'Eternel de lui accorder une mort subite et inattendue, qui, 
en frappant son père, le fit rentrer dans le giron de l'Eglise. 

Sa prière fut exaucée; et M. Royer-Collard, aux pieds d'un digne 
prêtre, avoua ses fautes, s'humilia, reçut une généreuse absolution, rem- 
plit tous les devoirs de la religion, et depuis ne s'en écarta jamais. 

Ses derniers moments furent ceux d'un croyant, d'un chrétien qui 
cherche dans les secours de l'Église la force nécessaire pour s'arracher 
à tous les liens terrestres. 

Noble exemple que la philosophie a essayé de dénaturer ; mais qui 
restera comme une leçon donnée au monde, et un puissant encourage- 
ment. 

Je tiens tous ces détails de madame Andral, fille de M. Royer-Collard, 
femme aussi distinguée par le cœur que par l'esprit ; et qui adorait son 
père, sans s'associer toujours à sa manière de juger les hommes et les 
choses. La noblesse de ses pensées est à la hauteur de son caractère, et 
elle ne peut supporter la moindre atteinte portée à une réputation qui 
lui est aussi sacrée que chère. 

Une heure passée auprès de son lit de douleur, m'a permis de recueil 
lir ces renseignements précieux pour un ami et pour un chrétien. 
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effet, il lui avait fallu du temps pour parvenir à dé- 
truire les préventions qu'on était parvenu à mettre 
dans l'esprit du roi contre moi : il avait fini cepen- 
dant par apprécier le dévouement que je montrais à 
son frère comme à sa personne royale, en cherchant à 
rapprocher Monsieur de lui; et ce prince nous avait 
les mêmes obligations par rapport au roi. 

Monsieur rendait à madame du Cayla toute la jus- 
tice qui lui était due; il appréciait ses services, et il 
me savait gré des miens. En apprenant tout ce que 
les bontés du roi nous suscitaient d'ennemis, quel- 
quefois le découragement nous prenait; et Monsieur 
remontait notre courage en nous parlant de sa recon- 
naissance. Je le voyais toutes les fois que j'avais besoin 
de lui parler ; mais non pas sans exciter parfois la ja- 
lousie de mes camarades, je pourrais dire leur mé- 
contentement, que vint encore augmenter un congé de 
quelques mois que je me vis forcé de demander, sans 
pour cela m'éloigner de Paris. Je ressenlais dans la 
tète des douleurs violentes; il m'était impossible de 
prendre un moment de repos, et il fallait ajouter à 
tous les embarras de la position, une préoccupation 
constante. Quelques tentatives plus perfides les unes 
que les autres furent encore faites inutilement contre 
madame du Cayla; mais je refuse de parler de ce qui 
m'était personnel. 

Sans doute la route que nous suivions n'était pas 
ordinaire; et pour que les importants services que 
nous rendions fussent un jour généralement approu- 
vés, il fallait un succès complet. Des réflexions péni- 
bles étaient quelquefois sur le point d'ébranler ma 
résolution; mais elles finissaient par servir d'aiguil- 
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Ion à mon caractère. Je n'osais confier à personne 
mes tristes pensées ; et je devais surtout les dissimuler 
à madame du Cayla, qui avait besoin de toute sa pré- 
sence d'esprit. Quelquefois elle paraissait inquiète de 
notre position. Je m'effrayais quelquefois moi-même 
du courage avec lequel elle osait parler au roi, et com- 
battre, presque témérairement, les erreurs de son 
esprit; parfois affliger son cœur, et vaincre enfin tant 
de difficultés. Nos souffrances étaient mises en com- 
mun comme noire amitié. C'était là seulement ce qui 
pouvait nous soutenir, et nous fortifier contre l'injus- 
tice, la malice et la calomnie. Assurer l'avènement de 
Monsieur au trône, et servir les intérêts de la France 
attachés à la perpétuité de la dynastie légitime, telle 
était, je puis le dire, l'idée fixe qui nous poursui- 
vait, et à laquelle nous sacrifiions tout, hors l'hon- 
neur. Madame du Cayla avait tout ce qu'il fallait 
pour soutenir une position si difficile; mais la fierté, 
l'indépendance et la vivacité souvent extrême de son 
caractère me créèrent à moi-même souvent de véri- 
tables obstacles, et me firent passer plus d'un moment 
pénible. 

Il avait fallu, pour remplacer M. de Chateaubriand, 
un homme hors de toute intrigue, dont la loyauté ne 
laissât aucun doute; et qui n'offrît à M. de Villèle au- 
cun sujet d'ombrage ni pour le présent, ni pour l'a- 
venir. Le président du Conseil doit avoir une influence 
directe sur les affaires de l'extérieur (quoique le roi 
s'en fût conservé exclusivement la direction); il fallait 
que le nouveau ministre n'eût pas l'idée de la dispu- 
ter au président du Conseil. M. le baron de Damas 
parut être le ministre qui convenait le mieux dans la 
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circonstance présente, et l'on en parla au roi. Le mar- 
quis de Germon t-Tonnerre, alors ministre de la ma- 
rine, fut mis à la guerre à la place du baron de Da- 
mas; mais il était loin d'avoir soutenu au ministère la 
réputation que les circonstances lui avaient donnée 
avant d'y entrer. Le comte de Chabrol-Crouzol, bon 
administrateur, homme d'esprit et d'une sagesse re- 
connue, estimé de tous les partis, aimé particulière- 
ment de Monsieur, fut nommé ministre de la marine. 
Nous le connaissions depuis longtemps; etmadamedu 
Cayla avait soutenu son frère, préfet de Paris, contre 
les intrigues suscitées contre lui. On ne parla plus de 
division dans le ministère, et il y régna une union 
qu'on n'y avait pas trouvée depuis longtemps. 

Néanmoins, les murmures contre le ministre de l'in- 
térieur allaient toujours croissant. Le roi, sachant ju- 
ger les hommes, connaissait parfaitement les défauts et 
les qualités de son ministre. L'esprit de M. de Corbière 
lui plaisait dans son cabinet; son originalité l'amusait 
au Conseil, et il lui trouvait du sens; mais l'indolence 
ou la répugnance administrative de M. de Corbière por- 
tait le roi à vouloir à sa place un homme plus actif et 
dont il connût le dévouement à sa personne, et les sen- 
timents pour M. de Villèle. 11 faut bien que je dise ici 
qu'il s'agissait de moi. M. de Villèle, malgré tout ce 
qu'on pouvait lui dire de M. de Corbière et ce qu'il en 
pensait lui-même, ne voulait pas prêter les mains à sa 
sortie du ministère. Compagnons en 1815, et alors 
les deux drapeaux des royalistes, ils avaient suivi la 
même route, la même fortune, et M. de Villèle croyait 
son sort lié à celui de M. de Corbière. Le roi avait 
pensé que le choix qu'il voulait faire serait agréable 
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à M. de Villèle, et. les rapports de ce dernier avaient 
dû nous le faire croire. Sa Majesté, toutefois, ne pou- 
vait enlever à Monsieur un de ses aides de camp sans 
lui en parler; il va sans dire que je n'aurais jamais 
consenti à lui en parler moi-même. Le roi chargea 
le maréchal Lauriston 1 d'aller entretenir Son Altesse 
Royale de la possibilité du remplacement de M. de 
Corbière, sans lui dire le nom de son successeur. 
Depuis quatre jours, des circonstances particulières 
m'avaient empêché d'aller chez madame du Cayla; 
elle m'avait instruit par écrit de ce qui se passait, et 
j'évitais alors de rencontrer Monsieur, tant j'avais de 
répugnance à la seule idée de traiter directement 
cette affaire. On peut juger aussi quelle fut la sur- 
prise de Monsieur, qui entendait parler pour la pre- 
mière fois du remplacement de M. de Corbière, et qui 
ignorait celui qui devait le remplacer. Monsieur n'ayant 
pas un grand goût pour Lauriston, crut que ce chan- 
gement était peut-être la suite de quelque intrigue 
souterraine. La première question fut de demander si 
c'était du consentement de M. de Villèle : sur sa réponse 
ambiguë, il blâma ce qu'il ne connaissait pas, et sans 
demander quel était le remplaçant, il ajouta : « Du 
reste, c'est au roi à ordonner. » Les choses eu restè- 
rent là, et je ne voulus plus qu'il en fût question. J'a- 
vais déjà mangé plus de deux cent mille francs au ser- 
vice du roi depuis son retour; et, trop fier pour avoir 
rien reçu, je jouissais de voir que mes ennemis, même 
les plus ardents, me rendaient sur ce point une entière 
justice. 

1 M. de Lauriston avait dans la poche l'ordonnance signée par le roi 
qui me nommait ministre de l'intérieur. 
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Mon père avait montré à l'administration des postes 
une activité remarquable; et le monde lui pardonnait 
d'avoir accepté une place qu'il remplissait d'une ma- 
nière si utile au service public. Dans toutes les parlies 
de la France on bénissait son nom comme sa sagesse; 
des abus étaient réformés, des améliorations sensibles 
avaient lieu. Cetle administration était donnée pour 
modèle à toutes les autres. Sans doute, la face des 
affaires était changée, un avenir plus tranquille s'of- 
frait à la patrie; mais c'était un devoir d'assurer cet 
avenir. .Monsieur n'était pas jugé ce qu'il était réelle- 
ment; et on ne connaissait pas la force qu'il savait pui- 
ser dans sa conscience, quand son caractère se refusait 
h In lui offrir. Plusieurs espéraient qu'un changement 
de règne serait un changement de personnes. On 
croyait que ceux qui le voyaient habituellement, pou- 
vaient prendre sur son esprit plus ou moins d'irf- 
fluence; et il est facile de deviner quelles intrigues de 
tout genre se préparaient. La santé du roi commençait 
à donner des craintes, et l'on pouvait prévoir le terme 
rapproché de son existence. Il était d'une grande im- 
portance que Louis XVIII eût, auprès de sa personne, 
dans ses derniers moments, pour ministre de sa mai- 
son, un homme doué de l'estime générale : il n'était 
pas moins nécessaire que le nouveau roi trouvât au 
ministère de sa maison un bomme qui eût sa con- 
fiance. Le duc de Doudeauville parut remplir celte 
double condition, et l'on en parla au roi. Louis XVIII 
donna la place de grand veneur au maréchal de Lau- 
rislon : il l'aimait et il était bien aise de lui assurer 
une position. Il connaissait si bien les sentiments de 
Monsieur par rapport au maréchal que, plus d'une 
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fois, il m'avait chargé de lui en parler en termes favo- 
rables. Le roi voulait donnei à mon père le porte- 
feuille de sa maison; et comme il voulait aussi que 
les choses se fissent en règle, il avait fallu amener 
M. de Villèle à le lui proposer. Je le dis à regret : M. de 
Villèle, dans cette occasion, ne mit point le cœur et 
l'empressement que j'étais en droit d'attendre de lui, et 
que le service du roi exigeait. Cependant, grâce à ma- 
dame du Cayla, le duc de Doudeauville fut nommé, et 
il n'y eut qu'une voix pour applaudir à ce choix, d'au- 
tant plus important, que la maladie de Sa Majesté fai- 
sait des progrès; elle avait commencé par une hu- 
meur acre et violente qui, fixée à l'un des pieds, 
causait des ravages effrayants, et inspirait de jusles 
alarmes. 

Sa Majesté, depuis quelque temps, voulait aussi me 
placer dans une position convenable. Le roi me traitait, 
avec infiniment de bonté; et en nommant mon père 
ministre de sa maison, Sa Majesté lui annonça qu'il 
me donnait toute la partie qui regarde les arts. Il char- 
gea M. de Villèle de tout arranger, voulant que je 
fusse entièrement indépendant dans les attributions 
qui m'étaient confiées; c'est-à-dire ne rendant compte 
qu'à lui des actes de mon administration. Un voyage 
indispensable força madame du Cayla de quitter 
Paris pour quelques semaines, et elle partit, convain- 
cue que tout était terminé. Rien ne l'était cependant ; 
et je ne rappellerais point ici plusieurs circonstances 
qui me furent pénibles, s'il n'était nécessaire d'en dire 
quelque chose, pour expliquer la lacune qui se trouve 
entre le moment où cette place me fut donnée, et celui 
où j'exerçai ces nouvelles fonctions. Mon père aimé, 
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chéri, estimé par tous, el surtout par son fils, avait 
pour moi la plus vive tendresse ; mais, bien que tou- 
jours prêt à tous les sacrifices, il croyait voir dans le 
démembrement de son ministère, une sorte de mé- 
fiance qui le blessa; el M. de Villèle lui demandait en 
vain l'état du ministère pour faire le partage des at- 
tributions que le roi l'avait chargé de déterminer. Je 
dois ajouter que, de son côlé, M. de Villèle se hâtai 
peu d'en finir. 

Vivement affligé du sentiment qu'éprouvait mon 
père, je déclarai que je ne voulais plus entendre parler 
de rien, et je lui écrivis même la lettre suivante, pour 
lui exprimer cette intention. 



A M. LE DUC DE DO U DM D VILLE 

« Non, mon père, vous ne quitterez pas celle place 
où vous êles appelé a faire un grand bien. Je l'ai dé- 
sirée pour vous et pour le roi; quant à moi, je ne dé- 
sire rien. Mon père a ma tendresse, et il l'aura tou- 
jours. Je n'ai pas trouvé le ministre de la maison du 
roi, je l'avoue, tel que mon cœur l'espérait; j'en ai 
souffert vivement sous le rapport seul du sentiment : 
le reste m'est de la plus parfaite indifférence. Lorsque 
j'appris les arrangements que j'ignorais en partie, 
et que j'eusse voulu empêcher, j'en prévis d'abord la 
suite. 

« Qu'il ne soit plus question de rien : il est vrai 
que- je ne comptais pas remettre les pieds dans ce mi- 
nistère où l'on a bien vite oublié, ce me semble, les 
services rendus; puisque cela vous afflige, je renonce à 
tout, mais non à vous aimer; el croyez bien que cela 
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me suffit. Avec mon caractère, il m'est précieux de 
n'avoir jamais rien reçu. L'avenir décidera de ma vie, 
et le présent me suffit. » 

Aussitôt que madame du Cayla fut revenue à Pans, 
mon père lui raconta ce qui s'était passé. Je me refusai 
d'abord à toute espèce d'arrangement; cependant, 
pressé par elle à plusieurs reprises, et dans la crainlè 
de blesser le roi, et de nuire à mon père, je consentis 
à m'en rapporter à tout ce que l'on approuverait pour 
moi. En peu d'instants tout fut arrangé; mais ma po- 
sition fut loin d'être ce que le roi avait voulu qu'elle 
fût. Les manufactures, les bibliothèques, les théâtres 
et les musées royaux furent placés sous ma direction; 
deux théâtres, celui des Français et celui de Feydeau 
étaient restés sous la surveillance immédiate, le pre- 
mier du duc de Duras et le second du duc d'Aumont. 
Tous les samedis je travaillais avec le roi, et je sus 
par madame du Cayla que mon travail ne lui déplai- 
sait pas; il me gardait assez longtemps, et après avoir 
parlé d'affaires, écouté les plus petits détails avec at- 
tention, pris les décisions les plus promptes, et donné 
des ordres toujours clairs et positifs, il mettait la con- 
versation sur quelques sujets graves ou légers, dans 
lesquels je trouvais toujours l'occasion d'admirer son 
esprit, sa pénétration, la variété et la sûreté de sa 
mémoire. 

Les lettres qui suivent ont trait aux événements 
que je viens de raconter sommairement. 
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A M. DE VILLELE 

« 13 juin 1824. 

— « Quel que soit le nouveau ministre des affaires 
étrangères (me disait hier un homme d'un grand bon 
sens, qui connaît également la cour et les salons, l'o- 
pinion et les Chambres), quel qu'il soit, à moins qu'on 
ne le prenne dans le parti de l'exagération, il faut 
qu'il s'attende à supporter pendant huit jours tous les 
cris; mais aussi le pouvoir de M. de Villèle en sera 
consolidé : toutes les provinces qui commencent à s'in- 
quiéter se rassureront, si l'on choisit un homme sage 
qui donne enfin la certitude qu'on marchera d'accord 
dans le Conseil. M. de Villèle cède ta l'opinion, et 
même aux instances de plusieurs membres de son 
conseil; celte faute le perdra sans retour. » — 

«Sachez, mon ami, vous metlre au-dessus de ces 
cris qui durent huit jours, et qui n'empêchent pas le 
bien de s'affermir et de durer des années : repoussez 
ceux qui viennent vous donner directement ou indi- 
rectement de perfides conseils. Vous avez pour vous 
une très-grande partie de l'opinion publique, et cela 
est énorme; vous avez, il est vrai, très-peu de véritables 
amis. C'est un faux système de caresser ses ennemis, et 
de repousser ses amis. Quittez une voie où l'on ne fait 
pas un pas qui ne soit une lutte. Nous mourrons tous 
à la peine, tandis que vous avez devant vous un 
chemin où tous les obstacles sont si faciles à sur- 
monter! Il faut s'entendre et vouloir, l'un et l'autre 
dépendent de vous seul! » 
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A LA PRINCESSE ZÉNAIDE WOLKOKSKÏ 

« Quel temps s'est écoulé depuis votre départ, chère 
princesse! et que ce temps est court, près de celui qui 
nous sépare encore! Cette vie est si triste, qu'il est 
pénible de jouir aussi peu de l'affection des personnes 
qui vous en ont inspiré une si profonde et si vraie. 
On ne peut vous aimer que d'une manière digne de 
vous, de votre esprit, de votre âme, de votre cœur; 
aussi comment vous aimer médiocrement? Ce serait 
rester trop loin de vous. Maudit chiffon de papier, qu'il 
faut encore bénir de vous porter l'expression de la plus 
tendre amitié, à un mois de date! 

« Mais que je vous parle de la nouvelle marque de 
confiance accordée par le roi à mon père! Je vous le 
dis avec franchise ; cette nomination a été approuvée 
de tout le monde, et d'une manière qui m'a vivement 
touché ; vous savez ma tendresse et mon respect pour 
mon père. J'ignore si M. de Villèle avait pu penser 
qu'il trouverait en lui un rival auprès du roi ; mais, 
tout au contraire, il a trouvé un appui, un vérilable 
ami; et sa personne comme son système se sont trouvés 
consolidés et mieux affermis que jamais. L'arrivée de 
M. de Chabrol, homme fort capable, fort sage, et tout 
à fait dans les idées du président du Conseil, a pro- 
duit le même effet. On peut croire que le public a vu 
dans ces deux choix un nouveau motif de sécurité 
pour l'avenir, car les fonds publics ont monté ! 

« Vous serez peut-être assez aimable pour vouloir 
que je vous parle de moi.....' Mais quand je vois le 
bien de mon pays et le service du roi assurés, je suis 
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content, parfaitement content, et je ne puis rien avoir 
à désirer ni à demander. J'oserai dire que mon ambi- 
tion a quelque chose de plus noble que le froid égoïsme 
qui tue et appauvrit tous les sentiments, qui dessèche le 
cœur et dénature l'esprit. Toutefois, comme je ne dois 
rien vous cacher, j'ai oui dire que le roi, aussi aimable 
que vous devez le supposer, a eu la bonté de parler de 
moi d'une manière fort positive à mon père et à M. de 
Villèle. Je pense donc que la volonté qu'il a bien voulu 
exprimer ne sera pas sans résultat. Il paraîtrait que 
peut-être la partie des arts me serait remise. Au reste, 
j'attends celte décision avec la plus entière impassi- 
bilité. 

« Les chambres sont finies, et l'agitation qu'elles 
produisent a fini avec elles. L'exagération se senl 
battue sans retour; M. de Blacas part pour Naples; 
notre pays offre toutes les chances de la tranquillité : 
l'Europe devrait en jouir sans exception, car c'est la 
meilleure et la plus forte garantie de la sienne. Au 
lieu de cela, nous voyons sans cesse ici les ambassa- 
deurs, qui ne devraient être occupés que d'entretenir 
un bon accord, se mêler de tout ce qui pourrait le 
troubler et nous agiter. C'est une bien fausse poli tique, 
et qui peut avoir de tristes résultats. Mais je m'arrête, 
je ne veux pas changer en doléances politiques la 
causerie intime que j'ai commencée avec vous. 

« Paris est en ce moment un désert; et, sans les 
affaires, on ne saurait comment y passer son temps. 
« Madame de la Rochefoucauld est partie; elle va, 
pour quinze jours, à Dampierre avec ses enfants, chez 
le duc de Chevreuse. Cette famille est bien malheu- 
reuse : le fils, âgé de vingt-cinq ans, vient de perdre 
vi. 3b 
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sa femme, grosse de cinq mois. C'est un triste spec- 
tacle que celui du père et du fils, tous deux si jeunes et 
veufs à la fois. Zénaïde a mené ses enfants à Dieppe, 
prendre les bains de mer : elle va nous revenir. 

« Madame du Cayla est allée, comme tous les ans, 
passer quinze jours dans une terre qu'elle a près de 
la Rochelle, et qui l'intéresse extrêmement par les éta- 
blissements qu'elle y a créés. C'est le placement de sa 
dot remboursée après de cruels procès. 

« Il est arrivé l'autre jour, à Saint-Cloud, une 
petite aventure domestique que je vous. livre pour ce 
qu'elle vaut : le premier gentilhomme de la chambre, 
le comte Charles de D...., frappe à la porte du roi : 
pas de réponse; Sa Majesté dormait profondément; le 
déjeuner et la chaleur extrême avaient peut-être aug- 
menté la profondeur du sommeil, qui, habituellement, 
est toujours celui de l'enfant le mieux endormi. Le 
comte Charles entre, tousse, se mouche, pas de réponse; 
la terreur le prend : il envoie prévenir qui de droit : 
on parlait déjà d'émétique à donner. Le roi se réveille 
alors, et envoie promener ceuxqui l'entouraient avec 
un ton si sec, que je puis vous assurer qu'il ne fut 
plus question d'une santé qui, Dieu merci, est encore 
excellente. 

« Vos dernières lettres sont du château Brou. Je ne 
vous dirai pas si j'ai été heureux de les recevoir : vous 
le devinez facilement. J'en attends de nouvelles avec 
une vive impatience : je voudrais vous savoir arri- 
vée; je pense à la tristesse de cette même arrivée, et 
j'en partage l'anxiété. Je suis assuré que vous ferez 
toujours ce qu'il y a de mieux : vous êtes au-dessus des 
épreuves; et c'est avec autant de mesure que de dignité, 
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que vous parviendrez à surmonter ces terribles diffi- 
cultés. Puissiez-vous éviter tout cela dans votre patrie! 
mais n'oubliez pas du moins que vous avez des amis 
qui ne vous oublieront jamais, et que vous retrouverez 
toujours. 

« Mon père, comme de raison, recevra au minis- 
tère; mais rien n'est changé à notre vie, du moins 
pour les habitudes; ce qui est précieux pour nous tous 
et ce qui était indispensable pour ma mère, avec ses 
pauvres yeux sans lumière. Le ministère est si voisin 
que tout est facile. 

« Toute ma famille est reconnaissante de votre sou- 
venir, et moi plus vivement touché de votre intérêt 
qu'il ne m'est possible de l'exprimer. Vous avez voulu 
de mes lettres, je vous obéis, et vous voyez que je n'ai 
pas mesuré toute la longueur de mon obéissance. 
Votre indulgence est habituée à déchiffrer mes o- r if- 
fonnages. Je ne la calcule pas plus que mes paroles, 
quand je suis auprès de vous; car tout cela part d'un 
«œur qui vous est tendrement et à jamais dévoué. En 
causant avec vous, je me fais un instant illusion. J'em- 
brasse votre fils comme je l'aime; dites-lui de ne pas 
m'oublier, et écrivez-moi, je vous en supplie. J'ai 
besoin de vous suivre pas à pas dans cette terre d'exil 
pour nous, qui pour vous est une patrie. » 



A S. A. R. MONSIEUR 



« Châlons, 18 février 1824. 

« Les vœux de Monsieur devraient porter bonheur; 
je crains bien pourtant qu'il n'en soit pas ainsi, mal- 
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gré tous nos efforts. Si , grâce aux manœuvres du 

sous-préfet de Vilry, M. K.... G. n'était pas 

nommé, il passerait certainement ici par la division 
des royalistes, et par les manœuvres de cette coterie 
dont je demande la destruction depuis dix-huit mois; 
ne reconnaissant d'autorité que celle de ses comités 
directeurs, dirigés par je ne sais qui, elle repousse 
toute autre influence, aussi bien celle du roi, que celle 
de Monsieur, et encore bien plus celle des ministres. Il 
serait impossible de ne pas s'effrayer des tristes con- 
séquences de pareilles folies, si elles n'étaient répri- 
mées. C'était au ministre de l'intérieur à s'emparer 
de toutes choses avec une main vigoureuse; mais il 
n'a rien tenu, il a tout laissé aller, et il faut main-- 
tenant que ceux qui se battent tous les jours et sans 
repos acceptent les conséquences des sottises dont ils 
ont inutilement averti qui de droit. 

« Il est impossible que cet état dure longtemps, car 
si l'on n'y portait un prompt remède, tout le pays se- 
rait bientôt désorganisé, et l'on finirait par arriver à 
une abominable anarchie. Le préfet, qui est un homme 
fort habile, en gémit du fond de son âme; au reste, 
ce sont là autant de motifs en faveur de la seplen- 
nalité. 

« La Chambre qui va être élue sera éminemment 
royaliste, et les libéraux seront en petit nombre; mais 
les députés, gens de conscience, se croient obligés à 
demander certaines choses sur lesquelles M. de Villèle 
doit à tout prix les prévenir, en leur proposant ces 
mêmes mesures : 

« M. Del... promet, quand il sera ministre, pré- 
fecture, sous -préfecture, arrondissement à ceux-ci, 



■■■■■hhhmmi 






LETTRES DIVERSES. 



541 



puits à ceux-là, chaussées à d'autres. 11 doit même 
marier les jeunes filles. On devrait le condamner au 
droit du seigneur! Ce serait à rire, si la prévoyance de 
l'avenir ne portait plutôt à gémir sur de semblables 
folies. 

« Je suis parvenu à faire repentir plusieurs roya- 
listes de leur alliance avec la gauche. Quelques-uns 
commencent à s'en effrayer; mais le mal est fait, 
et aucun ne cède sur M. Del... Ce qui prouve à l'é- 
vidence, l'ordre positif émané du comité directeur. 

« J'ai cru devoir donner tous ces détails à Monsieur. 
Je retourne au combat, bien décidé à lutter jusqu'à la 
fin, en me moquant de telle ou telle nomination, 
mais profondément triste de voir un homme habile 
qui fait de grandes choses, mais qui n'en voit jamais 
qu'une, en négliger Souvent d'importantes, se refuser 
à adopter un système d'ensemble, et à s'entourer 
d'hommes qui fassent leur affaire. C'est ainsi que tout 
se complique, et que les obstacles se multiplient. Ce 
n'est pas de projeter qui sauve, c'est de faire les choses 
à point. 

« Le préfet se conduit à merveille. » 



A MONSIEUR 

APRÈS UNE CONVERSATION QUI AVAIT DU m'ÈTRE PENIBLE, BIEN QUE S. A. II. 
M'EUT MONTRÉ SA BONTÉ ORDINAIRE. 



21 mars 1824. 



« Je suis trop franc pour dissimuler à Monsieur que 
ma visite de l'autre jour m'a laissé une impression pro- 
fonde de tristesse. Je ne tenais qu'à une seule chose 
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dans la vie, et j'oserai ajouter: Je croyais avoir mé- 
rité qu'on. ne me la refusât pas. Maintenant qu'if 
m'est prouvé que cet espoir n'estqu'une chimère, je ne 
tiens plus à rien; et je ne forme plus qu'un vœu, c'est 
de pouvoir bientôt, libre de toute préoccupation poli- 
tique, écrire l'histoire du temps afin d'éclairer les 
hommes, en les faisant profiter de ma triste et cruelle 
expérience. 

« Roi des rois, si l'on avait le courage de vous ser- 
vir avec le même zèle que les princes de la terre, de 
quelle récompense éternelle ne payeriez-vous pas un 
pareil dévouement ! 

« Malgré la mesure que, constamment, j'y ai mise, 
mes visites même me sont reprochées; et ce jour-là 
précisément, il avait fallu peut-être quelque courage 
pour m'arracher de mon lit, ou, toute la nuit, la 
fièvre m'avait tenu dans une agitation maladive. 

« On me reproche d'en trop faire, quand c'est en 
en faisant beaucoup trop en effet, et plus peut-être 
qu'il n'était possible de l'attendre, que je suis parvenu 
à en faire assez pour parer à tout. 

« J'aurais honte de parler des services que j'aurais 
pu rendre, et, du moment où ils sont méconnus, je les 
oublie moi-même. Que le bien de mon pays se trouve 
bientôt et entièrement affermi; et, du meilleur de 
mon cœur, j'entonnerai mon Nunc dimittis*. » 

1 II y avait des moments, bien que fort rares, où Monsieur écoutait de 
funestes influences que l'envie et la jalousie suscitaient contre nous- 
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A M. JOSSE DE BEAUVOIR 

QUI AVAIT L'INTENTION DE PARLER CONTRE LE PKOJET DE LOI SUR LES 
RENTES, CE QUI, DANS LA POSITION ACTUELLE, EUT EU DE GRAVES 
INCONVÉNIENTS. 

« 16 avril 1824. 

« J'ai beaucoup repensé, monsieur, à noire conver- 
sation d'hier, et je vous avoue que je suis toujours 
frappé de la justesse de vos pensées; heureux quand les 
miennes se rencontrent avec les vôtres; mais je veux 
vous soumettre quelques réflexions. 

« Il y a, dans ce moment, une opposition furibonde 
qui sacrifie les intérêls de son pays, tantôt à l'étran- 
ger, qu'elle recherche comme appui de ses préten- 
tions; tantôt dans l'intérieur même de son pays, où 
elle espère amonceler des montagnes, pour écraser 
l'homme qu'elle redoute avant tout. Cette opposition, 
ou plutôt les intrigants ambitieux dont elle se compose, 
espèrent arrêter par leurs efforts de belles et d'im- 
portantes mesures; et se servir comme moyen des 
troubles qu'ils veulent causer. 

« Certes, ce n'est pas à nous à leur prêter notre 
appui; et nous ne devons pas nous dissimuler que les 
personnes qui s'inscrivent pour ou contre le projet de 
loi, au premier moment, auront déjà un grand poids 
sur.l'opinion publique; je vous l'ai entendu dire, en 
regrettant qu'on ait enlevé de la Chambre des députés 
quelques organes de l'opposition monarchique, et j'é- 
tais d'abord de votre avis; je vois que vous y restez, et 
c'est à vous à la conduire; docile à votre voix, elle 
ne peut être mieux dirigée. 
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« Je conçois facilement qu'il soit utile, important, 
nécessaire que celle discussion soit sérieusement ap- 
profondie et creusée à fond; mais je crains, en recon- 
naissant qu'il serait heureux que la Chambre fût 
éclairée par les lumières d'un homme tel que vous, 
l'effet de votre inscription pour parler contre le projet 
de loi. Nous ne nous sommes pas expliqués sur ce 
point, et j'éprouvais le besoin de vous dire ce que j'en 
pense, et le besoin plus grand encore d'être rassuré 
par deux mots de vous. 

« Je le répète, les conséquences de cette hostilité 
m'effrayent, car le projet de loi proposé doit passer 
à quelque prix que ce soit; pensez-y; dans les mi- 
nistères, plus d'un sourire malin a accueilli la nou- 
velle de votre opposition. Plus on doit regretter que 
des hommes capables de se réjouir de la division des 
royalistes se trouvent encore aux affaires, et moins 
nous devons nous diviser au moment du combat; 
songez-y bien, celui-là .est décisif. Nous ne pouvons 
nous séparer de l'homme qui a rendu d'aussi grands 
services pour nous sauver nous et le pays. C'est bien 
là votre langage que je parle, Monsieur et ami; et la 
conviction que je serai entendu par vous m'est bien 
douce. 

r* Mille amitiés. » 



RÉPONSE DE M. JOSSE DE BEAUVOIR. 



« 18 avril 1824. 

« Soyez tranquille; j'ai vu le ministre, et j'ai recueilli 
avec un grand plaisir les communications qu'il a bien 
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voulu me faire. C'est vous dire que ma détermination 
est conforme à ce que vous m'avez écrit. Je voudrais 
avoir le temps de vous en dire plus long ; mais nous en 
causerons à notre première entrevue. Je n'ai rien à 
ajouter à tous mes sentiments; ils sont invariables 
comme votre caractère. » 



A M. LE COMTE DE CASTELLANE 

M ME DONNAIT QUELQUES RENSEIGNEMENTS SUR LA SITUATION 
DE L'ESPAGNE. 

« 23 mai 1824. 

a Non, cerlainement, mon cher comte, je n'avais 
pas oublié votre aimable promesse ; mais je craignais 
que vous n'eussiez tout autre chose à faire. Je vous 
remercie d'avoir été de parole, et surtout d'avoir dicté 
à mon intention une note pleine d'intérêt. Je vous 
demande que ce ne soit pas la dernière, et j'y attache 
du prix : elle est écrite avec une impartialité, et une 
sagesse dont j'ai été heureux de faire la connaissance. 
Quand on voit les choses de plus près, on y arrive for- 
cément; et qui veut juger ce malheureux pays de loin, 
et sans le connaître, ne peut que se tromper. Que de 
temps il faudra pour ramener ce peuple qui n'a plus 
d'énergie que pour le mal, à des idées plus justes et à 
une situation meilleure ! Quelle persévérance ! que de 
difficultés ! On dit toujours et l'on répèle à satiété : 
Ce sont les hommes qui manquent; telle n'est jamais 
mon opinion; mais c'est souvent un seul homme qui 
manque pour maîtriser les événements, pour lutter 
contre les obstacles avec ce caractère qui ne les recon- 
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naît que pour les vaincre, el entraîner ensuite ses 
semblables. 

« Tâchez donc d'étendre vos correspondances du 
côté de Madrid, et de bien savoir aussi ce qui s'y 
passe. Tous les détails sont curieux et importants. 

« Vous me demanderez ce que l'on fait à Paris, c'est 
toujours à peu près la même répétition : on s'aime, 
on se déchire, on se plaint, on s'envie, on se déteste, 
on court après le plaisir, on passe à côté du bonheur, 
on se prend corps à corps avec la peine, et la lutte 
n'est presque jamais douteuse : la peine vous terrasse. 
« On a de soi une excellente opinion; on veut le 
bien à tout prix; et chacun en conscience se dit : « Moi 
seul je puis le faire; » de là se trompant de but, on 
arrive presque toujours au mal, prenant l'égoïsme 
pour guide, et l 'amour-propre pour béquille. On se 
trompe, on se heurte, et pourtant l'on ne se rencontre 
pas souvent, car deux personnes ne vont pas au même 
but; et c'est là le danger, à moins qu'une main forte 
et vigoureuse ne vienne enfin fixer toutes les incerti- 
tudes. Nous arriverons bientôt, j'espère, à ce résul- 
tat si nécessaire au repos de tous. 

« Si nous frappons à la porte des députés, nous y 
voyons un Benjamin 1 de plus; les uns, fiers de l'avoir 
repoussé, les autres se félicitant de l'avoir admis, 
criant à la partialité, les premiers à la faiblesse, les 
derniers, en fort petit nombre, se frottant les mains 
de joie, et quelques-uns de l'extrême droite se disant 
bien bas à l'oreille: C'est un frère, c'est un auxiliaire. 
« Si nous nous arrêtons quelques instants au châ- 

1 Allusion à l'introduction de M Benjamin Constant dans la Chambre 
des députés. 
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teau , nous voyons chacun s'y portant fort bien, malgré 
bruits et propos. 

« Ce n'est pas sans un profond respect, et sans le 
salut d'usage que nous arriverons à la Chambre haute. 
Nous y trouvons tous les pairs en présence; et, sous les 
figures les plus impartiales, toutes les passions enjeu, 
les intrigues s'agitant à perdre haleine, les ambitions 
se glissant avec l'espoir d'être moins aperçues ; beau- 
coup de masques qui ne sont pas des figures, des pro- 
testations qui ne sont que des grimaces ; on se regarde, 
on s'attend, on désire, on espère, on craint, on tra- 
vaille; et cependant on commence à perdre courage, 
car on peut bien regarder la parue du ministère 
comme gagnée; c'est l'opinion du moins qui paraît 
probable; et d'autant plus fondée, que l'exagération 
commence à comprendre qu'elle n'atteindrait en rien 
son but, celui de renverser M. de Yillèle; et plu- 
sieurs, en y réfléchissant, reculent avec raison devant 
l'idée de se mettre en opposition aussi ouverte avecie 
roi et Monsieur, qui se sont prononcés hautement en 
faveur d'une loi qu'ils regardent, en conscience, 
comme très-importante pour le pays '. 

« D'autres, qui ne sont pas pour la loi, mais qui 
voient qu'on en veut à M. de Villèle, et qu'une ques- 
tion aussi importante est devenue toute personnelle au 
président du Conseil, qu'on voudrait renverser par tous 
les moyens, se sont décidés à voter pour. De tout cela, 
il sortira une majorité d'amalgame assez bizarre; mais, 
dans cette belle discussion, tel se promet de se cou- 
vrir de gloire et y laissera peu d'éclat; tel autre 

« J'étais loin d'être sans inquiétude; mais je croyais important de ne 
pas le laisser soupçonner. 
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compte batlre à plaie coulure M. de Villèle, et sera 
peut-être fort étonné lui-même de son peu de succès. 
M. de Villèle est si convaincu de la bonté de la me- 
sure, et son esprit est en général si clair, qu'il doit 
apporter de grandes lumières dans la discussion. 

« Si les physionomies pouvaient aussi bien se re- 
tourner que de vieux habils, il faut convenir que les 
doublures seraient bien curieuses. 

« Adieu, mon cher Castellane, je commence à m'a- 
percevoir que j'ai causé longtemps avec vous, et je 
crains fort que vous ne l'ayez découvert avant moi. 

« Croyez à ma sincère amitié, et parlez de moi à 
ceux qui ne m'auraient pas oublié. 



RÉPONSE A UNE LETTRE 

OU SOUS PRÉTEXTE DE ME RAPPORTER DES ON DIT ON ÉMETTAIT UNE 
OPINION PERSONNELLE PEU BIENVEILLANTE. 



« Paris, 28 mai 1824. 

« Je remercie M. de Sambucy de son abandon et de 
sa confiance, mais je ne vois dans tout ce qu'il me 
rapporte que des absurdités. 

« Que des intérêts froissés se plaignent, rien de plus 
simple ; mais, ce qui ne le serait pas, ce serait que les 
intérêts de quelques individus fissent taire ceux du 
pays. 

« Que des ambitions mises à l'écart cherchent une 
occasion de revenir, que des ambitions qui voudraient 
parvenir se remuent; rien encore de plus naturel. 

Que les intrigants s'agitent en tous sens : eh ! mon 
Dieu, c'est la vie des hommes; mais ce que l'on peut 
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parfaitement affirmer, c'est que tous ces efforts se- 
ront sans autre résultat que celui de l'agitation mo- 
mentanée qu'ils produisent. 

«On se permet d'aller jusqu'à la calomnie contre 
un personnage auguste, dites-vous; est-ce donc la 
première fois que ses trails envenimés se sont émous- 
sés contre celte sagesse et cette mesure qui désar- 
meront toujours la malveillance? 

« Mais voudrait-on qu'un prince du sang ne jouît 
pas des droits qu'ont tous les sujets du roi, celui d'a- 
voir une opinion libre. Prétendrait-on que son suf- 
frage, surtout quand son esprit est éminemment juste, 
fût sans aucun effet sur ceux qui lui sont plus particu- 
lièrement dévoués? Oh ! c'est une autre espèce d'absur- 
dité qui n'est pas dangereuse, tant elle est dénuée de 
de sens commun ! 

« Adieu ! vous connaissez tout mon intérêt et mes 
vœux, mais vous me permettrez de ne pas vous parler 
d'intérêts individuels, dans un moment où des inté- 
rêts bien plus graves sont enjeu. 
« Mille compliments. » 



A M. LE VICOMTE DE CHATEAUBRIAND 



AU MOMENT DE SA SORTIE DU MINISJERË ET DE U GUERRE DES JOURNAUX. 

« 10 juin 1824. 

« Au moment de la lutte cruelle qui s'engage, il 
m'est impossible de ne point ouvrir mon cœur à M. le 
vicomte de Chateaubriand; et j'espère, du moins, qu'il 
rendra assez de justice à mon caractère, pour ne point 
me mêler à tout ce que cette lutte peut avoir de péni- 
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ble. Plus qu'un autre il a été à même de connaître et 
mes intentions et mes sentiments. Je ne me permets 
pas de juger ni ce qui s'est fait, ni ce qui se fait; 
mais je ne crains pas de dire hautement, que je me 
suis affligé profondément de ce qui a dû l'étonner lui- 
même, et ce qui pourrait peut-être s'expliquer plus 
favorablement qu'il n'a dû le supposer. 

« Ce dont je veux parler, c'est de cette guerre des 
journaux, qui commence d'une manière si vive. J'avais 
espéré que le silence amènerait le silence; et quand, 
conduit par le seul sentiment qui est l'âme de ma vie, 
je consacrai ma fortune et mon temps à arracher cette 
arme meurtrière à des intérêts purement individuels, 
je croyais', je l'avoue, avoir bien mérité de la patrie et 
servi utilement mon roi. 

« Pouvais-je craindre alors qu'une pareille lutte s'en- 
gagerait avec un homme qui était au pouvoir ! S'il 
était dans le caractère du Français de reculer au mo- 
ment du combat, j'aurais déjà rompu les rapports que 
je puis avoir avec les journaux '.Mais je tiens à l'estime 
de M. le vicomte de Chateaubriand, et je le lui prouve 
par l'explication dans laquelle j'entre avec lui. 

« Il reconnaîtra, je l'espère, que je ne conduis pas 
la plume des rédacteurs, et que j'ai pu seulement leur 
demander une mesure dont je comprends le bon goût 
et la nécessité, comme M. de Chateaubriand doit aussi 
les comprendre. 

« J'ai l'honneur, etc. 

1 Tout ce qui concerne les rapports de M. le vicomte de la Rochefou- 
cauld avec les journaux, pendant la Restauration, sera expliqué après la 
correspondance avec madame la comtesse du Cayla, c'est-à-dire, dans le 
huitième volume. ( Note de éditeur.) 
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A M. SARRAN. 

« 25 juin 1824. 

« M. Sarran me fut présenté comme un royaliste 
malheureux ; je fis tout au monde pour obtenir la fa- 
veur qu'il réclamait. Le succès ne répondant pas, appa- 
remment, à son espoir, je fus tout étonné de recevoir, 
une lettre d'un ton plus impératif que celle d'un 
homme qui réclame un intérêt que le désir d'obliger a 
pu seul accorder. Je répondis qu'il imposait forcément, 
par là, silence à ce même intérêt; et je fis cependant 
encore quelques démarches, inconnues de lui à la 
vérité. 

« Ses menaces devenant plus pressantes, je dus en 
attendre l'effet, et rester parfaitement tranquille. 

« Aujourd'hui qu'une colère injuste, un ressenti- 
ment peu fondé semblent avoir produit tout le résultat 
que M. Sarran pouvait en espérer, je suis bien aise de 
lui apprendre comment je me venge d'un royaliste; et 
surtout d'un homme qui m'a peint sa cruelle position. 
. « Je me crois suffisamment vengé, si je le force à 
quelques regrets. 

« Je viens de lui obtenir une pension de 1800 francs 
qu'il peut venir toucher tous les premiers du mois, 
à mon ministère. 

« J'ai l'honneur d'être son très-humble serviteur. » 



A MADAME RÉCAMIER 

« A Rome. 

« Il y avait bien longtemps que je n'avais reçu de 
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vos nouvelles, mais aussi comment les ruines du Coli- 
sée ne feraient-elles pas oublier les vivants?... 

« Je me rappelle parfaitement ce que je vous dis la 
veille de votre départ, dont je prévoyais dès lors les 
conséquences. J'avais été contre la nomination de M. de 
Chateaubriand ; je lui aurais voulu une grande et 
noble existence : un aussi beau talent devait être ho- 
noré; mais c'était le perdre lui-même que de le mettre 
dans une position où l'encens comme la critique pren- 
draient sur son esprit trop d'empire. Vous savez mieux 
que moi, combien une imagination aussi brillante que 
mobile peut nuire en lui à la froideur et à la fermeté 
d'esprit nécessaires à un homme politique; et la peine 
que vous aviez à le maintenir sur le terrain des prin- 
cipes et de l'abnégation. Votre influence seule avait pu 
le contenir quelque temps, et après votre départ il s'est 
égaré sans savoir bien précisément où on le conduisait, 
ni où il voulait aller. J'ai blâmé hautement la manière 
dont on l'a fait sortir du ministère, car il n'est point 
vrai qu'il ait donné sa démission. J'aurais voulu qu'on 
y mît tous les égards possibles; mais cette précipitation 
a été due à l'hésitation de plusieurs jours; elle a été 
une faute. 

« Je lui ai écrit deux billets fort polis; il ne m'a pas 
répondu un seul mot : vous devinez que je reste eu 
arrière... Cependant je regrette qu'une plume aussi 
éloquente se soit jetée dans l'opposition; et je rêve en 
silence au moyen de l'en faire sortir; un autre s'en 
donnera probablement les gants : n'importe, j'aurai" 
fait mon devoir. 

« Ce qui rend la chose fort difficile maintenant, c'est 
que la conduite de M. de Chateaubriand, depuis son . 
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dépari, a été hors de toute mesure, et jugée sévèrement 
|)ar tous. Il n'est jamais permis de sacrifier les intérêts 
de son pays au désir de se venger. Chacun sentait la 
nécessité que M. de Chateaubriand quittât le minis- 
tère; son opposition était flagrante. La manière dont 
on l'avait fait sortir lui avait rendu tout l'intérêt qu'on 
accorde à celui qui a reçu le droit de se plaindre. Sa 
conduite si coupable depuis a retourné les esprits; 
c'étaitsimple. Son remplaçant n'est pas encore nommé : 
une loi importante a été rejetée à la chambre des pairs; 
toutes les ambitions se sont réveillées; n'importe la 
couleur, toutes les intrigues se sont renouvelées et s'a- 
gilent avec une pernicieuse activité. On croirait aux 
approches d'une crise politique que tant de gens vou- 
draient amener dans leur intérêt personnel. 

« Mais, on reconnaît facilement que celte agitation 
n'est que dans un certain nombre de tètes; que la ca- 
pacité de M. de Villèle aux affaires est avouée par ses 
ennemis même; que l'union du roi et de Monsieur est 
toujours aussi inlime; qu'une volonté forte et des me- 
sures, indispensables à la vérité, suffisent pour ré- 
duire au néant tous ces efforts malveillants; que cette 
volonté est devenue une nécessité; mais que les cir- 
constances y conduisent tout naturellement. 

« J'ai eu raison de vous engager à ne pas revenir; 
toutes ces agitations font mal. J'ai aimé à causer de 
vous avec le duc de Laval. Je comprends que vous 
lui fassiez aimer le séjour de Rome, et qu'il ne soit pas 
pressé de vous le voir quitter. 

« Quelque envie que j'eusse de vous revoir (et 
croyezque ce seraitpour moi un bonheur), je ne pour- 
rais vous engager à revenir avant le printemps pro- 
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chain : il serait fou de risquer l'hiver ici, puisque 
votre mère est toujours souffrante. Dites-lui mille 
choses aimables de ma part; j'ai plus de mérite que 
vous ne pouvez le supposer à éloigner votre retour, car 
de toutes les manières possibles je le désire vivement; 
et, de plus, il eût aplani des difficultés ; mais je pense 
à vous bien avant moi. 

« Je suis décidé à la fin de la session à savoir sur 
quel terrain je marche. On s'indigne de me voir pour 
ainsi dire abandonné; je le regrette pour celui à qui 
on en fait un tort. Quant à moi, vous le savez, je suis 
sans ambition; un seul sentiment a animé ma vie: 
l'amour de la patrie et le service du roi. Vous com- 
prendrez ce premier sentiment, là où vous vivez. Si le 
repos devient pour moi une possibilité ou un devoir, 
mon parti sera bientôt pris; et il le sera sans regrels. 

« Je vous ai tout dit, tout confié ; mon caractère lutte 
parce qu'il est impossible de l'abattre, mais mon cœur 
souffre et beaucoup. 

« Ce que je ne vous ai pas dit assez, c'est à quel 
point vous m'êtes chère!... 

« La petite duchesse de Luynes est bien souffrante; 
vous devriez écrire un mot à la duchesse sa belle- 
mère, car elle vous aime. 

« Adieu, adieu, n'oubliez, pas un ami. 

A M. LE MARQUIS DE CLERMONT-TONNERRE 

« 5 juillet! 824. 

« Je sais que, quand il s'agit d'une chose bonne et 
utile, on peut, mon cher Clermont, s'adresser à vous 
avec toute confiance; et je viens vous soumettre, dans 
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l'intérêt général, quelques réflexions importantes aux- 
quelles jevous prierai de prêter une sérieuse attention. 

« Les jeunes gens admis clans les écoles royales mi- 
litaires, doivent, d'après l'ordonnance, y être admis 
à seize ans. 11 en arrive que les éludes ne sont pas 
assez approfondies, que leur esprit n'est pas assez 
formé, ni leur caractère assez solide. Il deviendrait 
urgent, sous le rapport religieux, moral, militaire et 
civil, que l'on remit à dix-huit ans leur entrée dans 
les écoles. Leur tête, leur esprit et leur cœur v o- a o- ne . 
raient a la fois; et l'on donnerait par là à l'armée des 
officiers plus faits, aux sciences des disciples plus 
dévoués, à la société des citoyens plus utiles. Le gou- 
vernement y trouverait aussi un grand avantage: celui 
d'avoir, pour une fois du moins, deux années devant 
soi, en reculant les prétentions déjà acquises de cette 
foule d'officiers qu'il est impossible de placer. Je vous 
prie, mon cher Uermont, de songer à celte affaire. La 
croyant jusle, je me suis fait un plaisir de vous en par- 
ler; la croyant nécessaire, je m'en suis fail un devoir. 

« Veuillez recevoir, etc. 

RÉI'ONSE DE M. L'ALiBÉ LIAUTAED 

A UN BILLET DANS LEQUEL JE LUI DEMANDAIS SUN OPIKIMJ.SUR LES 
AFFAIRES DU TEMPS l . 

« Monsieur le vicomte, 
« Je ne croyais pas être obligé de rentrer dans la 
lice; vous aviez donné aux affaires une heureuse di- 

1 Nous avions sauvé M. l'abbé Liautard d'une ruine complète, en fai- 
sant acheter, par le préfet de Paris, le collège qu'il avait fondé. 

M. l'abbé Liautard avait peu d'ordre, mais une étonnante capacité, 
avec une activité sans pareille. 
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rection. Depuis deux ans, tout allait au gré des hom- 
mes religieux et monarchiques; il ne fallait plus, ce 
me semble, qu'une légère surveillance pour tout 
maintenir dans l'ordre établi. Tout à coup l'horizon 
se couvre de nuages; le salut de la France et sa gloire 
sont comme remis en péril. 

« Et vous m'honorez d'assez de confiance pour me 
demander ce que je pense de tout ce qui se passe au- 
jourd'hui. 

« Absent depuis plusieurs jours, isolé et m'appli- 
quant à éviter loute communication qui n'avait pas 
rapport à mes propres affaires, je suis bien peu en me- 
sure pour vous satisfaire. 

« Toutefois, la reconnaissance que je vous dois, et 
mon dévouement me tiendront lieu des connaissances 
positives qui me manquent, et je compte d'ailleurs sur 
votre indulgence accoutumée. 

« Mon premier soin, monsieur le vicomte, sera de 
vous tranquilliser pour vous et ce qui vous touche. 
Vous avez sans cesse combattu avec un bonheur inouï; 
vous avez obtenu des résultats inespérés, rapproché les 
royalistes de leur roi, garanti la France des Cortès, re- 
levé l'épiscopat, sauvé la religion, qui s'éteignait faute 
de ministres préparés à l'éducation; obtenu la planche 
de salut parla nomination de M. Frayssinons,etc , etc. 

« Si toutes vos vues ne se sont pas réalisées, si 
quelques espérances ont été déçues, si certains calculs 

se sont trouvés faux, qu'importe? A la guerre, il 

est impossible de toujours vaincre. Turenne s'est 
laissé battre, il s'est même laissé surprendre. 

« M. de Villèle est-il d'accord avec vous? Marchez- 
vous tous deux de concert? A-t-il quelque dessein se- 
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eret de gouverner par lui-même, sans intermédiaire 
et sans appui? Sera-t-il reconnaissant? Pour se sous- 
traire à un joug qui fait sa force et sa sûreté, se jet- 
(era-t-il tête baissée dans les débris de ces ministères 
(jue vous avez successivement renversés? 

« Deviendra-l-il l'allié des P***, des S"', des M***?... 

Que dis-je, des T**, peut-être? De tous ces 

hommes qui, dévoués à Bonaparte, l'ont abandonné; 
qui, étrangers à tous les sentiments élevés, ne com- 
prennent même pas ce que c'est que le trône des Bour- 
bons et la chaire de Pierre; qui ne veulent de religion 
que comme un moyen de police et de gouvernement; 
que comme un abri contre la potence, et une sauve- 
garde contre les fureurs révolutionnaires? 

« Les ennemis de M. de Villèle font peser sur lui 
cette épouvantable accusation de méditer une pareille 
alliance. Lui et les siens s'en défendent; mais ce qui 
donne des ombrages sérieux à ce sujet, c'est la mul- 
titude de ses rapports avec les hommes du centre gau- 
che, sa bienveillance pour eux; et, plus encore, son 
éloignement affecté pour un grand nombre de roya- 
listes. 

« Admettons cependant que M. de Villèle soit plus 
que jamais éloigné de cette monstrueuse union avec 
ce que la France renferme d'hommes les plus dange- 
reux; que ses soins pour eux ne soient que la consé- 
quence du système de conciliation que doit suivre un 
gouvernement puissant et victorieux ; il reste à savoir 
quelles sont les dispositions du minisire par rapporta 
ses anciens alliés, à ses invariables protecteurs, à ceux 
par qui il a été fait et conservé ce qu'il est. 

« Ce n'est pas faire injure à M. de Villèle que de 
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croire, puisqu'il est homme, et accessible à la vanité, 
qu'il serait heureux de ne devoir rien à personne pour 
le passé; et de n'avoir, pour le présent, besoin de per- 
sonne. 

« Mais aussi, M. de Villèle a trop de discernement 
et de prudence pour ne pas voir combien il lui est 
nécessaire d'être soutenu ; et pour ne pas ménager 
comme la prunelle de l'œil ceux qui lui ont prêté 
secours pendant trois années entières, avec tant de 
constance et avec un si merveilleux désintéressement. 

« Dès que M. de Villèle persévère dans ses senti- 
ments de royalisme, il doit plus que jamais, M. le 
vicomte, s'attacher à vous. Il n'y a de salut pour lui, 
pour le trône, pour l'autel, que dans son union sincère 
avec ses anciens ël inébranlables amis. 

"Cependant, comme la reconnaissance est une vertu 
pénible, que les promesses ne coûtent guère, et qu'il 
en coûte de se dessaisir d'une portion du pouvoir, si pe- 
tite qu'elle soit, vous ferez bien d'exiger des gages et 
des dédommagements. Dédommagements pour tant de 
sacrifices; gages de la sincérité et de la droiture des in- 
tentions. 

« L'affaire des journaux me semble une bagatelle, 
malgré tout le cancan des pamphlétaires et des avo- 
cats. Tant que M. de Villèle sera franchement et osten- 
siblement royaliste, la Chambre lui restera aveuglé- 
ment dévouée. 

« Je suis avec respect, etc. » 
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A S. A. R. MONSIEUR 

« 2 juillet 1824. 
c< Sans doute le suffrage de Monsieur est pour moi 
ce qu'il y a de plus précieux au monde, et la seule 
chose qui me donne la force de lutter contre d'aussi 
rudes épreuves; ce suffrage, auquel j'attache tant de 
prix, me console de ces accusations que l'on a si 
souvent, et avec tant de perfidie formulées contre 
moi, vis-à-vis de Monsieur. On oublie que celui à qui 
l'on reproche légèreté, vivacité, imprudence, est le 
même qui a entrepris et exécuté, avec l'aide du ciel, 
des choses qu'un dévouement ordinaire ou un senti- 
ment plus calme aurait jugées impossibles : pour ne 
parler que de l'un des accusateurs, je dirai que ce n'est 
pas son talent seul qui l'a amené aux affaires. Malgré 
ce talent, nous sommes h la veille d'une crise violente, 
qui annonce une espèce de dissolution de l'ordre 
social. Sous Decazes, sous Richelieu, l'administration 
était abominable; mais enfin elle existait avec un plan, 
une unité d'action. Dans ce moment, le décousu dans 
le o-ouvernement, dans la direction des affaires est tel, 
faute d'un système, faute surtout d'une volonté, que le 
gouvernement ne pourra sortir de la situation ac- 
tuelle, qu'en déployant un grand et fort caractère que 
M. de Villèle n'aura jamais à lui tout seul. 

« M. de Villèle, si habile en affaires, ne sait prendre 
un parti que quand il y est forcé : tout le monde était 

de l'avis du renvoi de M. de Chateaubriand Pour 

avoir remis d'heure en heure, M. de Villèle est arrivé 
au dernier moment; et la chose a été faite d'une ma- 
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nière si peu française et si brutale, que tout le monde 
a tourné du côté de celui dont on faisait si maladroi- 
tement une viclime. 

« Decazes fit soixante pairs, et cet acte fut regardé 
comme le plus grand crime politique qu'il pût com- 
mettre. Et pourquoi? parce qu'il les fit nommer pour 
sa propre conservation. 

«Je demande par quel motif, et pour qui M. deVil- 
lèle a fait ces vingt-quatre pairs, malgré tout ce qu'on 
a pu lui dire. Hélas! la punition a suivi de près la 
faute : onze des nouveaux élus ont tourné contre lui, 
el la Chambre des députés a perdu ses guides. 

« J'avais réussi à acquérir des soutiens et des or- 
ganes; j'avais imposé silence à nombre d'ennemis. 
Croit-on que ce ne fût pas là chose importante, au 
retour d'Espagne, avec les dispositions connues? Le 
prince commandant, poussé par des louanges ennemies 
et des critiques amies, ne pouvait-il pas être entraîné 
bien loin? Ne sont-ce pas ces nouveaux alliés qui, au 
moment du combat des rentes, l'ont soutenu le plus 
habilement, et .ont empêché que la défaite ne fût mor- 
telle? 

«Quand je conjurais M. de Villèle de ne pas laisser 
au hasard le succès d'une mesure aussi importante 
que celle de la conversion des renies; il disait : « Il est 
« impossible qu'une chose aussi utile soit rejetée. » 
Et il ne songea à la défendre qu'avec son talentsupé- 
neur, que je reconnais, mais qui eût dû s'appuyer sur 
d'autres moyens encore. 

« Jamais M. de Villèle n'a pu se décider à temps. 
« Au retour de Vérone, quand M. de Montmorency 
parvint à mettre tous ses collègues et les journaux 
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contre M. de Villèle, celui-ci devait naturellement se 
retirer ou faire maison nette. Le départ de M. de Mont- 
morency était devenu indispensable; ce ne fut pas une 
faule : la faute fut dans cette hésitation qui a laissé na- 
turellement désirer aux autres ministres de rendre à 
M. de Villèle le soufflet qu'ils venaient de recevoir du 
roi. 

« Voyant que les cartes se brouillaient à Vérone; et 
prévoyant plus que M. de Villèle les conséquences du 
départ de mon beau-père, je lui proposai, je lui de- 
mandai de partir pour Vérone, ce qui eût évidemment 
prévenu tout ce qui était à craindre. M. de Villèle ne 
put supporter l'idée de me voir placé sur un pareil 
terrain; il refusa obstinément de me laisser partir. 

« Si M. de Villèle a de grandes qualités, il a aussi 
de grands défauts; il faut songer à mettre les unes 
en valeur et à neutraliser les autres, si l'on ne veut 
laisser perdre pour le pays un homme qui, bien se- 
condé, peut encore rendre de grands services, et don- 
ner à la France un grand degré de repos et de prospé- 
rité. 

« J'oubliais de dire un mot, à Monsieur, de l'ordon- 
nance d'hier .-Sans doute elle était devenue indispen- 
sable à M. de Villèle pour sortir de la position fausse 
où il s'était placé; mais c'est d'un bien fatal exemple, 
et j'en crains les conséquences. 

« Cependant je n'approuverai jamais cette avance 
faite aux hommes de l'opinion libérale extrême, dans 
la personne de l'un des ennemis les plus prononcés des 
Bourbons. M. deVillèlcsurlout, qui ne peut plus se sou- 
tenir par les royalistes qu'il méconnaît et qu'il irrite, 
tantôt justement, tantôt injustement, toujours mala- 
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droilement, aurait-il la pensée de suivre, même de 
loin; l'exemple donné par M. Decazes? Je livre ces ré- 
flexions et, je le répète : « Le mal est grand, très-grand : 
« il est encore possible d'y porter remède, mais il faut 
« des amis, une volonté, un plan. » 

« Trois ou quatre procès vont encore éclater à pro- 
pos de l'affaire des journaux, par suite de la faiblesse 
et de la division du ministère. Je vois où M. de Villèle 
veut en venir. Aujourd'hui, il se croit perdu si je l'a- 
bandonne, et il me relient par des considérations trop 
graves pour que j'hésite 1 . Si M. de Villèle se refuse à 
ouvrir les yeux, il fera à la monarchie un grand mal, 
et il faudra bien des années, ensuite, pour le réparer. 

« La conduite d'A*** de JN*** mérite une sévère répri- 

* Environ six mois avant la mort du roi, je rencontrai dans la rue de 
Uivoli M. de Villèle, sortant du château. 

« Que je vous fasse mon compliment, me dit-il. — Et de quoi? lui re- 
pondis-je? — Le roi vient de vous nommer ministre secrétaire d'État. — 
Quant à moi, cela m'est assez indifférent ; mais pour la régularité de 
■son service, Sa Majesté a raison. Telle qu'elle est, ma position est fausse. 
— Mais ne craiguez-vous pas, mon ami, qu'on ne suppose que vous 
avez profité des souffrances du roi pour obtenir cette faveur? — Vous 
pourriez peut-être dire cette justice, repris-je; et d'abord le roi possède 
au plus haut degré toutes ses facultés morales; et puis vous savez aussi 
bien que moi la confiance et l'affection que Sa Majesté'me porte mainte- 
nant. Je suis sans ambition; et si j'en avais eu, je n'aurais pas eu besoin 
de l'affaiblissement de la santé du roi pour obtenir. Monsieur de Villèle, 
regardez voire poitrine : elle est couverte d'ordres. Rien sur la mienne; 
mais n'importe, vous avez cette pensée, d'autres pourraient l'avoir; et 
je veux que ma mémoire reste pure de tout sentiment personnel. Cela 
ne sera pas. » 

Les petits yeux de M. de M. de Villèle brillèrent d'un éclat qui me 
prouva que j'étais joué ; mais ma parole était donnée, cl je la tins. 

M. de Villèle, qui estimait peu les hommes, ne pouvait supposer que 
l'on profitât de l'influence que j'exerçais, sans aucune pensée personnelle, 
et uniquement dans l'intérêt du bien. 

C'était pourtant la vérité. 
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mande ; elle a produit un fâcheux et très-dangereux 
effet dans la Chambre, où il se remue avec une perni- 
cieuse activité. 

« Je reçois des lettres de l'étranger où l'on me té- 
moigne sur notre situation les mêmes inquiétudes que 
nous éprouvons nous-mêmes. 

« J'ai acquis la certitude que M. de Chateaubriand 
avait vu en secret M. Decazes, il y a deux mois envi- 
ron. La conduite de ce dernier et de ses amis est bi- 
zarre. Ils ont quitté Paris, sentant peut-être que leur 
présence nuit aux exagérés qu'ils soutiennent de tous 
leurs efforts et de tous leurs vœux; ils laissent tirer 
à d'autres les marrons du feu, dans l'espérance de se 
les approprier. 

« Sauvons ce pays de la désorganisation générale qui 
le menace; il a tous les éléments de gloire, de repos, 
de bonheur; mais il n'est pas gouverné, et il veut 
l'être à tout prix. La force manque au talent; cela est 
trop évident maintenant pour être mis en doute. 

« L'obstination dans une erreur évidente a un im- 
mense danger. M. de Villèle n'en sortira pas s'il n'y 
est point forcé. Je ne l'ai jamais vu marcher autrement; 
et tout pensa manquer, malgré des efforts qu'on ne 
comprendra jamais, au moment où il arriva au mi- 
nistère, parce qu'il ne pouvait se décider à aller chez 
le roi. J'allais chez lui quatre ou cinq fois par jour 
pour essayer de lui donner du courage, et je fus pres- 
que forcé de le prendre par les épaules pour le mettre, 
dans sa voiture. Ma mémoire n'a pas laissé échapper 
tous ces faits; ils servent à mon expérience. Prenons 
dans M. de Villèle ce qu'il y a de précieux, mais sup- 
pléons à ce qui lui manque. 
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v Que Monsieur daigne se rappeler la situation dans 
laquelle nous étions il y a cinq ans. Hélas!, il est 
triste, après être parvenu à faire tant de chemin, de 
rétrograder ensuite d'une manière aussi cruelle. 

« Au moyen de correspondances vraies ou fausses, on 
était parvenu à aigrir le cœur du roi contre tout ce qui 
était religion ou clergé. Il a fallu choisir un homme 
actif, intelligent, entreprenant et influent pour chan- 
ger l'esprit de toutes ces correspondances, et. vous sa- 
vez combien M. Liautard nous a servis dans ces heu- 
reuses modifications. 

« Eh bien ! après être parvenu à tout faire rentrer 
dans l'ordre, voilà le clergé rejeté dans l'opposition. 
A qui la faute? N'est-ce pas à celui qui, refusant de 
gouverner, s'est obstiné à garder des hommes qui ont 
donné à la religion le droit de se plaindre, sous le 
règne d'un roi très-chrétien? Mais ce n'est pas tout, le 
cœur du roi, que l'on avait aigri avec une perfidie si 
criminelle contre les royalistes, leur était enfin rendu. 
Heureux de celte réconciliation, tous les royalistes 
s'étaient groupés autour du trône. Ces revirements 
n'avaient pas été faciles. C'était en grande partie le 
résultat de la conduite et de la sagesse de Monsieur; 
car c'est sous l'inspiration de ses vertus et aidé de ses 
conseils, que nous avons marché constamment vers ce 
but. 

« Comment se fait-il que la noblesse de France soit 
aujourd'hui dans l'opposition? 

« La force et la gloire d'un règne s'établissent surtout 
par la gloire et la force des écrivains qui le défendent 
et le glorifient; comment se fait-il que l'administration 
de l'intérieur, nulle pour faire le bien, et active pour 
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produire le mal, ait jeté dans l'opposition toute la litté- 
rature, à quelques exceptions près? 

« A qui sont dues ces exceptions? Qui a recruté les 
quelques talents qui combattent pour nos principes 
et défendent le gouvernement du roi? Celui qu'on 
craint, qu'on abandonne, qu'on voudrait accabler, 
comme si, dans ce qu'il a fait, il avait jamais eu une 
autre pensée que la gloire du présent, et surtout la sé- 
curité de l'avenir. 

« On n'a rien tenté au dedans pour atténuer l'opposi- 
tion. Il en est résulté que l'opposition est devenue 
générale 1 . » 









A S. A. R. MONSIEUR 

« ....J'ai assisté, ce matin, à une longue assemblée 
où se trouvait M. de Chateaubriand, et je m'y suis 
arrangé de manière qu'il a fini par être parfait pour 
moi. Cette assemblée s'est tenue chez l'archevêque. 
Celui-ci a fait beaucoup de frais pour M. de Cha- 
teaubriand. Cet empressement et le besoin d'argent 
de ce dernier m'ont fait faire d'utiles et tristes ré- 
flexions : il faut grouper autour du trône le plus de 
partisans que l'on peut, en se montrant indulgent; 
mais il ne faut pas que celte indulgence fasse oublier 
les exigences de la justice. 

« J'ai, depuis longtemps, dit que la monarchie se dé- 
truisait clans les bureaux du ministère de l'intérieur, 



1 Toujours et constamment dévoué h M. do Villèlc, je connaisses son 
qualités comme ses défauts, et voulant le sauver de luirmèmo, j'avais re- 
cours à l'influence de Monsieur, lorsque j'avais inutilement cherché à 
faire entendre au premier ministre le langage de la vérité. 
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chacun répète aujourd'hui : M. de Corbière est une 
cause de mort pour M. de Villèle; il n'y a qu'une opi- 
nion à ce sujet. Un préfet écrivait avant-hier à mon 
père : « Quant au ministre de l'intérieur, c'est comme 
s'il n'existait pas; nous n'en entendons jamais parler; 
on obtient quelquefois des réponses de ses subordon- 
nés, jamais de lui. » 

« J'ai eu, il y a trois jours, une conversation très- 
confidentielle mais fort intéressante avec M. Ravez. Il 
regarde la situation actuelle comme fort grave; la posi- 
tion de M. de Villèle, selon lui, est fort critique; et, à 
l'entendre, l'on a mal exploité le plus beau terrain qui 
jamais se soit trouvé à la disposition d'un homme 
d'Etat. M. Ravez pense que l'homme qui a fait le plus 
de tort à M. de Villèle, c'est M. de Corbière; c'est à tort, 
ajoute-t-il, que M. de Villèle s'en croit inséparable; la 
majorité est à M. de Villèle et non à M. de Corbière; et 
cependant, malgré cette majorité, qui soutiendra M. de 
Villèle tant qu'elle le pourra, celui-ci n'en tombera 
pas moins; et sa chute est certaine, s'il ne parvient à 
dominer la situation actuelle, et à établir avant tout 
l'unité dans le conseil. M. Ravez pense encore qu'un 
grand exemple est nécessaire à la cour pour réprimer 
cette opposition furibonde qui ne reconnaît plus aucun 
frein. Voici une aventure assez piquante qu'il m'a 
racontée : M. de Richelieu venait de sortir du minis- 
tère, et ceux qui ne voyaient les choses que superfi- 
ciellement, attribuaient ce changement aux Chambres; 
M. de Richelieu en jugeait autrement. Il entre un 
matin chez M. Ravez, fort exaspéré; et après avoir 
froissé avec un indicible mouvement de colère son cha- 
peau entre ses mains, il le jette sur un fauteuil et dit 
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à M. Ravez, qui le regardait en silence et avec étonne- 
ment : « Voulez- vous savoir d'où vient ma colère? 
C'est que ce ne sont ni les Chambres ni les événements 
qui me font sortir du ministère, mais c'est une pure 
intrigue de cour qui m'enchâsse. » — «Pareil sort at- 
tend M. deVillèle, m'a dit M. Ravez, après m'avoir ra- 
conté cette anecdote, s'il ne prend de grands moyens 
pour dominer la situation actuelle. » M. Ravez a 
tout à fait raison. 

« Monsieur se rappellera quelle fut celte prétendue 
intrigue dont se plaignait M. de Richelieu, en des 
termes aussi vifs. Ce fut ce mouvement de salut qui 
amena aux affaires les royalistes, en laissant toute- 
fois de côté celui qui avait agi dans l'intérêt du roi 
et de la France; mais ce n'est pas là la question : ce 
que je veux dire, c'est que ce ne fut pas une intrigue, 
mais un acte de justice et de réparation que le ciel seul 
a pu faire réussir, tant il était entouré de difficultés! 
Aujourd'hui, c'est une intrigue véritable, et elle est vrai- 
ment criminelle, celle-là; elle se trame en silence, et 
elle est à la veille de réussir. M. Decazes reprend de l'in- 
fluence, une influence dont on verra plus tard les con- 
séquences funestes. 

«Quand je parlais avec chaleur sur la situation du 
moment, on m'a quelquefois accusé de vivacité; mais 
aujourd'hui, où tout ce que j'ai annoncé depuis six 
mois s'est trop cruellement véritié, peut-on refuser de 
croire à mes paroles? Hélas! l'important n'est pas d'a- 
voir raison, mais de persuader aux autres qu'il en est. 
ainsi. » 
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A S. A. R. MONSIEUR 

« On s'attendait à un discours fulminant de 

la part de M - , de Chateaubriand à la Chambre des pairs, 
et les esprits sages redoutaient ce nouveau scandale. 
M. de Villèle en était prévenu. 

« Monsieur pourrait-il penser qu'il n'est pas heu- 
reux qu'on ait pu l'empêcher? N'est-il pas heureux 
qu'on ait éteint, ou du moins fort diminué, depuis 
huit jours, l'opposition des Débals? Les efforts du 
gouvernement ne doivent-ils pas tendre à laisser dans 
l'opposition le moins de gens possible, afin de pou- 
voir faire ensuite un exemple qui impose; si l'on y 
pousse tout le monde, sans ménagements, sans re- 
garder à aucun intérêt, on ne peut plus s'en retirer 
sans avoir recours aux coups d'État... On a alorsplus 
que des ennemis, et l'on succombe infailliblement. 

« Je sors de chez M. de Villèle; il avait du monde, 
il m'a fait prier de repasser dans la journée. Je vois 
qu'il veut causer; et j'avouerai franchement que je 
sens au-dedans de moi quelque trouble, comprenant 
combien cette conversation peut prendre de gravité 
par ses conséquences. Je prie le ciel de m'éclairer : je 
le lui demande du fond de mon cœur, et c'est la main 
sur la conscience que je parlerai. » 



A S. A. R. MONSIEUR 



« Une ou deux phrases de la conversation 

d'hier ont dû me paraître bien pénibles, et j'oserai 
le dire, bien peu méritées. Elles m'ont prouvé com- 
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bien il était difficile de servir les princes quand on ne 
consulte que leurs véritables intérêts. Alors, quelque 
dévoué qu'on soit, on s'aperçoit, — en face des caprices 
qu'on n'a pu satisfaire, ou des intérêts de favoritisme 
qu'on a froissés, — « qu'il faut renoncer à l'espoir de 
trouver dans la satisfaction de ceux qu'on a servis, 
une compensation à tant d'efforts ! » — Je n'ose encore 
m'arrêter à une résolution de retraite qui flatterait 
tous mes goûts : je veux arriver à la fin de ma carrière, 
sans qu'une seule pensée personnelle ait pris racine 
dans mon esprit. 11 m'est bien difficile de surmonter 
les peines qui me viennent du cœur, je l'avoue ; mais 
à force d'être éprouvée, il faut espérer que cette sen- 
sibilité finira par s'user l . » 

1 Je dois dire cependant que Morsieob me témoignait généralement 
autant de confiance que d'affection, ce qui n'empêchait pas qu'il y eut 
|iarfois des moments bien pénibles. 
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CHAPITRE XXUI 



La santé du roi s'affaiblissait tous les jours, et les 
inquiétudes s'aggravaient. Dans quelle anxiété une 
pareille crainte eût jeté la France quelques années au- 
paravant! On sentait ce que l'on perdrait en perdant un 
tel roi. — « C'est après ma mort qu'on me regrettera, » 
— disait souvent Louis XVIII à madame du Cayla. Un 
chirurgien, M. Thévenot, placé parDupuytren auprès 
du roi, etque Sa Majesté affectionnait particulièrement, 
m'annonça un jour que, d'un moment à l'autre, il fal- 
lait s'attendre à le voir terminer sa carrière. 

Louis XVIII avait fréquemment répété que l'héritier 
du trône ne parviendrait à la couronne, qu'à travers les 
plus grands troubles. Sûrement, ses opinions avaient 
changé ; mais il lui restait toujours une sorte de 
crainte sur l'effet que sa mort pouvait causer. Jamais 
roi ne poussa plus loin l'idée des devoirs qu'impose 
la royauté! jamais prince ne fut plus dévoué à ses 
peuples ! ses souffrances, quelque cruelles qu'elles fus- 
sent, n'interrompirent jamais une seule de ses occu- 
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pations souveraines, un seul travail avec ses minisires, 
pas même une réception; il sentait trop bien à quel 
point le jour sous lequel il était obligé d'y paraître 
lui était désavantageux, pour qu'il ne lui fût pas ex- 
cessivement pénible de s'y faire traîner; mais la 
crainte de quelques mouvements fâcheux dans les af- 
faires publiques, si on le croyait plus malade, lui fai- 
sait prendre son parti avec courage. — « Je ne me par- 
donnerais jamais, disait-il, d'être la cause du mal- 
heur, du trouble, du désordre de l'État, ou du moindre 
de mes sujets. » — Louis XVIII voulait, être roi aussi 
longtemps que ses forces morales pourraient le lui per- 
mettre. Ses forces physiques étaient entièrement épui- 
sées; et l'àme la plus forte pouvait seule soutenir un 
corps aussi affaibli. Convaincu que l'agonie du roi es! 
aussi une sor;e d'agonie pour les intérêts généraux et 
particuliers, il voulait l'abréger en la dissimulant; et 
il était décidé à mettre peu de temps entre le moment 
où il recevrait les sacrements, et celui de sa fin. C'est 
avec sang-froid qu'il en calculait les approches; il 
croyait d'ailleurs qu'au moment où un prince de la 
terre va paraître devant le lloi des rois, il ne doit plus 
penser aux choses d'ici-bas, et. qu'il doit déposer son 
sceptre pour avoir recours uniquement à la miséri- 
corde divine. 

J'avais travaillé le samedi avec le roi, selon ma 
coutume; j'avais été effrayé de sou changement; mais 
pénétré de respect et d'admiration pour son courage. 
Le roi s'assoupissait souvent, et il se réveillait avec 
toute son énergieet toute sa connaissance; il se croyait 
mal, tout en étant loin de penser que sa fin fut aussi 
prochaine. Madame du Cayla, décidée à donner à ce 



r»73 



MES MEMOIRES. 



prince qui lui avait marqué tant d'affection, toutes 
les preuves du dévouement le plus complet, ne recu- 
lait pas devant l'idée de lui annoncer elle-même, s'il 
devenait nécessaire, l'instant solennel et terrible du 
terme de sa vie. Elle engagea d'abord les personnes 
dont c'était le devoir, à parler au roi; et elle écrivit à 
l'évêque d'Hermopolis pour lui demander s'il était 
temps d'éclairer Sa Majesté sur sa véritable situation ; 
celui-ci répondit d'une manière tellement négative, 
qu'on se reprocha presque de le lui avoir proposé : je 
vis madame du Cayla, le mercredi soir, et ses larmes 
m'apprirent l'état dans lequel elle avait laissé le roi. 
Bientôt, il ne fut plus possible de le cacher; et les 
cours du château se remplirent d'un peuple alarmé 
qui venait avec respect demander des nouvelles d'un 
père, dans le séjour de la royauté. Une profonde tris- 
tesse était peinte sur tous les visages. Profondément 
ému et pénétré de reconnaissance pour les bontés du 
roi, personne n'était plus disposé que moi à sentir et 
à partager tout ce que souffrait madame du Cayla. 
Nous l'avions aimé pour lui et pour la France; et nous 
nous effrayâmes de le voir arriver aux portes de l'éter- 
nité, sans presque s'en douter. 

Je trouvai le grand aumônier chez l'évêque d'Hei- 
' mopolis : ces deux prélats, accablés de tristesse, ne sa- 
vaient quel parti prendre. C'était un vendredi, et je 
devais travailler avec le roi le lendemain. Je ne cachai 
pas à ces messieurs qu'il était extrêmement difficile 
d'aborder ce sujet avec Sa Majesté. Louis XV III avait 
conservé ses facultés à un point diflicile à imaginer; 
et il voulait rester roi tant qu'il croyait que son devoir 
J'y obligeait. Calculant, froidement les approches de la 
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mort, et se croyant certain de ne pas se tromper, il 
fixait lui-même clans sa tête toutes les phases de cotte 
situation; et il éfciil plus que jamais décidé à ne pas 
souffrir que, qui que ce fût lui parlât à cet égard. 
L'évèque d'Hermopolis lui-même, qui l'avait tenté, 
avait été repoussé avec perte. 

11 n'y avait qu'une seule personne qui pût ouvrir les 
yeux du roi, et une seule qui en eût le courage : cette 
personne, c'était madame du Cayla ; ces messieurs con- 
naissaient ses dispositions généreuses; la difficulté était 
de la faire parvenir auprès du roi, un jour qui ne fût 
pas mercredi, car jamais souverain ne fut plus mé- 
thodique; toujours heureux de la voir, il craignait, 
dans ce moment surtout, de donner le moindre éveil 
sur son état. Encouragé par ces dignes prélats, je leur 
promis de faire tout au monde, le lendemain, pour ob- 
tenir du roi de consentir à recevoir madame du Cayla. 
j'allai prévenir Monsieur de ma résolution; il m'ap- 
prouva en me remerciant. Sou Altesse Royale sentait 
loute la difficulté de cette démarche : personne de sa 
famille n'osait se charger d'une pareille mission. 

J'arrivai chez le roi; Sa Majesté fut un peu de temps 
à se réveiller; enfin, en levant péniblement la tète, elle 
me reconnut, et me dit bonjour avec une bonté dont 
le souvenir ne s'effacera jamais de ma mémoire. C'é- 
tait la dernière fois que je devais revoir ce grand 
prince; et cette pensée me donna une émotion facile 
à comprendre. J'étais aussi fortement préoccupé du 
devoir que j'avais à remplir. Le roi, dans une situa- 
tion où il ne semblait plus exister que pour souffrir, 
eut encore la présence d'esprit de me parler des ordres 
qu'il m'avait donnés le samedi précédent, lia conver- 
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sation était d'autant plus difficile, qu'elle était souvent 
interrompue par son sommeil. Enfin je parlai de ma- 
dame du Cayla; mais quand je demandai pour elle la 
permission de venir savoir des nouvelles du roi, il ne 
me répondit une première fois que par le silence. 
Je connaissais cette manière négative; j'y revins une 
seconde et une troisième fois, en éprouvant toujours 
une forte résistance; enfin, levant les yeux au ciel, je 
m'écriai intérieurement : « Mon Dieu, puisque vous 
<( m'en avez donné la force, accordez-moi le succès!... 
« Sire, dis-je alors avec chaleur, condamnerez-vous 
« une personne qui vous est si tendrement dévouée, à 
« ne savoir de vos nouvelles que par un tiers? Vous 
« priverez-vous de ses soins? La priverez- vous de vous 
« les offrir? Votre Majesté n'a jamais fait que du bien 
« à ses sujets; et, dans ce moment, elle causerait une 
« peine profonde à une personne qui lui a donné des 
« preuves d'un bien noble attachement. Je sais combien 
« madame du Cayla m'en saura gré, et je supplie Votre 
« Majesté de ne pas me refuser. — Allez donc, mon 
« enfant, dit enfin le roi; mais allez vous-même à 
« Sainl-Ouen ; dites à madame du Cayla l'état dans 
« lequel vous m'avez laissé; et prévenez-la surtout du 
« progrès terrible qu'ont fait mes souffrances depuis 
« qu'elle ne m'a vu, pour qu'elle ne soit pas trop 
« cruellement surprise en me voyant. » 

Le roi ne se faisait pas la plus légère illusion sur 
le fond de sa position, et il calculait en roi et en chré- 
tien, les progrès de la maladie. Fatigué de ce dernier 
effort, il s'assoupit un instant. Craignant qu'il ne 
revînt sur ce <|ii'il venait d'accorder, je me retirai 
pour porter à l'insUml à madame du Cayla la permis- 
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sion de le voir, et je courus à Saint-Ouen; je sentais 
tout ce que cette nouvelle avait d'affreux pour elle; 
mais il me semblait que cette mission serait le cachet 
irrécusable du bien qu'elle avait fait, et de la position 
si noble dans laquelle le ciel lui-même paraissait 
lavoir placée auprès du roi. Elle put à peine me dire 
quelques mois, el je la laissai pour lui donner le temps 
de se recueillir :' elle était accablée de douleur, mais 
sans hésitation; il n'y avait pas un instant à perdre. 
Que. de touchants détails n'aiira-t-elle point à ra- 
conter sur ce qui se passa dans cette dernière et solen- 
nelle entrevue! Elle se décida à aborder la question 
qui fais lit tout l'objet de sa visite. Le roi, en la re- 
merciant avec sa sensibilité et sa bonté ordinaires, lui 
dit adieu après l'avoir rappelée à plusieurs reprises. 11 
sentait qu'il avait besoin de recueillir toutes ses forces; 
cette visite dura environ trois quarts d'heure; on juge 
quel courage il fallut à madame du Cayla. Elle se jeta 
plus morte que vive dans sa voiture, sans pouvoir aller 
chez Madame qui attendait le résultat avec anxiété, 
lieux mots m'apprirent qu'elle avait réussi. Je courus 
en prévenir le ministre des affaires ecclésiastiques 
qui envoya chercher le grand aumônier, el leur recon- 
naissance fut aussi vive que leur satisfaction; ils sen- 
taient de quelle importance il était pour Louis XVIlf « 
lui-même, et pour ses peuplés que ce prince, dans toute 
la liberté de ses facultés morales, accomplît hautement 
les actes de la foi qu'il avait toujours professée, elque 
celle fin si heureuse pour lui, si salutaire pour 
l'exemple, ne permît pas à la fausse el sacrilège philo- 
sophie d'annoncer que Louis XVIII mourait comme un 
esprit loti. 
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Je promis à ces messieurs de leur donner le lende- 
main matin de plus amples détails ; et le soir, j'appris 
que le roi, croyant sa fin plus éloignée qu'elle ne 
l'était réellement, et toujours occupé de ses devoirs de 
roi, voulait encore recevoir le dimanche, tenir son 
Conseil le mercredi ; et dire ensuite au monde, à l'a- 
mitié et aux pompes de la royauté un éternel adieu. 
Dans sa pensée, il avait fixé le jeudi pour ne plus s'oc- 
cuper que de ses devoirs de chrétien On pensa qu'il 
fallait que Thévenot descendît chez le roi, et lui con- 
firmât le danger de sa position. Revenus chez l'évêque 
d'Hermopolis, nous envoyâmes chercher Thévenot, et 
je cherchai à lui inspirer le courage nécessaire dans ce 
cruel moment : il nous donna sa parole d'honneur de 
remplir la mission dont on le chargeait, quelque diffi- 
cile qu'elle fût, et il tint parole le lendemain matin. 
Le roi ne fut point étonné, et ne témoigna plus d'hési- 
tation! 11 envoya chercher son confesseur; il assembla 
toute sa famille pour lui dire un dernier adieu; et, 
cessant d'être roi, il se consacra tout entier à ses 
devoirs de chrétien; il les remplit de manière à édifier 
tous ceux qui étaient présents, et il sembla puiser une 
nouvelle force dans la religion. 

Louis XVIII cessa d'exister le 16 septembre 1824'. 



— « Laissons, a dit M. l'abbé Liautard, dans son orai- 
son funèbre sur ce grand prince, laissons au temps le 
soin de mettre à découvert les sources de notre salut — 
Aussi bien, n'y a-t-il rien de caché qui ne doive être 
révélé tôt ou tard! et ce qui ne se confie qu'au petit 
nombre, ne sera-t-il pas un jour manifesté à l'uni- 
vers! Un roi, ditSalomon, qui monte sur le trône 



IMBBMMB 



DERNIERS MOMENTS DE LOUIS XVIII. 577 

pour rendre la justice, dissipe l'iniquité d'un seul de 
ses regards. Qu'arrivera-t-il, s'il est secondé par les 
conseils d'une amitié dévouée, courageuse, qui parle 
sans déguisements et sans fard? 

« Mais lorsque la douleur fut à son comble, et que 
la nature eut reconquis ses droits, les yeux les moins 
clairvoyants furent dessillés. Cette tète si ferme est 
obligée de fléchir : cette parole si nette et si distincte, 
s'embrouille et s'obscurcit; ces yeux tout remplis de 
l'habitude du commandement, peuvent à peine s'ou- 
vrir à la lumière. Toutefois, le roi existait encore avec 
son imposante majesté, non par un vain amour du 
pouvoir, mais par un profond sentiment de ses devoirs 
envers le pays. Entre la maladie et la mort, il ne 
voulait que le plus court des interrègnes; il s'opiniàtra 
donc à supporter le fardeau si pesant de la couronne, 
et à demeurer roi jusqu'au moment fatal où des voix 
qui lui étaient chères à tant de titres, lui eurent an- 
noncé qu'il avait assez fait pour ses peuples, et que 
désormais, il ne devait plus vivre que pour lui-même. » 

Il fallait préparer les funérailles de ce roi auquel je 
m'étais attaché par les preuves mêmes de dévouement 
que je lui avais données; et qu'il avait daigné recon- 
naître par un témoignage tout particulier. Louis XVIII 
savait connaître et soutenir ceux qui le servaient avec 
un véritable dévouement; et une fois qu'ils avaient 
acquis sa confiance, ils pouvaient agir avec sécurité. 

Le premier acte de mon administration devait être 
l'inhumation de ce roi, qui restera grand dans l'his- 
toire, lorsqu'elle rappellera surtout les circonstances 
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qu'il avait su vaincre par sa sagesse, comme par sa 
persévérance. Il eût fait plus encore si l'esprit révolu- 
tionnaire et doctrinaire, toujours aussi souple qu'am- 
bitieux, ne se fût emparé, dans l'origine, de toules les 
avenues du trône. 

Je devais à Louis XVIII le pouvoir remis entre mes 
mains; et le premier usage important que j'eus à en 
faire fut de préparer l'église où il devait être conduit 
à sa dernière demeure! Une grande pompe était néces- 
saire : on devait honorer dignement la mémoire d'un 
tel roi. Une chapelle ardente fut disposée aux Tuile- 
ries, dans la salle du trône. Il s'y rendit une foule 
immense dont le silence et le respect attestaient les 
regrets. Tout le château fut tendu en violet, selon l'u- 
sage; je fis aussi disposer l'église de Saint-Denis. Il 
fallait que la cérémonie des obsèques fût digne et 
pompeuse. Rien ne fut épargné pour atteindre ce but; 
et je fus utilement secondé par le grand maître des 
cérémonies (M. le marquis de Brézé) qui, avec toutes les 
vieilles traditions qu'il avait conservées, apportait dans 
les cérémonies qu'il dirigeait, un ordre et une dignité 
extrêmes : l'évêque d'Hermopolis fut chargé de pro- 
noncer l'oraison funèbre de Louis XVIII. 

Avant de quitter l'église de Saint-Denis, tout 
éclatante de lumières, mais dont la trop grande clarté 
se trouvait en partie éteinte par l'obscurité que l'on 
avait cherché à introduire dans cet immense vaisseau ; 
avant de laisser celte réunion nombreuse dont le 
maintien était aussi triste qu'imposant, toute cette cour 
dorée, tout ce peuple ému, je parlerai de ce serviteur 
si dévoué, de cet ami si parfait, de ce type de toutes 
les vertus chrétiennes et humaines, de ce vieillard res- 
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peclable, de ce modèle de la chevalerie, qui en ressus- 
citait de nos jours toutes les vertus, de ce duc d'Havre 
enfin, qui aimait véritablement Louis XVIII comme 
homme, en le. servant fidèlement comme roi! Jamais 
il n'avait brigué la faveur, ni attaché le moindre prix 
aux grandeurs qu'il avait su si bien porter. Son déses- 
poir peint sur sa figure ne put échapper à personne; 
et il consola du spectacle douloureux de ces physiono- 
mies qui, sous le masque de la circonstance, n'annon 
çaient qu'indifférence et distraction; rêvant déjà aux 
chances de l'avenir, tandis que le vénérable et noblr 
duc ne songeait qu'aux regrets du passé. 

Celte tombe enlr'ouveile pour un roi. s'était re- 
fermée; et le lendemain le pied du pauvre pouvait la 
fouler comme celle de son semblable. Admirable leçon 
laissée à l'homme par la divinité qui, dans sa bonlé 
paternelle, lui démontre la fragilité des grandeurs 
humaines, en lui prouvant que, devant sa grandeur 
élernelle, tous les hommes sont égaux! 

Je dois m'arracher à ces douloureux souvenirs pour 
revenir à madame du Cayla, el aux circonstances qui 
rattachent la mort du roi à- son existence, à celle exis- 
tence que le sentiment maternel lui faisait supporter. 

Il est à jamais regrettable, non pour ses intérêts, 
mais pour son cœur, que le testament de Louis XVIII 
ait été, comme on l'a dit du moins, hrùlé avec d'autres 
papiers dont le roi, dans ses derniers moments, avait 
ordonné la destruction. Il est impossible toutefois de 
douter que l'on ait trouvé des volontés écrites de sa 
main; mais elle devait, je devais également garder le 
silence. On aurait vu, dans ces papiers, un témoignage 
de plus de la confiance et de l'affection du roi, pour 
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l'amie qui lui avait donné tant de marques de dévoue- 
ment; on y aurait trouvé les preuves non équivoques 
d'un désintéressement que rien ne pouvait ébranler. 

Le roi devait lui laisser une somme considérable 
pour l'entretien deSaint-Ouen, voulant que le posses- 
seur de cette propriété historique pût y tenir à jamais 
un rang honorable, avec le titre de duc. Sa Majesté 
voulait bien plus : elle exigeait impérieusement que 
madame du Cayla acceptât son domaine privé, comme 
un témoignage de la reconnaissance qu'il avouait hau- 
tement lui devoir, et qu'il croyait aussi que l'État et 
la famille royale lui devaient. Jamais il ne put y par- 
venir; et toutes ses tentatives, toutes ses instances pour 
la forcer à accepter de sa main la plus brillante exis- 
tence, restèrent sans effet. Sa Majesté lui répéta mainte 
et mainte fois qu'elle était tranquille, parce que ses vo- 
lontés étaient écrites, et qu'elle en confiait l'exécution 
au duc d'Ângoulême sou neveu. L'intention du roi fut 
trop souvent exprimée à ce sujet pour que madame 
du Cayla pût en douter. 11 pensait qu'après sa mort, 
un cabinet serait composé, à Saint-Ouen,detout ce qui 
était dans le sien. D'après ce qu'il répétait sans cesse, 
il avait placé dans le même cabinet qu'il laissait à ma- 
dame du Cayla une somme de 1,200,000 francs, ren- 
fermée dans un tiroir, avec son portrait qu'il voulail 
qu'on lui remît après sa mort. Quand il ordonna à 
madame du Cayla d'écrire ses volontés, il lui dit sur 
son refus : « Au reste, tout est écrit; mais j'aurais 
voulu qu'il en existât un double. » 

Il lui donnait, je .le répète, son cabinet tel qu'il 
était au moment de sa mort. Depuis plusieurs années, 
il y faisait pfecer les choses les plus riches, a L'ami- 
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lié a sauvé mes diamanls, avait-il dit une fois, l'ami- 
tié les aura. » 11 avait une pierre verte précieuse, il la 
mit dans les mains de celle qui le consolait avec tant 
de dévouement; et comme cette généreuse amie re- 
fusait, il la fit placer auprès de sa cheminée, en di- 
sant : « Plus tard donc. » Le beau tableau de Molière 
et deux ouvrages de madame Jacotot plus grands, lui 
furent de même donnés sans qu'elle consentît à les 
prendre, cl le roi disait toujours: « Eh bien! mon 
enfant, un peu plus tard! » 

Ce moment n'est jamais arrivé pour madame du 
Cayla; et voilà pourtant celle que le monde a pu juger 
avec tant de légèreté et de rigueur, parce qu'elle n'était 
pasco"nnue; parce que le monde est toujours injuste, et 
que bien des gens peut-être n'auraient pas eu le cou- 
rage de refuser comme elle. Les letlres de Louis XVIII 1 
prouveront loul ce que je viens de dire; el si je me 
suis plu à le rappeler d'avance, c'est seulement pour 
apprendre d'avance aussi à ceux qui me liront, que 
le seul mobile de toutes les actions de madame 
du Cayla, dans les hautes circonstances où elle se 
trouva engagée, fut l'affection respectueuse qu'elle 
porlail au souverain, et sa dignité de sentiment égale 
à l'importance des services qu elle rendait à l'Etat et 
à la famille royale. 

Charles X, à son avènement au trône, après avoir 
acquis de nouvelles et irrécusables preuves d'un dé- 
vouement et d'un désintéressement qu'on eût peine à 
croire, tant ils furent grands, la pria d'accepter une 
pension viagère de 50,000 francs, par respect pour 

1 Nous avons déjà dit que ces letlres avaient été malheureusement 
détruites. [Noie de l'Éditeur.) 
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la mémoire de Louis XVIII. Il voulul aussi honorer en 
elle l'amie de son frère, et il lui donna ses entrées 
dans la salle du trône. Quelle résistance n'avail-elle pas 
opposée auprès de Louis XVIII d'abord, pour ne pas y 
entrer dès lors avec le titre de duchesse, que le feu 
roi voulait lui faire accepter, en l'attachant à Saint- 
Ouen; puis encore, pour ne pas recevoir comme dot 
du mariage de sa fille, le titre de grand écuyer pour 
son gendre. 

La grandeur du chagrin qu'elle éprouvait l'ab- 
sorba, et l'empêcha de sentir le regret que pouvait 
naturellement lui inspirer la perle de tout ce qu'un 
pareil témoignage aurait pu jeter d'honneur et d'éclat 
sur le reste de sa vie: Dans ce moment, même où'j'em- 
ploie tous mes efforts pour la décider à commencer 
^es Mémoires, en les appuyant sur les correspon- 
dances de Louis XVIII, elle s'y refuse encore. La voix 
de sa conscience lui suffit; mais, malgré elle, d'autres 
témoignages viendront s'y joindre, et l'histoire en 
fera foi. 

La lettre suivante donne quelques détails sur les 
derniers jours de Louis XVIII et sur les premiers 
jours du règne de Charles X. 

A MADAME LA PRINCESSE ZËNAïftfe WOLRONSKV 

m Une d'événements, chère princesse, depuis que 
je vous ai écrit ! Mon cœur a été déchiré par la mort 
de ma fille; c'est au milieu de ces terribles chagrins, 
que le cœur sans consolations maudit l'absence de l'a- 
mitié, car il sait qu'elle pourrait seule lui donner ce 
qui lui manque. Votre cœur est excellent; habitué à 
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souffrir, il sait plaindre et partager les douleurs de 
vos amis. J'ai perdu mon troisième enfant, eette pe- 
tite Hortense que madame de la Rochefoucauld avait 
nourrie. Son désespoir est extrême, et rien ne peut 
l'en arracher, ce qui se conçoit trop bien. Je quittais 
l'agonie du roi Louis XVIII, pour trouver ma (ille ex- 
pirante dans mes bras; au moment où la vie d'un être 
aussi cher s'échappe, il semble que quelque chose se 
déchire en vous. On le croit, on l'espère, et bienlôton 
retrouve l'existence, mais c'est pour souffrir. 

« Rien n'a été grand, beau, magnanime comme les 
derniers moments de Louis XVIII; on ne peut les com- 
parer qu'à son règne. Un courage héroïque lui a fait 
surmonter les douleurs les plus atroces. Il a voulu 
être roi jusques au bout, et que son règne lînisse seu- 
lement avec sa vie. Il calculait froidement les appro- 
ches de la mort dans l'intérêt de ses peuples, voulant 
mettre le moins d'intervalle possible entre les der- 
niers devoirs de la religion (de celte religion qui sou- 
tient et console) et sa dernière heure, pour causer le 
moins de dérangement possible. Le samedi encore, 
j'avais travaillé avec le roi; et plein de bonté, il m'a- 
vait parlé de ses souffrances avec un courage et un 
sang-froid qui m'arrachaient des larmes. Mais le cou- 
rage du roi lui faisait illusion; il se croyait encore 
loin du moment suprême; et comme quinze jours au- 
paravant il avait communié, il pensait pouvoir atten- 
dre encore. Personne n'osait rompre un si terrible si- 
lence. Louis XVIII lui-même, plus roi quejamais, doué 
d'une puissance morale difficile à comprendre pour 
ceux qui n'ont pas connu la force du roi, et l'empire 
de sa dignité et des habitudes qu'il avait établies au- 
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tour de lui; Louis XVIII se croyait plus sûr de ses 
forces, et il en pesait lui-même la diminution insen- 
sible, sans supposer qu'elle pût bientôt devenir aussi 
subite. Pas un membre de la famille royale n'osait por- 
ter la parole; une seule personne l'a osé, princesse; 
son dévouement antérieur lui aurait fait entreprendre 
l'impossible, et rien ne pouvait plus l'être à son af- 
fection. 

«Le samedi donc, j'obtins du roi qu'il recevrait ma- 
dame du Cayla; il me fallut sans doute plus décourage 
que je ne m'en supposais; mais j'avais servi cet excel- 
lent prince avec trop de dévouement pour ne pas lui 
en donner ce dernier gage, le plus précieux pour lui, 
comme le plus nécessaire à ses peuples. Louis XVIII 
ne voulait rien déranger; roi, il pensait ainsi; ami 
parfait, il craignait d'affliger le cœur d'une personne 
dont il connaissait l'attachement. « Vous avez tort, 
« mon ami, vous lui ferez trop de mal; elle jugent 
« trop bien l'état de ma faiblesse. Ce n'est pas le mo- 
« ment de nous voir davantage. Mon état a trop em- 
« pire. » Je sentais l'importance du succès, je revins 
à la charge avec mesure, mais avec une témérité 
inouïe. « Comme vous voudrez, me dit-il enfin avec 
« toute sa bonté, mais, vicomte de la Rochefoucauld, 
« vous avez tort; dites-lui au moins que je ne lui con- 
« seille pas cette visite, et prévenez-la de l'état dans 
« lequel elle va me trouver. » ,1e fis un profond salut; je 
disais à mon roi un éternel adieu. Comment exprimer 
ce que j'éprouvais; je rentre chez moi, je fais seller un 
cheval, et je pique des deux vers Saint-Ouen. Je 
trouve madame du Cayla au désespoir, mais décidée, 
et ne permettant même pas à sa douleur de s'épan- 









s 



DERNIERS MOMENTS DE LOUIS XVIII. :>8ô 

cher. Toutes ses forces lui étaient nécessaires. Je 
suis encore à comprendre comment elle l'a pu ! Plus 
qu'un aulre j'en avais senti la difficulté. La famille 
royale, le grand-aumônier, le grand-maître devenu 
ministre du roi, le premier clergé de France, la cour 
enfin, chacun attendait avec autant d'émotion que 
d'impatience, le résultat de cette mémorable visite. 
Convenez, chère princesse, que c'était mettre le sceau 
à tous les services rendus, que de finir par un de- 
voir aussi sacré. Madame du Cayla entre. Le roi avait 
toute sa tête; il retrouve toute sa grâce pour lui pein- 
dre son affection comme sa reconnaissance pour les 
services qu'elle lui a rendus. Enfin, madame du Cayla 
ose aborder la terrible question de l'éternité; et à l'im- 
pression du roi, elle voit avec déchirement qu'il s'en 
croit encore éloigné; elle continue. Alors le roi, qui 
connaissait son attachement, frappé lui-même de ses 
souffrances comme de son courage, se recueille pour 
mieux l'entendre sans témoigner aucune émotion. 
« — Mon enfant, est-ce vous-même, vous seule qui avez 
pris le parti de me parler. — Ma gratitude et mon 
affection pour le roi ont pu seules me donner le cou- 
rage qui m'est nécessaire, » répondit-elle en remar- 
quant que le roi voulait envisager plus froidement sa 
position. — « Mon enfant, dit le roi, je vous remercie, 
je vous remercie. Adieu. » — L'expression de sa voix 
montrait assez tout ce qu'il éprouvait, comme chré- 
tien, comme roi, et comme ami. Madame du Cayla se 
lève, et un sourire où se peignent la souffrance, la 
tendresse, et un profond souvenir, fut le dernier adieu 
fait à cette femme qui, naguère comme à ce moment 
suprême, avait tout bravé pour assurer les intérêts les 
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plus graves. Dès lors, ce monarque oublia qu'il était 
roi, et ne voulut plus être qu'un chrétien humble, 
soumis et résigné. Il consentit à être couché, il appela 
à lui tous les secours religieux; il bénit toute sa fa- * 
mille, et il mourut en fils sincère et soumis de l'Église 
catholique, après avoir vécu en roi de France; lais- 
sant à la postérité un des règnes les plus mémo- 
rables de l'histoire. Paris et la France entière ont 
compris la grandeur de cette perte; les regrets les 
plus touchants ont éclaté de toutes parts, le nom du 
roi était dans toutes les bouches, au milieu des éloges 
et des larmes. La cour s'est transportée à Saint-Cloud 
sur-le-champ; et je n'ai pas besoin, chère princesse, 
de vous parler de la douleur profonde dans laquelle 
la famille royale est plongée. 

« Peut-être désirez-vous savoir quelque chose sur 
les premiers effets de l'avènement de Charles X? Sa 
Majesté a fait son entrée à Paris, au milieu des accla- 
mations et des vivats, du plus grand enthousiasme po- 
pulaire. Jusqu'ici tous les actes de son règne ne laissent 
rien à souhaiter. C'est le même système, la même 
pensée; ce sont les mêmes hommes. M. de Villèle a 
toute la confiance du roi, et ce moment a resserré tous 
les liens d'une manière remarquable : Charles X n'a 
pas oublié ceux qui l'ont servi, et il conserve pour eux 
une égale bonté : il proclame hautement sa reconnais- 
sance pour les services immenses rendus par madame 
du Cayla; et il veut bien penser qu'elle n'a pas été 
seule à conduire, à diriger des choses qu'en vérité je 
ne puis croire moi-même, quoique personne n'ait pu 
en mieux juger. 

« Voilà, chère princesse, h triste historique de ma 
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vie pendant ces derniers jours. Et si voire inquièle 
amitié s'occupe de mon sort particulier, je lui dirai 
que, toujours le même, je reste aide de camp du roi, 
conservant la signature et le travail avec le roi, pour 
le département des beaux-arts 1 . 

« Tant de peines et de secousses morales et physi- 
ques m'ont causé une si excessive fatigue, que je suis 



1 Je croyais presque inutile île parler à la princesse d'une circonstance 
qui m'avait été extrêmement pénible, et qui me prouva que M. de Vil- 
lèle, toujours ombrageux, avait cherché à me nuire dans l'esprit du 
nouveau roi, en opposant une barrière a une ambition qu'il me supposait, 
et que j'étais loin d'avoir. 

« (jue venez-vous faire, me dit Charles X, quand pour la première fois 
je vins lui soumettre mon travail à Saint-Cloud. — Suivant mon habi- 
tude, j'apporte mon travail au roi. — Je ne travaille pas avec vous, me 
répondit Sa Majesté. » 

J'avoue que mon indignation fut profonde; et oubliant le respect dû 
à la royauté, je m'écriai, sans aucun ménagement : « Sire, cet homme 
qui a fait tant de mal à la France et au monde, Voltaire, avait donc rai- 
son quand il appelait les rois d'illustres ingrals! n 

Charles X, qui avait beaucoup d'affection pour moi, troublé un mo- 
ment, me tendit la main ; puis s'assepnt, Sa Majesté me dit : « Voyons 
votre travail. » 

Ce ne fut que beaucoup plus tard, et après une conversation assez 
vive que j'avais eue avec M. de Villèle au sujet de la politique, que ce 
dernier parvint encore une fois à me faire ôler le travail direct. « J'en 
suis plus fâché pour Votre Majesté que pour moi, » dis-je alors au roi 
sans insister davantage. 

J'ai oublié de parler d'une ordonnance que M. Decazes, alors qu'il 
était ministre, avait fait signer à Louis XVIII, après l'avoir obtenue 
avec beaucoup de difficulté. 

Je dois en faire mention ici, avant de passer au règne de Charles X. 

Cette ordonnance expulsait tous les jésuites du territoire français. 

J'en parlai à madame du Cayla, et je la décidai à faire tous ses 
efforts pour faire revenir le roi sur une mesure que rien ne pouvait ex- 
pliquer ni justifier, et qui devait entraîner les plus tristes et les plus 
graves conséquences. 

J'allai trouver le supérieur des jésuites, rue des Postes; et ce ne fut 
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un peu souffrant depuis plusieurs jours. J'ai pourtant 
voulu trouver le temps et la force de vous renouveler 
l'assurance du plus tendre dévouement, .l'attends avec 
bien de l'impatience de vos nouvelles : elles me sont 
si nécessaires! Adieu, adieu, adieu, chère princesse. 
J'embrasse Alexandre. Mille choses autour de vous. » 



pas sans quelque peine d'abord qu'il se décida à accorder sa confiance à 
un homme aussi jeune que j'étais alors; et dont il ne pouvaii compren- 
dre la position; mais, après une courte explication, il me parla avec une 
franchise entière, et me remercia en m'exhorlant à achever une œuvre 
qui me ferait bénir du ciel. 

Je le quittai, décidé à l'emporter atout prix. Madame du Cayla y mit 
une grande énergie, et il ncfut plus question de l'ordonnance . 
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